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( Du iiemhrt 1818,) Krthi qui inscilue un professeur de 
sixieme dans les Colleges royaux, et fixe le traite- 
ment de ce professeur , aifisi tjue cefui des maicres chargds 

- des dasses pr^paratoires 

(Du 20 oaohTt tSiS.) Circulaire portant (ju’il ne doit etre 
, ddlhrri d’autorisations de tenir Institution ou pemiou <}ue 
par la Commission . - 


139. 




a4a. 


243. 


(Dujt octoirt 1S18. ) Instruction sur le mode i suivre dans 

la vente des bou ^ui appardenneot ä l’Universitd *45 • 

(Du uovemhrt 1818. ) Arreti sur renseignement de l’his- 
toire et de la giographie dans les Colleges royaux. . . ■ 247. 

(Du 14 Jüemlre 1818.) Arretd portant qu'il ne sera point 
exered de recenues sur les traitemens des mairres d’dtudes 

<pii ne sont point noremds par la Coramissioa 249. 

(Du 22 dectmtre.i8i8.JATTilicoataatit, pour les facultds 
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( xj ) 

de droit, des modifications aa Statut sur les concours 


du 3 1 octobre 1 8^9 iHJ . 

( Dü 21 diamhre tSi8» ) Arretc qui fixe Ic traltcmcnt des 
profasseurs ou agregds charges de i'enseignement de 

I’histoirc 

( Dü 27 dicemhrc iSi8, ) Arrctc qui dtabiit une faculte de 
theoiogie protestante ä Strasbourg. 157« 


[Dü^ fhnr'ter 181^.) Circulaire pour rccommander aux rec-' 
tcars de ue iaisscr douner de conges dans les etablissemens 


d’instruction , que les jours de fetes recoanus par les 

lois a 5 9 • 

( Du; nuLTz iSig,) Circulaire aux rccteurs , pour rccommander 
la Visite et rinspection des dcolcs primaires. 160 , 


( Dü 10 mors /8iß. J Circulaire aux rccteurs pour leur 
rccommander de tenir ia main k ce que les proviscurs 
ct principaux des Colleges ne ndgligent point d’adresser 
aux parens des dleves les notcs trimestrielles 'Sur la con- 


duitc ct les progres de Icurs cnfans 261 , 

(Du izm/its i8ig.) Ordonnance du Roi qui porte ä quinze 
ie nombre des inspecteurs g^neraux des Stüdes 262. 

{ Du 24 mars iSip.) Ordonnance du Roi concernant Tecole 
de droit de Paris 263.. \ 

( Du ip mars i8ig.) Arr^d qui fixe Tindemnitd qui sera 
aliouee aux suppldans des facultds de droit chargds de 
faire le cours d’une chaire vacante 2^6^ 

( Du 16 avril /^/p. ^ Circulaire relative aux poursuites contrc 
les debiteurs des Colleges royaux 26 j ^ 

( Du 24 aoüt i 8 tp, ) Circulaire aux rccteurs , pour leur 
faire connaitre que S. Exc. ic ministre de l’intdHeur ^ 

accordc des prolongations de scjour aux boursiers de 


lEtat dans les Colleges royauxj qui atteindraient dix- \ 
huit ans dans ie cours de Tannde scolastique. 2^9. 

{ Du jo avril iSip, ) Decision qui excmpte les eleves de 
l’ecole normale du droit de sceaü, pour les gradcs quils 
prendront dans les {acuitds des Sciences et des lettres. . 271 . 

(Du juilkt i8ig^) Extrait de la loi sur la fixation du 
budget des recettes de Tannde 1819....... ilid, 

( Du 10 septemhre i 6 /p,J Arrctd portant qu’il nc pourra ctrc 

/ 
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txigi des parens des eleves des Colleges royaux aucune in- 
demnit6 pour les iivres d*etudes , hors le cas de perte ou 
de d^gradation extraordinaire 

f Du 2j septembre iSip, J Arret^ relatif aux comites canto- 
naux , et particulierement ä ceux de Tacademie de Paris. . 

fDu 2p septembre i8ip.) Circulaire relative ä rautorisation 
et k ia surveillance des ecoies cTenselgnement mutuei . . 

^ Du ij octobre iSip. J Arret6 sur I’organisation de Ia faculte' 

de droit de Paris , divis^ cn deux sections 

« 

C-Du 20 octobre iSip. ) Arrete qui rei^d applicables ä toutes 
ies facultas de droit, les articles 8 et 9 de i’arrete du 
‘ 1 3 de ce mois sur Torganisation de ia facult^ de droit de 
Paris. 

( Du ip itovemhe s8ip* ) Arret6 relatif aux concours pour 
ies chaires de droit , autres que celle du droit romain 

ou du Code civil. 

( Du jp novembre i8ip, ) PixxhJt relatif au traitement des pro- 

fesseun de sixieme des Colleges royaux 

( Du 2^. novembre j8ip, ) Arret^ relatif aux cleves de rhcto- 
rique et de philosophie dans les Colleges royaux de Paris 
et de ersailles. .•.•••••••••• 

( Du po novembre i8tp. ) Arrete qui defend ä tout autre 
qu aux professeurs et aux etudians interroges , de prendre 
la parole dans les auditoires ainsi que dans Tenceinte des 

facult^ 

( Du jo novembre i8ip.)Qirc.v\vAxc relative aux programmes 
des cours des Sciences physiques pour les Colleges royaux. * 
f Du 2j decembre i8ip.) Ordonnance du Roi relative aux 

bourses communales 

( Du ip janvier 1820.') Circulai;;e relative ä l’ordonnance du 
Roi du 25 decembre 1819, concemant les bourses com- 
munales 

( Du JO janvier 1820, ) Circulaire relative k Tindemnit^ de 
trousseau pour les Cleves transfo^ d*un College royal dans 

un autre 

(Du 14 janvier 1820,) Circulaire aux recteurs, pour leur 
demander divers renseignemcns sur le personnei des fonc- 
tionnaires et employcs des Colleges royaux 
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(Duijjanykr 1820,) Circuiaire pour annonceir que ies 
amendes attribuöes k i’Universit^ seront recouvr^es pour 

le compte de i’instruction publique «... 

(Du p fetfrier ißzö,) Circuiaire relative aux conscHs aca- 

demiques 

( Du 22 mors 1820, ) Circuiaire qui prescrit Ie$ mesures nd- 
ccssaires pour procurer aux eleves non cathofiques plac6s' 
dans les Colleges royaux , les moyens de se livrcr ä I’exer- 

cice de leur religion 

{ Du jj ayril 1S20. ) Circuiaire qui invitc les recteurs k re- 
fuser leur approbation aux certificats d*aptitude des ^tu- 
dians des facult^ qüi tiendraient une conduite r^prehen- 

sibic. 

(Duipairil 1820,) Ordonnance du Roi relative aux pen- 
sions de retraite des fonctionnaires de i’instructioA pu» 

biique - 

( Du 22 avril 1820. ) Arretö relatif k I’öcole secondaire de 

m^ecine de Toulouse 

(Du y mai 1820, ) Arrcte concemant la poIice Interieure 

des facultes 

(Du ly mai 1820,) Circuiaire relative aux changemens ap- 
portes par l*ordonnance du Roi du 17 avril 1821 , aux 
retenues pour les pensions des fonctionnaires de; l'instruc- 

tion publique 

(Du 18 mai 1S20. ) Ordonnance du Roi qui soumet les pro- 
fesseurs des ecoles secondaires de medecine* et des cours 
d’instruction medicale institues dans les hopitaux, k la 
discipline du corps enscignant 

(Du iS mai 1820. JCircuhire aux recteurs, pour leur donner 
communication de Tarrete du 7 mai 1820, concemant 
ia poIice interieure des facultes 

(Du pi mai 1820.) Instruction relative ä l’ordonnance du 
Roi du 18 mai 1820^ qui soumet les professeurs des 
ecolcs secondaires de -medecine et des cours d’instruc- 
tion medicale institu^s dans les hdpitaux , ä 1a discipline 
<Iu corps enseignant. r . * 

(Dujjuin 1820,) Arrct6 relatif aux ctudians des facultes 
de Paris.« 
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exige des parem des eieves des coiidges royaux aucune in- 
denmifi6 pour les iivres d'etudes , hors le cas de perte ou 
de d^gradation extraordinaire 

septemhre iSip, ) Arret6 relatif aux comites canto- 
* naux , et particulierement a ceux de Tacademie de Paris. . 

( Du 2p septemhre i8ip.) Circulaire relative k Tautorisation 
et a ia surveillance des ecoies d’enseignement mutuel . . 

f Du ij octohre iSip, ) Arret6 sur Torganisation de Ia faculte' 
de droit de Paris , divis^ cn deux sections 

(Du 20 octohre iSip,) Arrcte qui rei^d applicables ä toutes 
i^s facultes de droit, les articles 8 et 9 de i’arretö du 
■ 1 3 de ce mois sur l'organisation de Ia faculte de droit de 
Paris 

( Du IJ novemhre 18 ip. ) Arret6 relatif aux concours pour 
les chaires de droit , autres que celle du droit romain 

ou du Code civil 

(. Du IJ novemhre i8ip. ) Arret^ relatif au traitement des pro- 

fesseurs de sixieme des Colleges royaux 

( Du 2/1 novemhre i8ip, j Arrete relatif aux eleves de rh^to- 
rique et de philosophie dans les Colleges royaux de Paris 

. et de Versailles 

( Du JO novemhre i8ip* ) Arrete qui dcfend ä tout autre 
qu*aux professeurs et aux etudians interroges , de prendre 
la parole dans les auditoires ainsi que dans Tenceinte des 

facultds 

( Du JO novemhre 18 ip.) Circulaire relative aux programmes 
des cours des Sciences physiques pourlcs Colleges royaux. 
f Du 2j decemhre 18 ip. ) Ordonnance du Roi relative aux 

bourses communales 

( Du ip janvier 1820.') Circulaire relative k Tordonnance du 
Roi du 23 d^cembre 1819, concemant les bourses com- 
munales 

f Du IO janvier 1820, ) Circulaire relative ä Tindemnitö de 
trousseau pour les Cleves transfo^ d^ln College royal dans 

un autre 

(Du i 4 janvier 1820,) Circulaire aux rectcurs, pour leur 
demander divers renseignemens sur le personnel des fonc- 
tionnaires et employes des Colleges royaux «... 

I . 
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(Du ij jMvter 1820,) Circuiaire pour annoncer <|iie ies 
atmendes attribu^cs* ä l’Univcrsit^ scront recouvr^cs pour 

le compte de rinstruction publique «... 

(Du p fhnrier 1^20,) Circuiaire relative aux conseils aca- 

demiques 

( Du 22 mars 1820. ) Circuiaire qui prescrit les mesures n^- 
cessaires pour procurer aux elevcs non cathoiiques placös' 
dans Ies Colleges royaux , les moyens de se livrer ä i’excr- 

cice de leur religion 

{ Du jj ayril 1S20, ) Circuiaire qui invite Ies recteurs h. rc- 
fuser leur approbation aux certiücats d'aptitude des dtu- 
dians des facult^ qüi tiendraient une conduite r^r^hen- 

sible. 

(Duipairil 1820.) Ordonnance du Roi relative aux pcn- 
sions de retraite des fonctionnaires de TinstructioA pu- 
blique - ‘ 

( Du 22 opril 1820. ) Arretö relatif k l’öcole secondaire de 

m^decine de Toulouse 

(Du p mai 1820. ) Arrete concemant la police int^rieüre 

des facultes ■ * 

(Du ly mai 1820.) Circulah'e relative aux changemens ap- 
portes par Tordonnance du Roi du 17 avril 1821 , aux 
retenues pour ies pensions des fonctionnaires de; l’mstruc- 

tion publique 

(Du 18 mai iS 20. ) Ordonnance du Roi qui soumet Ies pro- 
fesseurs des ecoles secondaires de'medecine* et des cours 
d'instruction medicale institu^ dans les hopitaux, ä ia 
discipline du corps enseignant 

(Du iS mai 1820. J Circnhirc aux recteurs, pour leur donner 
communication de Tarrcte du 7 mai 1820 , concemant 
ia police Interieure des facultes 

(Dü ßi mai 1820.) Instruction relative ä l’ordonnance du 
Roi du 18 mai 1820^ qui soumet les professeurs des 
ccolcs secondaires de /medecine et des cours d’instruc- 
tion medicale institues dans les hdpitaux , ä la discipline 
du corps enseignant. , . 

(Du jjuin 1820,) Arrete relatif aux etudians des facultes 
de Paris, 
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(Dh io juin 1S20. J Arreie relatif auxetudians des faeuites 

de Paris 

■ / 

Y Juin 1S20. J. Circulaire aux recteurs , pour Icur 

communiquer !cs arrctes des 5 et i o juin , rclatifs aux 

ctudians des faeuites de Paris 

f Du 2ß juin 1820,) Ordonnance du Roi qui autorise ia 
socict^ forra& sous le nom de Societe des Ecoles chntiennes 

du fauhourg Saint» Antoine . 

( Du 4juilleti820.) Circulaire relative aux programmes des 

cours d’histoire des Colleges royaux 

\( Du f juillet iS2o,J Ordonnance du Ror concemant les 
faeuites , et sp^cialement celles de droit et de medecine . . . 
( Du M2 juillet 1820. ) Axrh^ qui etabiit, a la fin de chaque 
annee scolaire , un concours entre ies eleves de fecole nor- 
male quf terminent lears cours • 

fDu ip juillet 1820.) Circulaire relative ä Tordonnance du 
Roi du 5 juillet 1820, concemant les etudes , lordre 

et ia discipiine dans les facult^ 

(Du 22 juillet 1820* ) Ordonnnance du Roi portant que fa 
Commission de i’instruction publique sera desormais com- 

pos6e de sept me^bres 

fDu 22 juillet 1820,) Ordonnance \du Roi portant nomina- 
tion de trois-nouveaux membres de la Commission de 

i’instruction publique 

( Du 2ß juillet 1820, ) Extrait de la loi sur la fixation du 

budget des recettes de 1820 ^ . 

( Du 26 juillet 1820.) J^^cision relative aux trousseaux des 

eleves des Colleges royaux ; . . . 

( Du 2 aoüt 1820, ) Ordonnance du Ifloi relative ä Finstruc- 
tion primaire et ä la surveillance exercee sur les ecoles 

par les comites cantonaux 

(Du 12 aoüt iS 20,) Decision relative aux programmes des 

cours iFhistoire des Colleges royaux de Paris 

( Du 2j aoüt 1820.) Circulaire relative aux. indemnit^ de 
trousseau des eleves transferes d’un College royal dans un 

autre 

(Du jo aoüt 1S20,) Arrct6 sur les frais d’entretien des lits 
des Colleges royaux , et sur i’habillement des Cleves pen- 
sionnaires de ces ^tablissemens 
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/ Du seputnhrt iS 20, ) Instruction conccrnant fordon- 
nance du Roi ilu a aoüt 1820, relative a Tinstruction 
primah’e, 384 . 

[Du 2 septemhre 1820.) Arrcte rciatif aux certificats d*assi- 
duite des ^tudians des facultös 389. 

( Du Iß septmbre 1S20. ) Statut jportant riglement sur les 
examens pour !e baccaiaur^at es iettrcs. ihld, 

( Du septemhre 1820, ) Circulaire relative au Statut du 1 3 
septembre 1820, portant regiement sur les examens pour 
ie baccalaur^at es Icttres. 392. 

[ Du 2j septembre 1820.) Circulaire par laquclie on transmet 
aux recteurs des modeles de tableaux pour Tetablissement 
de nouvclles dcoles primaires.., 397. 

( Du 4 octobre 1820. J Ordonnance du Roi relative aux etudes 
dans les facultas de droit en general , et specialement dans 
ceiie de Tacad^mie de Paris 399. 

( Du IO oaobre 1820.) Circulaire qui prescrit la forme des mo- 

deies d'engagement pour les instituteurs primajres 4^3 • 


( Du 14 oaobre 1820,) Circulaire portant que les certificats 
d'assiduite aux cours des facultes seront vises par les rec- 
teurs , et ne seront point admis dans d*autres acad^- 

mies Sans cette formaiitc 4^6, 

( Du ty oaobre 1820.) Circulaire relative ä l’ordonnancc du 

Roi du 4 octob^ 1820, conccrnant les etudes dans les 

% 

facultes de droit cn general , et specialement dans celles 

de i*academJe de Paris. Uid, 

(Du 18 octobre 1820, J Ordonnance du Roi relative aux 

bourses dans les Colleges communaux 4.08. 

(Du 20 octobre 1S20.J Circulaire portant que le doyen , en 
cas de partage , doit avoir voix prepond^rante dans les 

döliberations des facultds » 412. 

(Du ßr octobre 1820.) Arfet6 sur les cours de philosophie 
et de rhetorique des Colleges royaux de Paris ibid, 

SUPPLEMENT 

AUX TOMES V ET VI. 

( Du 2ofevrier 18 ii.) Instruction relative aux exemptions de 
la rctribulion universitaire, 41 


( xvj ) 

( r(u j octohe i 8 i 4 » ) Ordonnance du Roi relative auit 


ecoles eccl^iastiques : 420. 

(Du zyjuin 1816.) Circulaire portant que la m^thode de 
l’enseignement mutuel est äutoris^e dans les ecoles pri- 

maires 422. 

(Du II dkembre i8iy.) Circulake pour recommander aux 


rectcurs de. veiller ä cc que la methode d’enseignement 
mutuel ncs’altcre point dans les 6coles oü eile ;est suivie. . 424, 

(Du 22. juin 18/8, J Reglement sur le concours pour Tad- 

mission ä Tdcole .normale 4^5 < 

( Du jj janvier i8iy, )Cuc\x\zire portant qu’on ne doit prä- 
senter pour Texemption du scrvice militaire que des ins- \ 


tituteurs primaires capables d’obtenh* un brevet du 

deuxieme degr6 4^9* 

(Du /." fevrier i8ip.) Circulaire relative ä la surveillance 
a exercer sur les instituteurs primaires exempts du servier 

militaire 43^* 

(Dm 28 mai 18 ip^) Circulaire pour faire connaitre aux 
rccteurs que la surveillance des ^coles de filles est confiee ' 
aux comit^S cantonaux ihui. 


(Duy juillet i8ip.) Ordonnance du Roi qüi aflecte f^glisc 
de la Sorbonne aux cours des facultas dfe droit de Paris. 431. 
(Du i,^juilUt iSip.) Circulaire du ministre secr^taire d*^tat 
de Fint^rieur relative ä Fautorisation et ä la surveillance 

des ecoles d*enseignement mutuel 432 j 

( Du 4 dicemhre 18 ip. ) Ordonnance du Roi qui 6rige Fan- 
cienne ^cole de Toumon en College royal communal. , 434. 1 
(Du p aout 1820, J Ordonnance du Roi qui ^rige Fancienne 
^coie de Toumon en College royal de 3.« classe 43;. 
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LOIS ET R^GLEMENS 

SUR 

L’INSTRUCTION PUBLIQUE; 

DEPUIS LE 1 7 FiVRIER I 8 .1 5 . 


Ordonnance du Rot portant riglement sur l’mstruciion 

publique, 

I I 


Du 17 fevricr 1815. 


Louis , par la gräce de Dieu , Roi de France >et 
de Navarre, k tous ceux qui ces presentes verront^ 
salut. 

Nous etant fait rendre compte de Fetat de Fins^^ 
truction publique dans notre royaume, nous avons 
reconnu qu^elle reposait sur des institutions destir 
nees k servir les vues politiques du gouverneinent 
dom elles furent Fouvrage, plutot qu’ä repandre 
sur nos sujets les bienfaits d’une educatioii morale 
et conforme aux besoins du siede ; nous avonsrendü 
justice k.Ia sagesse et au zde des honimes qui oht 
Tome i\. i 


t 


• { » ) 

et6 charges de surveiller et de diriger fenseigiie- 
mem ; nQus avons vu avec satis&ction qu’ils n’avaient 
cess6 de lütter contre les obstacles que les temps 
leur opposaient » et contre le but meme des ins- 
titutions qu’ils etaient appeles k mettre en oeuvre ; 
inais nous avons send la necessite de corriger ces 
insdtutions , et de rappeler FWucaiion nationale k 
son veritable objet , qui est de propager les bonnes 
doctrines , de inaintenir les bonnes mceurs , et de 
former des hommes qui, par leurs lumieres et leurs 
vertus , puissent rendre k la societe les udles le- 
90ns et les sages ezemples qu’ils ont re^us de leurs 
maitres. 

Nou$ avons mürement examine ces insdtutions 
que nous nous proposons de reformer ; et il nous 
a paru que le regime d’une autorite unique et ab- 
solue etait incompadble avec nos intentions pater^ 
nelles et avec l’esprit liberal de notre gouvernement ; 

Que cette autorite , essen tiellement occupee de 
la direction de Fensemble , etait en quelque sorte 
condamn 4 e k ignorer ou k negfiger ces details et 
cette surveillance journalidre qui ne peuvent ^tre 
condes qu’k des autorites locales , inieuz informees 
des besoins , et plus directement interessees k la 
prosperite des etablissemens places sous leurs yeux ; 

Que le droit de nominer k toutes ies places , 
concentre dans les mains d'un seul faomme » en 
laissant trop de chances k i’erreur et trop cTinflaence 
^ la faveur> affaiblissait le ressort de femulation, 
et r^duisait auasi ies maitres k une dependance mal 
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assortie k Thonneur de leur etat et k llmpartance de 
leurs fonctions ; 

Que cette dependance , et les d6placcmens trop 
frequens qui en soiit la suite inevitable > rendaient 
letat des maitres incertain et precaire , nuisaient ä 
la consid6ration dont Hs ont besoin de jouir pour $e 
Iivrer avec zele k leurs penibles travaux^ ne permet>- 
taient pas qu’il s’^tablit entre eux et les parens de 
ieurs ei^ves cette coitbance qui est le fruit des longs 
Services et des ancieniies habitudes , et les privaient 
ainsi de la plus douce f^c^ompense qu’ils puissent 
obtenir, le respect et I’afFection des contrees aux- 
quelles ils ont consacre leurs talens et leur vie ; 

Enfin que la taxe du vingti^me des frais d’etudes 
levee sur tous les el^ves des fycees , Colleges et pen- 
sions f appIiqueO ä des depenses dont ceux qui 
la paiient ne retirent pas un avantage inimediät , et 
qui peuvent ^tre coiisid^rabfeiliem fedütreS, contra- 
riait notre desir de favoriser ies bonnes Stüdes , et de 
repandre fe bienfait de rinstrüction datis tout^s Ies 
ciasses de nös su/ets. 

Voulant nous mettre en etat de propösei* le pfut6t 
possible auX deux Chambres Ies Ipis qtfi doit'ent 
fonder le systdmedeFiristructlon publique eil.Fräilce, 
et pourvoit aux d^penses qu’H exigera , nous avons 
resolu d’ordonner provisoirement lös reformes Ies 
plus propres k nous faire acqu6fir rexp^rience et 
Ies lumi^res dont liöUs avoiis encore besoin poui* 
atteindre cebut , et, en remplacemem de la taxe du 
ringtidme des fj^aris d’^tudes ; dont nOus ne voulons 


I 
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pas dif]%rer plus long-temps rabolition ^ ii nous a 
plu d’afFecter, sur notre liste civile, la somme d’un 
million , qui sera erripioyee , pendant la presente 
annee 1815, au Service de i’instruction publique 
dans notre royaume, 

A ces causes , et sur le rapport de notre ministre 
secretaire (f etat au dep’artement de Finterieur ; 

Notre conseil d’etat entendu , 

Nous avons ordonne et ordonnons ce qui suit : 

TITRE I" 

Dfspositions generales, 

I . Les ärrondissemens formes sous le nom dW j- 
demies, par le decret du 17 inars 1808, sont re- 
duits ä dix-sept , cohformement au tableau annexe 
i la präsente ordonnance. 

Us prendront le titre dluniversites, 

Les universites porteront le nom du chef - lieu 
assign^ ä chacune d’elies. 

Les lycees actuellement etablis seront appeles 
Colleges royaux, 

2,. Chaque universite sera compos^ , i.® cTun 
conseil preside par un recteur , 2.® de facultes , 3.® de 
Colleges royaux, 4*° de Colleges communaux. 

3. L’enseignement et la discipiine , dans toutes 
les universites , seront . regles et surveiiles par uii 
Conseil royal de l’instruction publique. 

4 * L’ecole normale de Paris sera commune i 
toutes }es universites : elie formera , aux frais de 
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fEtat , ie ndmbre de professeurs et de maitres dont ' 
elfes auront besoin pour l’enseigneinent des Sciences 
et des lettres. 


TITRE II. 

Des Universites. 

S ECTION I.” 

Des Conseils des universites» 

5. Le Conseil de chaque universite estcompose 
tf un recteur , president ; des doyens des facultes , <Ju 
proviseur du College royal du chef-Iieu , ou du plus 
ancien des proviseurs , s’il y a plusieurs Colleges 
royauxj et de trois notables au moins, choisis par 
notre Conseil royal de Finstruction publique. 

6. L’evÄque et Ie prtfet sont membres de ce 
Conseil ; ils y ont voix deliberative et seance au- 
dessus du recteur. 

7. Le conseil de Funiversite feit visiter , quand 
il le juge Ji prppos , les Colleges royaux et comntu- 
naux, les institutions, pensionnats, et autres eta« 
blisseinens (Finstruction , par deux inspecteurs , qui 
lui rendent compte de Fetat de Fenseignement et 
de la discipline dans Ie ressort de Funiversite , con^- 
formement aux instructions qu'ils ont refues de lui. 

Le nombre des iaspecteur$ de Funiversite de 
Paris pcut ölre porte k six. 

8. Le con$eii nomme ces inspecteurs entre deux 
candidats qui lui sont pr^entes par Ie recteur. 
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p. li nomme atissi , entre deux candidats presentes 
parlerecteur^ies proviseurs, les censeurs ou preftts 
des etudes , les professeurs de^philosophie , de rhe* 
torique et de mathematiqiies superieures , les au- 
moniers et les economes des Colleges royaux. 

10. Les inspecteurs des universites sont choisis 
entre les proviseurs , les prefets des etudes, les pro- 
fesseurs de Philosophie, de rhitorique et de mathe- 
matiques des Colleges royaux , et les principaux des 
Colleges communaux; les proviseurs, entre les ins- 
pect^urs , les principaux des Colleges communaux, 
et les prefets des etudfes des Colleges royaux; ceux- 
ci , entre les professeurs de philosophie , de rheto- 
rique et de mathematiques superieures des m^mes 
Colleges. 

1 1 . Le conseil de Funiversite peut revoquer , 
s’H y a lieu , les nominations qu'il a faites : en ce 
cas , ses deiiberations sont mo’tivees , et elles n’ont 
ieur effet qu’apres avoir re^u Tapprobation de notre 
Conseil royal de Finstruction publique. 

12. Nul ne peut etablir une institution ou un 
pensionnat , ou devenir chef d’une institution ou d’un 
pensionnat dejä etabli , s’il n’a ete examin^ et dfi- 
ment autorise par le conseil de Funiversile , et sl 
cette autorisation n’a 6te approuv6e par le Conseil 
royal de Finstruction publique. 

13. Le conseil de Funi^'trsite entend et jugr 
definitivement les comptes des facultes et des Col- 
leges royaux ; il entend le compte des depenses de 
Fadministration generale , rendu par le recteur , e\ 
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il le ininsmet » äprös i’avoir arrdti, k notre Conseil 
royal d[e rinstruction publique. 

, i4> II tient registre de ses d^Iib 4 ratibns , et eil 
envuie copie tous les mois k notre Conseil royal. 

1 y,. ll a r^g apr^s ie conseil de prefecture dans 

les ceremonies publiques. 

^ » 

. * Section II. 

Des recteurs des universites. 

% 

16. Les recteur^ des universites sont nommes par 
nous, entre trois candidats qui nous sont presentes par 
notre Conseil royal de l’instruction publique, et choisi$ 
par lui entre les recteurs dejä nommes, les inspec: 
teurs gen 4 raux des etudes dont jl sera parle ci-aprds, 
les professeurs des facultes , les inspecteurs des uni- 
versites, les proviseurs, prefets des etudes, et pro-r 
fesseurs de philosophie , de rhetorique et de mathe- 
matlques süperieures des Colleges royaux. 

17. LeS recteurs des Universites noinmentleö pro- 
fesseurs, r^gens et maitreaf d^ietudes de tous les Col- 
leges > k Texception des profesßeurs de philosophie^ 
de rhetorique et de mathematiques sup^rieures des 
Colleges royaux , qui sont nomm6s cbmme il est dit 
en Tarticle 9. 

18. IIs les choisissent entre les professeurs, rer 
gens et maitres d’etudes dejä. employes dans les 
anciens ou les nouveaux etablissemens de Finstruc- 
tion, ou parmi les öleves de Fecole normale qui , ‘ 
ayant acheV^ leurs exercices , ont re^u Ie brevet d^a- 
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jp, Les professeurs et r^gens ainsi nommes ne 
peuvent Ätre revoques que par le conseil de Tuni- 
versite., sur la proposition motiv6e du recteur. 

20. Les professeurs et regens nommes par un ou 
plusieurs recteurs autres que celui de Fuiiiversite 
dans laquelle ils sont actuellement employes V peu- 
vent choisir Funiversite et accepter I’emploi qu’ils 
preftrent; mais ils sont tenus d’en doniier avis, un 
mois avant Fouverture de Fannee scolaire, au ree- 

z' 

teur de Funiversite de laquelle Hs sortent. 


2 1. Les ii^ves de Fecole normale appeles par 
d’autres recteurs que celui de Funiversite qui Jes a 
envoy^s , ont le m6me droit d’optiön , Via Charge 
de donner le m6me avis. 

I 

22. Le recteur de Funiversite preside , quand if 
le juge ä propos., aux.examens et epreuves qui pre- 
c^dent les collations de grades dans les facultes. 

23. II est seul Charge de la correspondance. 

24* II präsente au conseil de Funiversite les 
afiaires qui doivent y 6 tre portees, noname les rap- 
porteurs , s’il y a lieu , regle Fordre des delibera- 
tions, et signe les arr^tes. 

25. En cas de partage de yoix, la sienne est pre- 
pond6rante. 


Section III. 


Des facultes* 

\ 

Le nombre et la composition des fäcums dans 
chaque universit^ sont regles par nous , sur la pro- 
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Position de notre Conseil royal de rinstruction pu- 
blique. 

27. Les facultes sönt placees imm^diatemem sous 
i’autorite, ladirection et la surveillance de ce Conseil. 


28. II, nomme lenrs doyens fentre deux cändidats 
qu’elles lui presentent. 

* ^ 

29. II nomme ä vie les professeurs entre quatre 
candidats , dont deux lui sont presentes par la faculte 
oü il vaque une chaire , et deux par le conseil de 
Vuniversite. 

0 

30. Outre Tenseignemerit special ^ont elles sont 

charg6es, les facultes conferent, apres examen et 

, / •* 

dans les formes/determinees par les reglemens, les 
grades qui sont ou seront exiges pour les diverses 
fonctions et professiöns ecclesiastiques , politiques 
et civiles. 


3 1 . Les diplomes de ^rade sont delivr^s eii notre^ 
nom, signes du doyen, et vises du recteur, qui peu^ 
refuser son s’il^ lui apparait que les epreuves 

prescritfes n on^ p^s ete convenablenient.observees. 


32. Dans* les qniversites oü nous naurions pas. 
encore ^tabli une faculte des Sciences et des lettres , 
ie grade de bache/ier£s lettres pourra 6<re confere, 
apres les exarneqs pne^crits ^ par les proviseur, prüfet 
des etudes, professeurs de philosophie et de rheto- 
rique du cgllege royal -du. chef-Iieu. Le prefet des 

etudes remplira les fonctions de doyen ; il signera 

• ✓ 

ies diplomes , et prendra seance au conseil de 
funiversite apres Ie proviseur. 
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Sectiön IV. 


D^s Colleges royaux et des Colleges communaax, 

3J, Les cöliiges royaux sontdiriges parun pro- 
yis^ur , et fea coUi§ges coimniunaux par un principal. 

34. Les proviseurs et principaux executem ct 
fbnt executer les reglemens relatifs ä Tenseignement , 
ä la discipliqe et k ta comptabiiite. 

3 j. L’administration du College royal du cheWieu 
est placee sous Ja surveillance immediate du recteur 
ct du conseil d^ f universite. 

i 

* ' ^ ^ * • 

36. Tous les autres Colleges, royaux ou com- 

munaüx/sont places soüs Ja surveillance immediate 
d’un bureau d’admiriistration compose du sous- 
prefet, du mairC, et de trois notables au moins, 
nommes pär fe ~conseil de Funiversitel 

37. Ce bureau preserMe au recteur deux candi- 
dats , entre fesquels celui-i-ci nomme fes prinapaux 
des cölfeges communaux. 

38. Les principaux ainsi* nommes ne peuvent 

4 tre revoques qiie par le 'coriseil de i’uhiversite, 
für la pröposilion du bureau , et de TaVis du rec- 
teur. - i 1 

39. Le bureau d’administrattibn entend et |uge 
difinitivement les comptes' d^k cbll^gCs coniinu- 
naüx. 

4 0. II entend et arr^te les cbmptes des Colleges 

royaux, autres que celui du'trhef-fieuV et les transniei 
au conscil de l’universit^. * ‘ 

41. II tient registre de ses * di^Irberatiöns , eien 
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«nvoie copie , cbaque mois , au conseil de Funi* 
versite. 

42. II est presidÄ par le sous-pr^t, et, ä son 
defaut , par le maire. 

4^ Les ivftques et les pr^fets*. sont membres de 
tous les bureaux de ieup dioc^se oa de ieur de* 
partement; et quand ils y assistent, ils y ont voir 
deliberaiive et seance au-dessus du president. 

44* cheis d^institutron et maitres de pensJon 
ctablis dans Fenceinte des viiies oü il y a des Col- 
leges royaux ou des Colleges communaa^ , sont 
tenus d’cnvoyer leurs pensionnaires comme externes 
aux ie^ons desdits Colleges. 

45. Est et demeure neanmoins excepteede cette 
Obligation Tecole sccondbire ecclesiastique qui a 
ete ou pourra Ätre etabiie .dans chaque departe- 
nient , en vertu de notre ordonnance du 5 octobre 
* 8 14; mais ladltfe 6cole ne peut recevoir aucun eleve 
externe. ' i ' 


TITRE III. 

t 

De Vecole normale. 

46 . Chaque universit^ envoie, tous les ans , \ 
Fecole normale de Paris , un nojnbre d’eleves pro* 
portionn 6 aux besoins de Tenseignement. 

Ce nombre est regle par nolre Conseil royal d^ 
Imstruction publique. 

47. Le conseil de Funiversite eholsit ces ^föves 
eiure ceux qui , ayint termirie leurs ' 6 tudes de 
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rhetoriqueet d^philosophie, s^destirient , du consen- 

tement de leurs parens , ä rinstruction publique. 

48 . Les eldves envoyes ä l’ecöle norniafe y passem 
trois annees , apres lesquelles Us sont examines par 
uotre Conseil royal de Finstruction publique, qui 
leur delivre, s’il y a Ii$u , un brevet d’agrege. 

4 p* Les eldyes qui on% obtenu ce brevetys’ils ne 
sont pas appeles par les recteura des autres univer- 
^ites , retournent dans ceile qui les a envoyes ; et ils 
y sont places par le recteur , et avances selon leur 
capacite et leurs Services. 

50. llie chef de Fecole normale a le m^itie rang 
et les m6mes prerogatives que les reeteurs des uni- 
versites. 

TITRE IV. 

Du Conseil royal de Vinstruction publique. 

5 1 . Notre Conseil royal de Finstjruction publique 
CSt compos6 d’un »president et de onze conseillers 
nommes par nous. 

52. Deux d’entre eux sont choisis dans le clerge, 
deux dans notre conseil d’etat ou dans nos cours , 

* f 

et les sept autres parmi les personnes les plus reconi- 
mandables par l^urs talens et leurs Services dans 
' Finstruction publique. 

53. Le President de notre Conseil royal est seul 

/ 

charg^ de la correspondance ; il präsente les affaires 
au Conseil, nomme les rapporteurs, s’il y a lieu, 
rfegle Fgrdre des .ddib^rations , signe et fait expedier 
ies arr^tes , et il en procure Fexecution. 


% 
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54* £n cas de partage des toüc, la sienne est 

prepond 4 rante. « . 

\ 

Confbrmement ä i’article 3 de la presente 
ordonnance / notre Conseil royal dresse , arrßte et 
promulgue les r^glemens gen^raux relatifs ä Tensei« 
gnement et k la discipline. 

56. II prescrit I’ex^cution de ces reglemens k 
toutes ies Universitas, et il la surveilie par des ins^ 
pecteurs generaux des etudes , qui visitent Ies uni- 
versites quand il le fuge k propos , et qui lui rendent 
compte de l’etat de toutes Ies ecoles. 

57. Les inspecteurs sont au nombre de douze ; 

% 

savoir: deux, pour Ies facuites de droit; deux, pour 
celles de medecine ; les huit autres , pour Ies facultea 
des Sciences et des lettres , et pour Ies Colleges royaux 
et cominunaux. 

58. Les inspecteurs generaux des etudes Söni 
nommes par nous , entre trois candidats qui nous 
sont presentes par notre Conseil royal de Tinstruc- 
tion publique, et qu’il a choisis entre Ies recteurs 
et Ies inspecteurs des universites , Ies professeurs 
des Geultes , Ies proviseurs , prefets des etudes , et 
professeurs de philosophie , de rhetorique et de ina- 
theraatiques superieures des Colleges royaux. 

59* Sur le rapport des inspecteurs generaux des' 
etudes , notre Conseil royal donne aux conseils des 
universites Ies avis qui lui paraissent necessaires ; 
il censure Ies abus , et il pourvoit ä ce qu’ils soient 
refonnes. 
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6o. II nous rend un comple ännuel de F^tat 
de Finstracdon publique dans notre.royaume. 

d I . II nous propose totiies les mesures qu’ü juge 
pi:opres ä ameliorer rinstructioa , et pour iesquelles 
il est besoin de recourir ii notte autorite. 

62. II proYoque et encourage la composition 
des livres qui manquent k fenseignement , et il 
indique ceux qui lui paraissent . de>oir dtre em- 
ployes. 

63. Ilrevoque, s’il y alieu , les doyeiis des fk- 
cultes , et il nous propose la reYocatton des recteurs 
des universit^. 

Il juge definitivement les comptes de Fadmi- 
nistration generale des universit^. 

65. U^ole normale est sous son autorite im- 
mediate et sa surveillance spedale ; il nomme et 
revoque les administrateurs et les maitres de cet 
etablissemenu 

66. II a le m£me rang que noire cour de Cas- 
sation et notre cour des comptes , et ii est place , 
dans les c^remonies publiques , immediatement apr^s 
celle-ci. 

6y. II tient registre de ses deUberaüons , el il eii 
envoie copie k notre ministre secretaire cTetat au 
departement de Finterieur, qui nous en rend compte, 
et sur le rapport doquei nous nous resetvons de 
les refbrmer ou de les annulier. 
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TITRE V. 




Des recettes et des depenses, 

68. La taxe du viugtieme des frais *d’etudes im- 
posee sur les eleves des Colleges et des pensfoAs 
est aboüe, ä compter du jour de la publication de ia 
presente ordoanance, 

69. Sont maintenus, i.® les droits d’inscription^ 
fexamen et de diplomes de gradesi au profit des ‘ 
facultes; 2.® les retributions payees par les eleves 
des Colleges royaux et communaux, au profitde ces 
etablissemens ; 3 .® les retributions annueUes des chefs 
d’instituüons et de pehsionnats , au profit des uni- 
versites. 

70. Les communes cbntinueront de payer les 
bourses communales et les sommes qu’elles accor- 
dent k titre de secours k leurs Colleges : k cet eiFet, 
le montant desdites sommes, ainsi que des bourses, 
Sera colloque k ieurs budgets parmi leurs depenses 
fixes, et il n’y sera fait aucun changement, sans que 
ßotre Conseil royal de Finstruction publique ait et^ 
eiTtendu. 

71 . Les communes continueront aussi de fburnir 
ct d’entretenir de grosseis reparations , les edifices 
necessaires aux universites , facultes et Colleges. 

72. Les -Conseils des universites arrfitent les 
budgets des Colleges et des facultes. 

73. Les fiicultes et les Colleges royaux dont la 
receite exc^de la depense, versent Je surplus dans 
la caisse de Funiversite. 




I 
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74. Les conseüs des universites re 9 oivent les 
retributions annuelles des chefs d’institutions et de 
pensionnats. 

75. IIs regissent les faiens attribues äFUnivershe 
de France qui sont situ6s dans Farrondissement de 
chaque universit^ , et ils en perfoivent les revenus. 

76. En cas d’insuffisance des recettes des facultes 
et de celles qi,ii sont afFectees aux d^penses de Fad- 
minlstration generale , Ies‘ conseils des universites 
forment la demande distincte et detäillee des som- 
ines necessaires pour remplir chaque deficit. 

77. Cette demande est adressee par eux k notre 
tHohseil royal de Finstrucjfon publique , qui la Irans- 
met, avec son avis, ä notre ministre secretaire d’etat 
au departemeiit de Finterieur. 

78. Les d^penses des facultes et des universites, 
arr^tees par notre ministre secretaire d’etat au de- 
partementde Finterieur, sont acqnittees, surses or- 
donnances , par notre tresor royal. 

79. Sont pareillement acquittees par iiotre tresor 
royal , i les depenses de notre Conseil royal de 
Finstruction publique, 2.*® celles de Fecole normale, 
3."^ les bourses royales. 

80. A cet effet , la rente de 4 oo,oöo Francs , for- 
mant Fapanage de FUniversite de France, est mise 
k la disposition de notre ministre secretaire d’6tat au 
departement de Finterieur. 

81. De plus, et en remplacement provisoire de 
la taxe abolie par Fartide 68 de la präsente ordon- 
nance, notre ministre secretaire d^etat au d^parte- 
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ßient de I’int^rieur est autoris 4 par noas , pour le 

Service de i’instruction publique dans nötre royaume 

- ) 

pendant Fannie 1815, ä s’adresser au ministre de 
notre maison , qui mettra ä sa disposition la somme 
dun million , ä prendre sur les fonds de notre liste 
civile. " 


82. Le fonds provenant de la retenue. du vingt- 
cinquieme des traitemens dans rUniversite de 
France , demeure affecte aux pensions de retraite : 
notre Conseil royal est cbarge de nous proposer 
femploi le plus convenaBle de ce fonds , ainsi que 
les moyens d’assurer un nouveau fonds pour la mSme 
destination dans toutes les^universites. ^ 


TITRE VL 


Dispositions transitoires^ 

83. Les membres de notre Conseil royal de Pins- 
truction publique qui doivent ktre choisis ainsi 
qn’il est dit en Particle 52 , les inspecteurs gen6raux 
des etudes , les recteurs et les inspecteurs des uni- 
versites , seront nommes par nous , pour la premi^re 
fois , entre toutes les personnes qui ont ete ou qui 
sont actuellement employees dans les etablissemens 
de Pinstruction. 

Les conditions d’ 61 igibilite determinees audit ar- 

* 

ticle , ainsi qu aux articles 10, 16 et 58, s’ap- 
pliquent aux places qui^^viendront ä vaquer. 

84. Les membres des universites et des congr 6 - 
gations süpprimees, qui ont profess 6 dans les an- 

Tom;e VI. a 
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facultas , ou r^mpli des places de superieurs 
et dß prtncipaux de College , ou des chaires de phi- 
iQsopbie et de rh^tprique , coBiine aussi les conseil- 
lers , üispecteurs g^n^raux , recteurs et inspecteun 
d’iicadeinie > et professeurs de beulte daqs f Universite 
de Frsuice, quise trouveraient sans emploi paifefTet 
de la präsente ordonpance , demeurent iligibles ä 
toutes les places. 

85. Les traitemens fixes des doyens et profes- 
seurs des facultös , et ceux des proviseurs , pr^ets 
des 4 tudes et professeurs des Colleges royaüx , sont 
maintenus. 

8d. Les doyens et professeurs des fkcultes qui 
seront conservöes , ies proviseurs , pr^fets des etudes 
et professeurs des Colleges royaux , les principaux 
et r^gens des Colleges eommunaux, pr^sentement 
en fqnctipns , ont les tndmes droits et prerpgatives , 
et sont soumis aux m^tnes r^gles de r^yocation que 
s’ils avaient ete nonupes en execution de la presente 
ordonnance. 

Mandons et ordonnons ^ nos cours , tribunaux , 
prefets et corps administratifs , que les presentes ils 
aient k faire publier; s’it est n^cessaire, et enre- 
gistrer par-tout oii besoin sera ; ä nos ptrocureurs 
g^neraux et k nos prefets d’y tenir la main , et d’en 
certifier, savoir ; les cours et tribunaux, notre chan- 
celier ; et les prefets , le ministre secretaire d’etat au 
departement de l’interieur. 

Donne k Paris , eit notre chateau des Tuiieries , 
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le 17 föviier de f an de gräce jtnil fauit Cent quinze , 
et de notre i^gne le vingtidme. 

. . Signi LQUIS. 

Pär Ic Roi : 

Li punistre siejcretaire d* hat dt Vinterieur. 

' • i ' 

Signe l’Abb^ de Montesquiou. 


Tahledu tnSicattf des depaftemens ctrdprls dans le ressort 


de chaque universite , conformement a V.artich de 
r ordonnance du Roi en date du ij .fevrier iSjj^ 


I. ÜN‘IVERS 1 T 4 bk PARIS. 


Seine. 

Seine-^t-Oise. 

Seine-et'Marne. 

Oise. 

Eure-et-Loir. 

Loiret. 


Ldrr-ieT-Cher; 

Yonne. 

Aiibre. 

Marne. 

Aisne. 

Ardenner. c 


2. ÜNIVERSITE d’ANGERS.. 

Sarthpt /lyiainc-etJLoirc. 

Mayenne. Jndre-ct-Loire. 

3. ÜNIVERSITE DE RENNES. 

Xoire-Infericurc. Cotes^du-Nord, 

Morbihan. Ille-et-Vilaine. 

Fioistere. 


4. ÜNIVERSITE DE GAEN. 

Manche. ' Eure; 

Calvados. ’ Seine-Infi^rieure. 

Orne. 

5. UNI VERSITE DE DOUAI. . 

Nord. . Somme- ' 

Pas-dc-Calais. 


( ) 

•6. UNlVtRSITi DE NANCY. 

Meuse. ■ MeiirtJic. 

MoscUe. . Vosges. 

7. UNlVÄRSlTi DE STRASBOURG. 

Bas-Rhin. = ' Haut-Rhin. 

8. IJNlVERSITi DE BESAN^ON. 

Haute -Säonc. Jura. 

Doubs. 

9. UNiyEESlTE DE GRENOBLE. 

Isere. Dronlc. 

Mont-Blanc. Rhone. 

Hautes- Alpes.' - 


10. . universite d'aix. 

Basse 9 *Aipes. . Vauclusc. 

Var. Corsc. 

Bouches^du-Rhone. 

II. UNIVERSITE de^onteelher. 


Lozere. » 

H 6 rault. 

Ardechc, 

Pyren^es- Orientales. 

Gard. . 

Aude. 

12 . UNIVERSITE DE 

TOULOUSE. 

• • 
Ari^ge. 

Lot. 

Haute-Garonne. 

Aveyron. 

Tarn. . 

H autes-Pyr 6 nccs. 

T am-et-Garopnc. 

■ Gers. 

13 . UNIVERSITE DE 

BORDEAUX. 

Lot-et-Garon9e. 

Landes. 

Dordogne. 

Basses-Pyrdndes. 

Girondev 

1 

14. UNIVERSITE D 

E POITIERS. 


Charente-Infiriwire. Deux-Sevret. 

Vienne. Vendcc. 

Charente. 



T 
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IJ. UNIVERSITE DE BOÜRGES« 

InJre. ' * ' Nievtc: 

Cher. Aliicr. 


l6.- ÜKIVERSITE DE CLERMONT. 

Puy-dc-D6me. Haute- Vichne. 

Cantai. ’ Haute^Loire. 

Correzc. Loire. 

Creuse. 


17. UNIVERSITi DE DIJON. 

Cote-d’Or. ^ Saonc-ct-Loirc. 

Haute-Marne. > , Aio. ^ • 


Ordoxnance du Rot qut nomtne les membres du Conseil 
royal de Vinstruttion publique, ■ 


Du 17 fevrier 1815. 

Louis, par la gr&ce de Dieu, roi de France et de' 

Navarre, k tous ceux qui ces presentes vefront , 

« 

salut. . . ^ 

Confbrmement aux »articles ji et 5 2' de notre 
ordonnance en date du 1 7 de ce mois , portant re- 
giement sur rinstruction publique , 

Nous avons ordonne et ordonnons ce qui suit : 

1. Le sieur Bausset, ancien evÄque d’AIais, est 
nomme president de notre Conseil royal de Tinstruc- 
tion publique. 

2. Sont nommes conseillers en notre Conseil 
royal de Pinstrüction publique , 

Le comte Pastoret , pair de France; 

Le sieur Villant , ancien ev^que de Casal ; 


i 


I 
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U 4 vÄq^e de ChamWfy:; 

Le sieur Delamalle , conseiller cTetat en notre 
conseil ; 

Le sieur Fag^t de ßaurei pre^dent en no^e . cour 
royale de Paris.; 

Le sieur Delambre ; 

Le sieur Cuvier ; 

Le sieur Bmald ; 

Le sieur. Guiroult ; 

Le sieur Royer^Collard ; 

Le sieur Quatrtnure de Qiiincy, 

3. Les Nöugare de , Legendte , Jussieü et 

Desrenaudcs , sont nomines iconseilfers honoraires 
en notre Conseil royal de Tinstruction publique. 

4. Le sieur Gueneau de Afussy est nomme secre- 
taire du Conseil : il louira , en ceite quälhe , du rang 
et dU' traitement d’inspecteur general des etudes. 

5. Notre ministre secretaire d’etat au depane- 
ment^de Tinterieur est Charge* de Peac^dZlioh de la 
prieme ordonnance. 

Donne ä Paris , au ch&teau 'diS' TiiHeries*, le 17 
fövrier de l’ande grice'mil>huit cent quin^e , et de 
notre rdgne ie vingtidme.. 

SigneLOmS. 

Par Ic Roi : 

# 

Le mifüstre secretaire Wiuu de V Interieur, 

Signe*^ l’Abbe *de. Miontesquiou. 
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Ordonnance aü "Rot f briant ßxation du trattement des 

membres du Conseil röyal de Vinstruction pu- 
blique. 

Du 17 fevrier 1Ö15. 

» • , 

* ^ * * 

Loüisi parlä .gr&ce de Dieu, röi de France et de' 
Navarre , Ü tous ceiix qui ces präsentes verrdnt, 
salut. 

Sur le rappört de notre ministre secretaire d’etat 
au departement de rfait6rieur , 

Nous avons ordonne et ordonnons ce qui suit : 

1 . Le President de notre Conseil royal de I’ins- 
truction publique jouira , en cette qualite , d’un trai- 
tement annuel de J^OyOoo Francs. 

2. Les cpnseillers en notre Conseil royal de Fins- 

. . . , » . . I . . 

truction publique jouiront d’un traitement annüel 
de 12,000 Francs. 

3. Le traicemeiit des inspecteurs gen 4 raux de- 
meurera fix6 ä la somme de 6,000 francs, non com- 
pris les Frais ide töurriee. 

4. Ceux dVntrefes anciens conseillers tituläires, 
conseillers ordinaires , inspecteurs gen 6 raux , ree-' 
teurs et inspecteurs d’aeademie , qui' ri'önt pu oü ne 
pounroht Ä'tre actüeflemeht maintenüs daris“ leurs 
fonctiöiis recevfont uhe pensioii de retraite 6 gale 
i leur thiitertient entier, s’ifs'dnt plus de soixantd 
ans, et ä ia moiti 6 düdit traiteill^ent , s’ils n’ont pas 
encore ätteiht'ieur soixantidnie anni^'e. 

Lesdites pensions serbiit pf 61 ev 6 es sur les fbnd^ 


/ 
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afiect^s , par notre ordonnance du 1 7 feyiier , auz 
depenses de f instruction put;>lique. 

% 

5. Notre minisire secretaire d’etat au departe- 
ment de finterieur est Charge de i’executiön de la 
präsente ordonnance. 

Donn6 ä Paris, en notre ch&teau des Tuileries , 
le 17 feviier de Fan de grace mil huit Cent quinze , 
et de notre rdgne le vingtieme. 

Si^e LOUIS. 

Par le Roi ; 

Le ministre secretaire d^etat de Finterieur, 
Signe l’Abbe de Montesquiou. 

Ordonnance du Roi concemant le contte de F ontanes , 
pair de France, ancien Grand- Maitre de VUni- 
versitc. 


Da 17 ßrrier 1815. 

Louis, par la grace de Dieu, Roi de France et 
de Navarre, ä tous ceux qui ces präsentes verront, 
salut. 

Nous avons ordonn^ et ordonngns ce qui suit: 

1. Le comte de Fontanes, pair de France, ancien 
Grand-Maitre de fUniversit 4 , jouira, en eene qua* 
iit6 , d’un traitement de retraite de 30,000 francs. 

2. Ce traitement $era pr6Iev6 sur les fbnds af- 
fect^s , par notre ordonnance du 17 fövrier , au 
Service de finstruction publique. 



V 
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3.Notreiniiustr6 secretaire (T6tat«u d^partement 
de rim^eur est chargi& 'de l’executiön de ia prä- 
sente ordonnance. 

Donne ä Paris 9 ^.chäteau de§Tui!eries, Ie i7.fe- 

m 

vrier de Tan de gräce md huit cent. qujn;;e» et d^ 
notre rdgne le.vingtieme. 

Signe LOUIS. 

^Pirle'RdiV 

Le ministre secretaire d^etät de tinterieur^ 

» ■ 

Si^e l’AbBE de MoNTEffQUioU. 

• 1 M 

‘ ' • • * ' « > . . 

Ordonnance du Rot portant -notntndtioti du recteuret 
des inspecteurs de Vmiverstü de Paris. 

• ' • Du 17 fcvrier 1815. 

Louis, par Ia grace deDieu,' Roi de France et de 
Navarre, ä tous ceüx qui ces presentes verront, 
saiut. 

Sur le rapport .de notre. ministre secretaire d’6tat 
au departement de finterieur, 

Nous avons ordonne et ordonnoris ce qui sujt : 

1. Le baron Silvestre de Sacy ^ ’membre de Ia 
chambre.des deputes et de Finstilut, est nomme 
recteur de Funiversite de Paris. 

2. II jouira, en cette qualite j <Fun traitement 
annuel de 12,000 francs. 

3. Conformement \ Farticle 7 de notre ordon- 
nance en date du 17 fevrier , les sieurs Lefebvre- 
Cineau , Petitot et Mürignie , sont nommes inspec- 

/ 


% 



teurs de Ptt^iveiwt6 de Pans^ ;etcommiifflt>mii^f^ 
en cettC' qpialh6 , .dU' träitehi«n' d’hisfpecteurs^ gih6- 
raux des etudes. .. . 


4* Sönt ribittHWes , e*nf outi^/ftspöft'eurs - ^ Pu- 

nlrei%it6 cte' Päü’is', FftditU Güvlir / F¥äiP(^is 

* * * • 

Becquey et Rousselle. 

5. Notrd itiidistre s^retaire d’etat au departe- 
ment de Knterieur e?t Charge de I’execuiion de la 
presente ordonnance. 


Donne ä ParisVau^ chäteau desTuileries , le i7fe- 

* ^ ' ... - 

vrier de I’an de grice mil huit Cent quinze, et de 
notre r^gn.ö|e vingtieme. . ^^vv' 


•\ ' 


Si^ LO Ü iSi 

Par ie Roi: 


Le imnistre secrhaire d*etat de Vinterieur , 

» / 

. Signe l’Abbe -oe.Mont^quiou. 


Otdo'nmhai du'Kmf 'ori^tntmin^on des mspettturs 

giniraux des iiudes'. 

• «. % ' * 

• • . . Dtt'2'i ftvtitr iSijh.' 

< » - • , , - . -r. i . 

V 

Louis , par la gräce de Dien ,, Roi de France et 
de Navp.rre , 'ä tous ceux qui' ce^ pr,6sentes verrgnt , 
salut. 

Gonfomieihent aux xrdcles 57 ec-.^'S. de notre 
ofdohnahce' en date du 17 de ce mois-, ' portanr r6- 
glemeat sur l’imtractiön publique;' ' 
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mise ä'e^^GUtion , et ies :difikufl; 4 s des temps' ne 
permettant pas>iquMl soit:ponrvu anx.depenses .de 
l’instruction publique ainsi qu’il avait ete. statu6 par 
notre ordonnance .su^dite ; 

Voulant sui;seQir k toute innovaiion) importante 
dans le regime de rinstructjpn , jusqu'äu möment 
oü des circonstances plus heureuses , que ’ nous 
esperons n’^tre pas eloigne^s, uousp^rmettront d* £ta- 
blir , par une Io; , Ies bases d’un systdme definitif ; 

Nous ayons ordonne et ordonnons ce qui suit : 

. ; 1/ Uorganisation des academies est .provisoire- 
ment maintenue. 

I • 

2. La taxe du yingtieme des frais Jetudes , Stabile 
par le decjret du 1 7 mars 1 808, continuera d’^treper- 


9ue, k dater du 7 juillet dernier, jusqu’k ce qu’il en ait 

e / 

ete autrement ordonne. Le recouvrement de I’arridre 


du le 17 fevrier dernier sera poursuivi conforme- 
ment aux d^creis ^ reglemens. 

Les pouvoirs attribues au Qrand-Maitre et au 
Conseil de l’Universite ^ ainsi qu’au chanceiier et au 
tresorier , seront exerc6s , sous I’autorite de notre 
ministre secretaire d’etat au departement de I’üite- 
rie.ur par une Commission de cihq membres , la* 
quelle prendra le titre de Commission de V Instruction 
publique. 

4 r £Ile Tegira Ies biens et percevra Ies droits , 
rentes et revenus qui formaient ia dotation de 
rUnrversit6. - 

5. La pr6sence de trois membres, au moins, sera 
necessaire ppiir Ia validit^ de ses*actes. 
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6. Le pr^^ent de.Ia Commissioa d^Iivrera ies 
diplomes , et ordonnancera Ies traitemens et pensionsi 
confbrm^ment aux ^tats arr^es par la Cotnmissio^. 

7 . Les denomm^s en notre ordonnance du ai 
fevrier dernier rempiiront Ies fonctions d’inspecteurs 
g^ndraux des etudes.' 

8 . Nous avons nomtn^ et nommons membres de 
la Commissioii de Finstruction publique , 

Les sieurs 

• » • • 

Royer-Collard, conseiller d’etskt ^ et conseiller au 
Conseil royal de finstruction publique ; 

Cuvier , conseiller d’etat , et conseiller au Conseil 
royal de finstruction publique ; 

Le baron Sihestre de Sacy, membre de f ins timt, 
professeur au College royal de France , recteur de 
fUniversit^ de Paris ; 

Uabb 6 Frayssinous , inspecteur g6n4ral des etudes ; 
Gueneau de Aiussy , ancien inspecteur general 
des etudes. 

Le sieur Petitot, inspecteur de ITJniversite dö Paris, 
estnomm 6 secr^taite general de ladite Commission. 

9 . Le sieur Ampere est nomme inspecteur gene- 
ral des etudes, en remplacement de fabbe Frayssi-- 
nous , nomm 6 membre de la Commission de fins- 
truction publique.* ^ 

10. Notre garde des sceaux , ministre secr 6 taire 
d etat au d^partement de la justice , ayant par interim 
le porte-feuilie de fint 6 rieur, est Charge de f execu- 
rion des präsentes. 

Donne ä Paris, au chäteau des Tuileries, le 
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1 5 aoAt de Fan ide.gidce i-8 , et de m>tBe> rdgr 

le vingt-un^me. 

Stffte Lovi-S- 

Par Ic Roi : 


Lf garit des sceasut de France, ministre Secreeoire ^etat dei 
justice, Charge gar interim du porte-feuille de T Interieur, 

6ign^ PASQUIEB. 


Dicision portant que les lycees preruJrant le nom 

de Colleges royaux. 


Du 12 aout i 9 ij. 

La Commission dedde que , confbrmemeiit h, une 
disposition de Fordonnance du 17 fevrier , dont 
f effet n’est pas suspendu par Fordonnance du 1 5 
aoüt , les lycees prendront desormais le nom de 
Colleges 

m 

Cttculatrt adresset h MM. les recteurs par Id Com- 
mission de Vinstruction publique , en kur notißani 
f ordonnance du ij aoüt i 8 ij. 


Du 28 abüt 1815. 

♦ 

Monsieur leirecteur, une ordonnance du 1; de 
ce mois vient de pourvoir ä Fadministcation de f ins- 
trucüon publique chuis le royaiune , par une Com- 
mission investie de toute Fautorke que ies decrets 
avaient attribu^ au Grand-Maitre et au Conseil de 
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fUniveitsiti6. Vous tnouverez arfo^t iin ckänpianite 
de cette ordonnance. 

Cette fbnne nou veile de Fadministration n’a ricn 
qui doive aiarmer les membres du corps enseignant. 
Fid^Ie aux intentions (Tun Gouvei-nemenf paternef , 
la Commission ne perdra jamais de vue qu’elle n’est 
instituee que pour coxiserver et po^r r^parer • Tout ce 
qui est bien., tout ce qui est utile, tout ce qui est 
honorabie , doit dtre prot^ge et encourag^ sous un 
Monarque qui veut faire r^gner avec iui l^s vertue 
et ies lumieres. 

Les Services rendus seront pour nous ie gage le 
plus certain des Services que Ton pourra rendre 
encore ; Fordre d’anciennete sera donc consulte pour 
toutes les propositions d’avancement que vous nous 
adresserez. Des motifs puis6s dans une utiiite evi* 
dente justifieront seuls ies exceptions ; et si Tinter^t 
de la jeunesse , notre premiere loi , reefame des 
mesures sev^res^ la Commission alors ne fera qu’exe- 
cuter des jugemens prononc6s d’avance par f opinioii 
publique. 

De pareils exeinples seront sans doute en petit- 
nombre : nous en trouvons Tassurance dans ies te- 
moignages qui nous sdnt parvenus sur la noble 
conduite de la plupart des fbnetionnaires de l’en- 
seigneinent. A Ia*v6rit4, des circonstances fatales 
ont quelquefois trompe leurs efforts et leur zele. 
La voix de maitres sages pouvait-elle ^tre entejndue , 
lorsque ceux qui se disaient les chefs de Fetat pro- 
clamaieiit la revoite au nom de la patrie , eher* 
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thaient des complices dans les asiles de la feunesse, 
et corrompaient des enfans pour eii faire de mauvais 
citoyens ! Les resuitats de cette politique impie ne 
.se sont que trop etendus , et la grand^ur du mal 
ne laisse plus desormais le choix du rem^de. 

II devient necessäire que les el^ves convaincus 
d’avoif pris une part active aux scenes de desordre 
et de scandale qui ont trouble les etabiissemens 
places SOUS votre eurveillance , soieot reiivoyes sur- 
le-champ : cette mesure d’ordre est indispensable ; 
nous en confions I’execution ä votre sagesse. Vous 
discernerez , parnii les torts , ceux qui peuveiit dtre 
excuses par la seduction ou rachetes par le repentir. 
Trop d’indulgence serait aussi nuisible que trop de 
severite : Fexpulsion d’un eleve incorrigible est 
un acte de justice envers la societe et les familles 
honn^tes. 

Cependant ces moyens exterieurs ne retabliront 
qu’un ordre exterieur. La bonne discipiine et les 
bonnes moeurs ont besoin de garanties plus süres. 
C’est dans la conscience, c’est dans le sentinient 
profond du devoir, qu’il faut les placer. R6petons-Ie, 
aujourd’hui que nous jouissons de cette Iibert6 qui 
consiste k dire franchement ce qui est vrai, et ä 
faire avec simplicite ce qui est bien : Tediication , 
pour Ätre morale , doit fitre reÜgieuse. Que cette 
pensee inspire et dirige tous les inaitres 1 Que les 
elevesf, avec les avantages d’une instruction variec, 
remportent de nos 6coIes des principes de conduite 
et des habitudes salutaires ! 
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Les pratiques qui doivent accompagner les 
rens mouvemens 4^ ia fourn^e, les ex^rdces qu{ 
doivent rempiir les jours plus sp 4 ciaiement cöiisä-^ 
eres k Ia religion ou ä renseignem-ent retigieux , 

sont prescrits dans les reglemens des Colleges. Vous 

» • 

aurez soin qu’ils soient exactelnem suivis. Vous 
rappellerez, sur-tout, aur maiires .charg6s d’en 
surveilier Fobservation , que ce qu’il y. a.de plus 
important dans une Institution morale ne peut pas 
fetre ^crit. 

II serait ä desirer , sans doute , que les pr^poses 
ä l’education nationale eusseht des moyens d’exis- 
tence fixes et independans. Le Rbi , par son ordon- 

' t 

nance du 17 fevrier dernier, avaitafFect^ une partie 
de ses Fonds personnels k Tentretien de nos etablis- 
semens. S. M.' fait aujourcfhui un plus grand sacri- 
fice, en renon^ant ä cette disposition genereuse., 
La retribution des el^ves devient Tuiiique ressöurce 
qui puisse sDutenir Finstruction publique en France. 
Vous aurez , Monsieur le recteur , cette considera- 
tion presente dans toutes les ^mesures que vous 
prendrez pour Ia perception ou le recouvremtat de 
i ceite retribution , qui n’est que trop justifiee par Ia 
u^cessite. 

Nous ne doutons pas , Monsieur le recteur , que 
vous ne partagiez les intentiohs qui nous animent. 
Vous nous aiderez de tout votre zele , de toutes 
vos lumieres, k les realiser. Vous les inspirerez aux 
fbnctionnaires de votre academie, et vous les ma- 
nifesterez dans tous les actes de votre administra^ 
Tomp VI. 3 
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tiOA > . «yec cet ^prit de moderation fui convient 
ai)j^ raifionnables, et cette voiont^ fereie qui 

9 

en^ ai$^ure {e aUCe^. 

Re^ee iec. 

D^dfiott portant quf hs diphmes. dt hächelitr es 
iettres ddvent -itre dämis gratuitmeiH aux ilhes 
des simmidresi i 


Du 2 septembre iSij. 

La Commission , 

Vu Tordonnance du 5 o^t^bre 1.8 14> d 4 dde que 
les diplomes de bacheiier . ds Iettres doivent dtre 
d^livr^s gratuitement aux d^Ves des siminaires. 

I 

Vecision qui ditermine ln distiuenufn. k faire entre 

Vital de pensienntires et celm d’ externes dans 

une maisen d‘ iducätieti. 

Du aS septembre iStj. 

f 

La Commission > 

Vu i’article 4 $ de fordonnance du 17 fövrier, qui 
delend aux dtoles eccI 4 siastiques piacies pr^s des 
Colleges royaux ou communaux > de recevoir des 
externes , 

Arr6te ce qui suit : 

Ne sont consid 4 r 6 s comme pensionnaires que ceux 
qui habitent la maison , y vivent , y couchent ; et 
sont consid^res comme externes tous ceux qui ne 
rempUraient pas ces cotidhions, lesqvelles consti- 
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tuent seules f6tat de pcnsiotuDaii« dahs une maisoii 
dedacation. 

Arreti relatif au mode d’enseignement dans hs 

tsoUlges r^mjt de Farit» 

% ' 

Du 30 septembre i8i;. 

La Commission , 

D’apr^a iea obserVations <pi lui dnt £iitea par 
MM. les prdviseurs deb colldges royaux de Paris ; ’ 

Coasid^nuit que' i’orgaaisation hctuclie de <cesf 
etabiissemens permet de concilier i’dtude des psithd^ 
matiques avec l’etude des langues anciennes , sans 
retrancher des cours «fdtudes de seconde deux le« 
90ns par semaine , ainsi qu’il avait present par 
ie rdglement du 28 septembre 181.4;. 

Arrdte ce qui suit : 

I . Les professeurs de seconde feront desormais 
dix Ie9ons par semaine. 

ä. MM. les psoviseurs 6tabIiront, aux jöurs et 
aox hehres qulfs fugeröm convenables, des cours 
de imdi^matiques ti^mentaires , ob Ids ^Idves des 
dasbes d'hnmailit^s et de rhetorique teeevront les 
noti(His indispensables ponr süivre avet: fruit le 
cours de physiqüe ^ qui doh avoir Heu ie jeudi ' de 
chaque semaine. 

3. La Commission recommande partieuHerement 
au zeie et k la surveillance de MM. les proviseurs 
l’enseignement de la g^ographie et de i’histoire ^ 
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tei qu’il a . 6 t€ ordöim 4 et Jistribu 4 pour chaque 
classe par les aiticles 129, 13S , 139 et suivans 
des reglemens sur la discipline et les etudes. 


Dicision relaiwf au cos turne des Hives des colli ge s 

royaux. 

■* 


Du 12 octobre 1815. 


La Cöminission decUe que Fhabit des 4 idves des 
Colleges royaux so'a un frac bieu avec boutons por- 
tant le nom de i’4tablissement. Les ddves porteront 
ie chapeau rond. 


Dicision qui assujettit les itudians en midecine d 
srisenter le diplome de bachelier es lettres pour 
etre adtnis au pretnier examen. 

Du 14 octobre 181^. 

La Commission decide que, pour 4 tre admis ä 
subir le premier examen en midecine , les 6tudians 
sont tenus de präsenter le diplome de badtelier 
lettres. Quant aux 6tudians qui ont subi le pre- 
mier examen , ils seront consid 4 r 4 s comme ayant 
. satis&it aux conditions exig^es par Farticle 2 ; du 
d^cret du 17 mars 1808. 
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Amte concematit tes colUges fortnis par la rhtnwn 
d*un coUige communal et d‘une icole eccUsias- 
ttgue. 

' « 

Du 17 octobre 1815. 

La Commission arr^te ce qui suit : 

I • Les Colleges form^s par lareunion d’ün College 
communal et d’une ecole eccI6siastiqüe, soqt assu- 
jetds aux lois et reglemens qui gouvernent fes 
etablissemens de Tinstructioh pubGque. 

a. Toutefois , le recteur se concartera avec le prin- 
cipal , soit pour le choix des regens , soit pour les 
exceptions que recfamerait la pariie du pensionnat 
reservee ,aux el^ves qui se destinent k Tetat ecde- 
siastique. 

3. Le principal adressera tous les ans k Fadminis« 
tration centrale de Finstruction publique , dans la 
premiere quinzaine qui suivra !a rentree des classes , 
la liste de tous les ddves pensionnaires de soh 
College. 

4. Cette liste comprendra , i les 6 I^ves qui , 
aux termes de Fordpnnance du 5 octpbre 1 8 1 4 » 
concernant les ecoles eccl^siastiqües , doivent ^tre 
exempts de la r^tribution ; les el^ves qui pour- 
ront obtenir la mÄme exemption, en raison de la 
Situation de leurs ßimilles ; 3.® ceux qui devront 

0 • ■ 

supporter cette retribution confbrmiment aux r 4 - 
glemens generaux de Finstruction publique, confir- 
mes par Fordonnance royale du 1 j aoüt dernier. • 



( 38 ) 

5. Tous les el^ves externes sont assujettis ä k 
Retribution , s’ils n’en ont obtenu dispense. 

6 . Les 61 ^es exempts de fa rltrlbuUon comme 
aspiransä F6tat ecclesiastique , seront tenus de porter 
rhabit eccl4siastique'au bout de deux ans de sejour 
dans le pensionnat , ainsi qu’ii est prescrit par Far- 
ticle 3 de Fordpnnance du 5 octobre i 8 t 4 < 

7. Les ekves pensionnaires des Colleges , soit 
royaux, soit communaux, qui se destjneraient. k Feut 
ecclesiastique » et qui remplirajent la condition rap- 
pelee dans Farficle pr^c^dent , scFont ^galement 
exetnpts de la retribudon. 

Arriti concernant le pAement de la rltnhuüan uni- 

' versawe. 

Du 1 7 octobre 1 8 1 

I4 Cpnuaission de Finstrttctioti publique.» 

Apres ^vpir pris coftUMSSt^e de& dilficulties qui 

* * 

•e sQut 4 |evees rejativemeut ad palentent et au 
recouvrement de la retribution etablie au probt de 
fUniveFsit^ par Jes decrets de Fancien gouverne* 
ment, et qiie S. M. , apr^s Favoir suppriin^e par 
son ordonnance du 17 fevrier 1815» s’est vue Ibrcee, 
par le malheur des circonstances , de r^tablir par 
une autre' prdonaance du 1 5 aoüt demier; 

Considerant que ce n’est que par le recouvrement 
exact de cett« retribution , qu’elle poun*a assurer 
la Conservation des 4 tablissemens de Finstrution pu> 
}>iique » et büre bbce aux dipenses de tonte nature 


i 
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auxquelles «Ile est charg^e de pourroir; mais que 
neanmoins, s’il est de son devoir de tenir ia main k 
rezecudon littdrale des reglemens pour Tavenir, les 
circoQstances «xtraordtnaires qui ont eu lieu cette 
annee, ne permettent p^s d*en fiiire vne appttca- 
don rigoureuse k tous les redevabics, en ce qui 
concerne l’arrier^, et que, pour repondre k la 
confiance dont S, M. a daign^ l’bonorer , tous' ses 
actes doivent porter le caract^re «Tuneadoiinistration 
paternelle et bienfäisante-, 

. A pens^ qu’elle devait rappeier k tous les Ibnc» 
donnaires d« fadministratioii de l’instruction pu- 
blique , et k tous les cbefs d’tnstitutions et de pen- 
sionnats les obfigadons que les lois leur imposent 
relativement au paieiaent et au recouvrement de Ia 
retiibudon , eten m^nje temps d^terminer les r^gles 
qui devront ^Ure suivies djans FappUcation de ces 
m 4 mes lois uux trois pretuiers tiimestres de ia prä- 
sente .annee. 


Elle .a en eonsäquence {nrätä ce qui suit : 

1. La retribudon annuelle ätablie au prodt de 
I’administration de l’instruction publique, par les 
decrets des 17 inars et 17 septerabre 1808, et dont 
le recouvrement a etä de nouveau prescrit' par 
Fordonnance regale du 15 aoüt dernier, est un 
preläveinent qui doit ätre fait sur le prix de la 
Pension des eiäves. ( Pecret du 17 mars 1808 , 
art. 134.) 

2. Cette retribudon , en ce qui concerne les äläves 
pensionnaires > est le vingdäme du prix de lapension 
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pjiyee. par chacün d’eux. ( D 4 cret du ' 1 7 septembre 
j 8p8, art. a j. ) 

3. Quant aux demi-pensionnaires , externes et 
el^ves. gratuits des etabfissemens dans lesquels on 
repojt des pensionnaires , la retribution due pour 
chacun d’eux sera determineed’apresle terme moyen 
de celles des pensionnaires de la mÄme ecole. 

4. En ce qui concerne les ^olesdans lesquelles 
on ne re9oit que des demi-pensionnaires et des 
externes, la retribution y sera fixee par les coi\peiIs 
academiques. Les conseils academiques assimileront 
ces ecoles aux pensions voisines dans lesquelies 
on donne le m^me degre d’instruction , et ils de- 
termineront le taux de la retribution , (Fapres le 
terme moyen des r 6 tributions desdites pensions. 

5 . La retribufion est due dans les Colleges royaux 
et communaux, dans les institutions et pensions, 
et dans toute ecole oü rinstructioii s’eieve au- 
dessus de Tenseignement primaire , tel qu’il a etc 
determine par les loisetreglemens anterieurs. (Decret 
du i7mars 1808, art. 5. ) 

6. Elle est due par trimestre et d’avarice. ( Decret 
du I 5 novembre 1811, art. 1 1 7. ) 

7. La retribution n’est due par les eleves entres 
dans le cours (Tun trimestre , qu’ä partir du |our de 
ieur entree jusqu’ä la fin du trimestre. 

8* La retribution est due pour les eleves sortis 
dans le cours d’un trimestre , ä raison du trimestre 
entier, s’ils etaient dans Tecole au commencement 
. du premier mois. Dans le cas contraire , la retribution 
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n'est due qu’k partir du jour de leur entree jusqu’ä 
ia fin du trimestre. 

9. Iln’est fäit aucune d^duction surla retribution, 
ä raison des deuxmois devacances. Les chefs d’ecole 
sollt autorises k repartir ia r^tributioh de ces deux 
mois sur les dix autres mois. 

10. Les chefe d’ecole sont personnellement res- 
ponsables du recouvrement de ia r^tribution , et 
de son versement dans ies caisses qui ieur sont 
designees par radministration generale de Finstruc- 
tion publique , ou par ies recteurs. { Decret du 1 7 
mars 1 808 , art. i 34 ; decret du i 5 novembre 1811^ 
art. 1 17 et 120. ) 

1 1 . Les recteurs feront effectuer ie versement 
par ies chefs d'ecoie, autant quif sera p'ossibie, 
dansia caisse d’un College royai;' mais si ies ioca- 
litesTexigent^ iis pourront autoriser Ies chefs d’ecole 
^ verser Ie montant de Ia retribution dans Ies caisses 
des receveurs d’arrondissement. 

» 

1 2. Les chefs d’ecole seront tenus de trarismettre 

• 

aux recteurs Ies quittances de versement des retri- 
butions de tous leurs ei^ves, kla reserve de ceux 
qui, comme il sera dit ci-aprds, auraient ^t6 dis- 
pensesdi4paiementde ce droit. Lesquittances devront 
^tre parvenues aux recteurs avant Ie dixidme jour du 
troisi^me mois de chaque trimestre. 

15. Tout chef cFecoIe qui n’aurait pas justifie 
ä lepoque susdite, et par unfe quittance r^guli^re, 
du versement prescrit par ies articles prec^dens , 
sera poursuivi imm^diatement par Ie recteur , qui 


I 



{ 44 ) 

mois aux recteurs',ä Fipoque determinee par l’ar 
ticle 20 , f 4 tat nominatif de leurs eldves : le mon 
tant de la r^tribution par eux düe sera arr^te con 
fbrmement k la fixation du taux de la retributioi 
qui aura ete faite par les conseils academiques , er 
ex^cution de Farticle 4 du präsent riglement. 

' 22. Les recteurs soumettront sans delai aux con 
seils academiques les etats trimestriels fburnis pai 
les chefe d’ecole. Les conseils academiques v^rifieront 
et arr^teront lesdits etats, conformement k I’art. 51 
du decret du 1 5 novembre 1 8 1 1 . 

23. Si un etat trimestriel est rectifi^ par une 
decision du conseil academique , le recteur donnera 
8ur-le-champ connaissance de cette decision au chef 
d'ecole. 

24. Dans le cas ou il serait constat^ par le 
conseil aeademique qu’un chef d’ecole . aurait fait 
une fiiusse declaration, par rapport, soit au nombre 
de ses ei^ves , soit au prix de leur pension , le rec- 
teur denoncera sans delai le chef cfecole auprocureur 
du Roi pr^s le tribunal dans le ressovt duquel se 
trouve Fecole, et poursuivra la condamnation dudit 
chef d^ecole, conformement k Fart. 6 ) du decret du 
1 5 novembre 1811. 

25. Tout chef d’ecole qui n’aurait pas fourni 
ses 6tats trimestriels k F^pöque ci-dessus determinee, 
doit, k la requSte du recteur, £tre somme de les 
fburnir; faute par lui d’obeir k lä sommation , le rec- 
teur le denoncera au procureur du Roi. Dans le cas 
oü ie procureur du Roi negligerait de le poursuivre, fe 
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recteur en <lonnera avis sans delai ä -la Commis- 

sion. 

26. Lorsqu’H ^ra ioteryenu un jugement portant 
cloture (fune 4coIe dont le chef n’aurait pas fourni 
ses etats trimestriels , ie recteur fera dresser uh 
compte approzimatif des retributions k lacharge du- 
dit chef d’ecoie , et Ie fera poursuivre confbrm^ment 
ä l’art. 70 du decret susdate. 

27. £11 ex6cution da l’art. dd de l’ordonnance 

\ 

royale du 1 7 fevrier dernier , les recteurs ne devront 
point exiger des chefs d’&:oIe la retribution du pre- 
mier trimestre de cette ann 4 e , pour les eleves admis 
posterieurement audit jour 17 fevrier, 

28. II ne pourra pareiliement ^tre exige aucune 
retribution pour le second trimestre de la präsente 
annee, k raison des Cleves par lesquels .eile n"au- , 
rait point ete acquittee ant^rieurement au present 
regiement. 

Neanmoins les sommes versees par les chefs 
d ecole dans les caisses de d’inslruction publique » 
pour les retributions* dös deux premiers trimestres 
de Texercice 1815, ayant et6 employees auxdepenses 
de fadininistration» et les paiemens faits posterieure- 
ment au 20 mars dernier ayant 4te declares valables 
par les ordonnances du Roi, il n’y a lieu ä cet 
egard k aucune restitution ni imputation. 

30. 11 en est de m^me pour les retributions de 
ces deux trimestres, qui auraient ete payees äux. 
chefs d’ecoie, et que ceux-ci n’auraient point ericore 
versees dans les caisses de Tinstruction publique : les 



chefs ierönt tfetuis d’en til^ctoer'le ver« 

sement. 

3 1 . Quant aux r6tribu|itMis düeä iiibnförmement 
ä rordonnjanice du Roi du a<!i>üt demibt*'» ä partir 
du 7 jniiiat ‘ preC^d#nt jusqu’ll la fin du tiroisidme 
trimestre de la präsente atin 4 e , le nionrärtt en sera 
legl^ pour chaque 6coIe par les rtfcteurs , qui sont 
investis ä cet egard d’«n poUv<>fr dJstrtfiöhnaire, 
et deyrontpr^ndreeti coitsiddratioii leii cifcöiistances 
particuli^res k chaijue etäblisdem^tU. 

32. En qui Fafrleri, Ics 

retributions dues pat* les <ih^ tfetöle, pour le 
premier trimestre de <?ette ann6e ct autres trimes- 
tres des anii6es aht^rieures , le recöuvrenlent en 
sera fait par les recteurs , qui se conlR)rm^iit aux 
disposhions soivanieä; 

53» Les- i^cteurs se feront representer saus delai 
tous les etats trimestriels constataiit le montam des 
r^tributions qui n’auraieitt pas encore 6te acquit- 
t^s} ils sommeront les chefs d'ecole qui n’auraient 
point fouriii leurs etats > de les leur adresser sans 
dölai. 

34« li/ sera fait pour chaque ^Etablissement un 
travail particufier» et il sera dresse par les fecteurs 
deux 6tats distincts : Tun , des retributions touchees 
par les cheß d'ecole ; Tatitre , de celles dont iis 
n’auraient point encore pu faire le redöuvreitteni. 
Les recteurs consid 4 reront Ja r6tribution comme 
touchee par le chef d’ecole , töutes les fois que le 
prix de la pension suira ete acquitte. 
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35- Les recteufd pifendront un en vertu 

duquel ie chef d’ecole sera tenu de verser le tnon* 
tarn des retributions comprises dans ie premrer des 
deux 4 tats susdits^ eh trots paiemens egaux, dbnt 
le premier devra 6xre fait au 5 1 deceitibre 1815, 
ie second au 31 janviei^ i8id » et Ie troisidme aü 
29 fevrier de la mime» ann^e, 

, 36. Aucun chefd’6coIe ne pourra obtenir d’autres 
et plus longs d^Iais pour Ie paiement du susdit 
arriere, qu’en fburnissant, soit des lettres de change 
endoss(§es par deux n^gociahs solvabtes , soit des 
obligations ou des billets ä ordre , endosses , garantis 
et cautionnes par deux particuliers reconnus pour 
solvables. 

« 

37. Le second itat dresse par les recteurs, et 

/ 

qui contiendra les sompifs dues pour les r 4 tribu> 
tions des 6I^ves doiit la pension n’aurait point ^tlcore 
ete acquittee y sera transmis par eux k la Commis- 
sion. Ils indiqueront d’aprds les ren^eigneipens 
qu’ils se seront procur6s , ceux des 6ldve^ qui leur 
paraitront £tre hors d’etat de se bberer, et ceux 
auxquels il serait convenabie (Taccorder des d^ais« 

38. Les chefs d’ecble qui n’auraient pas fburni 
ieurs etats trimestriels arri6r6s aux recteurs avant 
ie I d^cembre prochain , n’obtiendront aucune 
mod^ratiön sur farri^rä des retributions par eux 
dues. Les rapports des recteurs sür les retributions 
arrierees devroht dtre panrenus k la Commission 
avant Ie i j janvier 1 8 1 
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11 sem Statue par la Commission sur'ies rap- 
ports des recteurs. 

4*0 • Les recteurs adfesserpnt ä la Commission des 
Tapports particuliers sur jes .sommes dues pour retri- 
butions arrierees par les seminaires et ecoles secon- 
dair^s eccl6siastiques, 1}$ s’^stiendront de diriger 
aucune poursuite contre ces-fet^ttlissemeds , ä moins 
qu’ils n’y aient ete autoris^s par une deiib^ration 
expresse de ia Commission. 

Arreü relatif aux professturs des c 'olUges aui ont 

che'^ eux des ileves. 

* * 

Du 2 1 octobrc i8ic. 

La Commission , instruite qu'en contravention aux 
r6glemens , divers professeurs des coII6ges royaux 
ont chez -eux , soit hors des. Colleges , soit dans 
finterieiur m6me de ces etablissemens , des el^ves 
pour lesquels ils ne paient point de retribution , et 
qui , ne suivant point les cours des Colleges , n'ac- 
quittent point les droits d’6tudes; 

Consid^rant qu’il est important tfarr^ter le cours 
d’un abus qui blesse egalement les droits de Tad- 
jninistration de Tinstruction publique , en la privant 
cTune partie de ses revenus , et ceux des chefs d’ins* 
titution et de pensionnat', en etablissant entreces 
ecoles exemptes de droits, et celies qui acquittem 
les eharges qui leur sont imposees par les iois, une 
iconcurrence qui ne peut que tourner au desavan- 
tage de ces derniers; 
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Coasiderant , en outre , que cet abus peut aussi 
porter prejudice au bien des ^tudes et au maintien 
de la discipline , ' - 

Arröte , i .* qu’ü sera 6 crit une circulaire ä MM. les 
recteurs, pour les inviter k tenir la main k Fex6cution 
de Tarticle i o i , titre XIII , du d^cret du 1 7 mars 
1808 , par lequ^I il est defendu aux professeurs 
des Colleges royaux d’ouvrir aucun pensionnat et de 
faire aucune classe publique hors du College , et 
chaque professeur est autorise seulement k prendre 
chez lui un ou deux ^l^ves , k la Charge que ces 
deves suivent les cours des Colleges ; et qu’il sera 
recommande aux recteurs de donner avis k la Com- 
mission des abus contraires k cette disposition du 
decret ci-devant eite , qui pourfaient s’introduire 
dans les Colleges royaux du ressort de leur aca- 
demie ; 

2.® Que la mÄme circulaire sera adressee aux 
inspecteurs de Tacademie de Paris , et aux profes- 
seurs des Colleges royaux du ressort de cette aca- 
demie. 

Circulaire adressie, aux proviseurs , et relative aux 
livres qui doivent eire mis entre les mains des ileves , 
pour V enseignement de la religion. 


Du *j octobre tSif, 

Monsieur le proviseur , renseignement de la reli- 
gion ayam pour base principale la connaissance des 

Tome vi. 4 
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faits , MM. les professeurs des Colleges doivent con- 
courir de tous leurs möyens k r^pandre cette con- 
naissatice parmi leurs eldves. Dans le dessein de 
donner ä cette partie si importante de Fenseignement 

t ' _ 

une marche plus active et plus söre , la Commission 
TOUS recommande de mettre deSormais entre ies 
m.ains des Jeünes gens , depuis Ies classes 6l6men- 
taires jusqu’k celle du premier] ordre , suivant fes 
progr^s de Finstructioii , la plupart des livres dont 
voici Ies noms ; savoir : 

Le catechisme du dioc^se/de Paris, 

Le Catechisme historique de Fleury (ou fouvrage 
de Lhomond) , 

L’.Histoire abregee de Mesanguy , 

L’abrege de Collot , 

Uabrege de Royaumont , 

Le Discours de Bossuet sur Fhistoire universelle, 
Les Ödes sacrees de J.-B. Rousseau , 

Le poeme de la Religion de Louis Racine, 

Et autres ouvrages du m6me genre , ^galement 
dignes de confiance. 

II est essentiel que chaque eldve en fasse une 
etude suivie. MM. Ies aumoniers doivent expfiquer 
tout ce qui est relatif au dogine ; mais c’est ä MM. Ies 
professeurs qu’U appartient d’enseigner partie 
historique. Vous voudrez donc bien donner ä ces 
fonctiennaires fordre d’exercer tous Ies jours , ou 
au moins de deux jours Fun, Ies jeunes gens de 
leurs classes sur cette brauche dTinstruction , soii 
en leur faisant apprendre et r^citer une lefon tiree 
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de ces livres , soit en obligeant chaque eleve ä rendre 
• « 

compte d*un chapitre , de manidre que, sans l*as- 
treindre au mot ä mot, il n’omette aucun fait impor- 
tant. 

» 

CVst ainsi que , prepares par des connaissances 
acguises dans une proportiou acdommodee ä leur 
age , ks plus jeunes deyes se presenteront aux c^r* 
techismes avec tqut ce qui lem* eii aura fadlit^ 
fetude , et que les ekves des classes supdieure^ 
porteront dans le monde, en y entrant , une instruc- 
tion religieuse ä-peu-pres qom,pJete , qui devra con- 
tribuer plus que toute autre chose ä la regularite dp 
ieur conduite. 

Quant ä Facquisition des livres necessaires pour 
Texecution de cette mesure , vpus devrez sentir , 
inonsieur le proviseur , qu’elle deviendrait trop onq- 
reuse pour IktabUssement place soiis votre direction. 
Vousvoudrez donc bien faire entendre aux famiUes 
des 6Ieves que si ces jeunes gens ne se procuraient 
pas eux-mSmeS) ou du inoins k ieurs frais , ces divers 
ouvrages , ils rompraient Funiformite qu’cxige la 
marche de Fenseignement , et qu’ils skx;poser^ient 
ainsi k perdre , avec les soins assidus de leurs pro- 
fesseurs , tout le fruit de leurs premieres etudes. 
Recevez <&c. 
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Circulaire relative au cos turne des ileves des celliges 

royaux. 

Du 23 octobre 1813^^. 

M. le recteur , la Coiximi^ion de rinstrucdon 

• * 

publique , convaincue de la necessite de faire pronip- 
tement disparaitre tout ce qui , dans les Colleges 
royaux 9 rappelle encore le regime militah-e, a de- 
cide, le 12-oCtobre courant, que l’habit des el^ves 
' de ces Colleges serait ä Tavenir un frac de drap bleu 
uni , avec des boutons de metal , portant le nom de 
ritablissement, et que le chapeau rond serait substitui 
au chapeau a trois cornes. 

Veuillez bien notifier cette , decision ä MM, les 
proviseurs des Colleges royaux dependant de votre 
academie. Des k present , s-ils en ont le inoyen , ces 
ehefs d’etablissemens doivent faire transforiner en 
fracs bourgeois les f^abits uniformes de leurs el^ves. 
Hs doivent au moins donner les ordres les plus 
precis pour qu’k dater de ce jour , aucune partre 
de/Fhabiilement ne rappelle i’uniforme militaire. 

Recevez &c. 

Circulaire relative au riglement giniral du iy octobre 

18 ij, sur le recouvrement des reiributions des ileves. 

/ 

Du 25 octobre 181^. 

Monsieur le recteur , la plupart des administra* 
tions academiques ont provoque des decisions re- 
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iatives k r^tablissement et au recouvrement de la 
retribution. On a demande des instructions parti« 
culieres sur fes dispositions de Tordonnance royala 
du 1 7 fevrier dernier , qui aboüssait cette taxe , et 
lur l ordonnance du 1 5 aoüt qui en prescrit de nou- 
Yeau le recouvrerv^ent ; enfin on a appele notre at- 
tention sur les sommes dues pour retributions ar- 
rierees. La correspondance des recteurs ayant donni 
lieu de remarquer que les administrations acade- 
miques n’avaienl point adopte une marche uniforme, 

* t 

et que les affaires relatives ä la retribution n’y etaient 
pas toujours traitee^ d’apres des principes fixes et 
invariables ; nous avons cru necessaire au' bien du 
Service d’arrötdr iin r^glement general , dont vous 

trouverez ci- joints piusieurs exemplaires. Ce regle- 

✓ 

ment comprend toutes les operations relatives k la 
retribution , et il devra desormais vous diriger ex- 
clusivement. II reunit et confirme les dispositions 
que Tancienne administration avait prescrites par 
ses differentes circulaires. Nous y avons fait quel- 
ques changemens qui tendent k simplifier le travail, 
ou k faire concörder , d’une ifiani^re plus precise 
encore , avec le texte des decrets , tous les actes 
emanes de la nouvelle administration ; et nous y 
avons ajoute les dispositions qu’exige T6tat actuel 
des choses. 

Afin de prevenir toutes les discussions qui pour- 
raient s’elever relativement k la responsabilite des 
chefs (Tecole, pour les retributions de leurs Cleves, 
nous avons dü , suivant le texte precis du decret du 



( J4 ) 

17 mars i &08 (äftlcfe 1 34)? iräppel^r, dfäns Tarf. i .*', 
que la retribution est un prelevem’ent sur le prix de 
fa pension , et qii’efle fah par conseqüent partie du 
j>ri± de la pension des eleves. Aihsi tout ch'eT d’ecole 
qüi a re^u le prix de la pension , a egalement refu 
ie inbntant de la retribution : c’est ün principe dont 
voüs ne poürrez vous ecarter sous aücun pr^texte, 
ct qüi n’admet aucurie exception. Vous remarquerez 
que , d’äpres Tarticle 2 , lorsqiill y ä p^usieurs prix 
de pension dans lä m^me ecole , h. reiributiöh doit 
4 tre exigee dbpres Ie prix de fa perisibh payee par 

chaque eleve. Les articles 3 et 4 sörit la conse- 

* > 

quence necessaire de Tarticle 2. Vöüs nfe doriherez 
pas Uri efFet retroactif ä ces mesüres ; rriäis vous en 
prescrirez Texecution pour Ie trimeitre courant. 
^ 2 dant aux &oIes d’externes, elles devrorit acquitter 
jprövisoiremerit les retribütioris siir Fäncien pied, 

jusqü’äu morrienf du Ie conseil academique aura 

* 

Statue coriförmement a rarticle 4- 

Üarticle 5 deterinirie les ecöles passibles de la 

fetribiitioh , et cette retributioh y est exigible , 

^üel que soit d’äilleürs Ie noinbre des eleves. 

* » 

Les chefs d’ecdle , les professeurs et les regens 
troüveroht daris Tärticle 1 5 une nouvelle preuve de 
rihter^t que la Coriirriission priend ^ tbutes les per- 
' sonnes qui se livrent aux fopctions hoiiorables et 
penibles de i’instrüctibn publique. 

Les articles 1 d , 1 7 et i 8 traitent des exemptions ; 
et I’intention de la Coiriiriission est de ve*iir au 
secoürs des &milles iriälaisees dorit les enfans an- 
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noncent des dispositfons : ainsi vous devrez non« 
seulement constater la Situation indigente des pa* 
rens , mais encore vous procurer des renseignemens 
positifs sur les progrds et ia conduite des ^l^ves. 
Vous aurez neanmoins des egards pour les fämilles 
dont la revolutioh a d^truit les fortunes ; eiles de> 
vront obtenir la preference pour les exemptions 
que vous proposerez. Le nombre des exemptions 

dans chaque ecole ne doit pas outrepasser le dixi^me 

% 

du nombre total des externes ou pensionnaires 
gratuits. Si quelques circonstances particulieres 
semblaient pouvoir donner lieu k des exceptions , 
vous voudriez bien nous adresser un rapport 
sp6cial. 

Vous veillerez , avec le plus grand soin ^ ä ce 
que Tautorisation accordee par l’article ip n’entraine 
aucun abusi Si vous en d^couvriez, vous suspen- 
driez provUoirement l’autorisation , et vous lious en 
rendriez compte sans deiai. 

Confbrm6ment k Tarticle 27, les chefs d’ecole 
devront acquitter la totaiite de la retribution i tri- 
mestre 181^ pour tous ceux de leurs el^ves qui ont 
äe admis dans leur etablisseraent avant le 17 fe- 
vrier, sauf la r 4 duction determinee par l’article 8. 

Plusieurs chefs d’ecole pretendaient ne devoir 
la retribution que jusqu’au 1 7 fevrier , parce qu’k 
partir dudit |our , cette taxe 6tait aboiie par l’ordon- 
nance royale : mais* cette pretention n’est point 
adraissible. L’article 1 1 7 du d^cret du 1 5 novembre 
1811 porte : « Les instituteurs et maitres verscront 
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3^ les droits dus pour leurs elhes , par trimestre et d*a- 
35 iiänce.y» Le droit etant du par trimestre et d’avance, 
Jes chefs d'ecole spnt tenus d’acquitter le trimestre 
complet pour tous leurs el^ves admis avant le 
17 fevrier. * - . 

Vous ne donnerez suite ä f inten troii de Far- 
ticle 30 , que dans le cas ou il aura 6t6 constate , 
d’u^e manidre authentrque , que le chef* d’^cole a 
effectivement perpu les droits. Dans ce cas, mais dans 
ce cas seulement , il ne peut ^tre dispense de verser 
les sommes qu’il a repues pour rinstruction pu- 
blique. * ^ 

La Commission n’ignore pas que, dans beaucoup 
d’ecoles , il a ete k-peu-prds impossible de recouvrer 
> les r^tributions du troisi^me trimestre , parce que 
Fordonnance du i j aoüt n’a ete publice qu’au mo- 
njent des vacances : elfe vous a Iaiss6 un pouvoir 
discretionnaire pour toutes les affaires de cette na- 
ture , et vous statuerez sur ce qui doit 6tre feit pour 
chaque etablissement , apr^s avoir consulte le conseil 
acad^mique. 

La Commission a egalement cru devoir feire une 
exception aux r^gles generales , pour les r6tributions 
arrierees , c’est-k-dire , pour toutes les retributions 
dues jusqu’ä la fin du premier trimestre 1815. Elle 
s’en repose sur votre sagesse pour Fex6cution des 
mesures prescrites ou autorisees par les art. 3 3 , 
34 > 35» 3^» 37 38. Voüs saurez distinguer la 

mauvaise volonte de Fetat de g^ne. En ayant egard 
aux malheurs que quelques instituteurs ont £prou- 
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ves, vous ne perdrez pas de vue que Finstruction 
publique a des charges considerables,- et qu’eile ne 
peut solder ses depenses arnerees qu*en recouvrant 
ce qui lui est dü'sur Farriere. 

Enfin , lorsque vous vous occuperez des sommes 
dues pour reiributions par les seminaires et les 
ecoles secondaires ecclesiastiques anterieurement 
au quatri^me trimestre i8i4> vous userez de tous 
!es menagemens convenables envers ces 6ta- 
biissemens. Vous emploierez tous les moyens de 
persuasion pour obtenir le recouvrement de cet 
arriere- 

/ 

Vous vous procurerez des renseignemens sur la 
Situation de celles de ces ecoles qui pr^tendraient 
6tre hors d’etat d’acquitter les droits dont elles sont 
redevabies , et vous nous adresserez des rapports 
detailles, avant de diriger aucune poursuite. Vous 
aurez soin, sur-tout, de vous assurer si les retri- 
butions ont ete payees aux chefs de ces ecoles , et 
vous en ferez mention expresse dans votre rapport. 

Les seminaires et les ecoles secondaires ecclesias- 
tiques ne sont plus passibles de la retribution ä 
partir du i." octobre i8i4; niais vous ne recon- 
naitrez comme ecoles secondaires ecclesiastiques « 

que celles qui sont autorisees par Fordonnance 
royale. 

• 

Tels sont , M. le recteur , les d^tails que nous 
avons cru devoir ajouter aux divers articles des 
reglemens. Si de nouvelles explications vous pa- 
raissaient necessaires , vous voudriez bien nous les 


I 
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demander sans delai , et nous nous etnpresserons 
de vous !es transmettre. 

Quelque penibles que soient ies fonctions dont 
vous 4tes Charge pour le recouvrement de la retri- 
butioQ, noiis de doutons pas que vous ne remplis- 
siez vos devoirs avec autant de zdle que cTexactitude. 
Nous avons fait tout ce qui etait en notre pouvoir 
pour donner aux chefs d’ecöle les moyens de se 
liberer , et pour venir au secours de ceux qui n’onl 
pu percevoir ces droits. En agissant avec prudence 
et fermete, vous donnerez Factivite qeqessaire aux 
versemens ; et , graces k vos soins , Ies r?couvremens 
de votre apademie permettront de solder Ies traite- 
niens arri^r^s des fonctionnaires. 

Recevez &c. 

Airete pürtant Suppression Je plUsieurs facubis dis 

Sciences et des lettres 

Da 31 octobre 181^ 

La Commission , 

Considerant que plusieürs Geultes des Sciences et 
des lettres , Stabiles dans diverses academies par des 
Statuts du conseil ou par des arr£t6s du Grand- 
Maitre de I’Universit6 , n’ont pas attire un nombre 
dTetuefians proportionn6 ä Tappareit dispendieux de 
ces institudons , et que la p6nurie oü se trouvent 

- I - 

^ Fordonnance du Roi, du i8 janvier 1816. 


I 
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IS finsthtes di firistrüCti'on publique , fäit une loi 
e supprimer ou de reduire des etablissemens dont 
»s depenses ne sörit point comperis6es pär leur 
lilite ; . 

Voulant toutefois, en se rapprochant des fbrmes 
lus simples qui avaient ete indiqü^eS par les regle- 
lens anterieürs , menager ä ceüx qui desireht 6tre 
dmis aux facüftes süperieur^s , les möyens d’ob- 
niir , Sans depläcetnent coüteux , le grade de bache- 
er ^s lettres , que fes lois et reglemeris exigent , 

Arr^te ce ^üi suit : 

Les facültes des lettres d* Amiens , de Bordeaux , 
[e Bourges , de Gabors , de Clermont, de Douai, 
le Grenoble, de Limoges, de Lyon, de Montpel- 
ier , de Narici , de Nimes , d’Orleans , de Pau , de 
Poitiers, de Rennes et de Rouen , eit les facuItes des 
Sciences de Beisan^öh j de Lyon et de Metz , sont 

I 

»upprimees. 

Dans les academies qui n’ont point eu de facult6 
des lettres, et dans ceiles ou la facult6 des lettres 
est suppfiinee . par Je present, arrfete. , les candidats 
au grade de bachelier es jettres pourront 6tre exa- 
mines dans les formes prescrites par les reglemens 
et Statuts relatifs aux &cültes des lettres, par une, 
Commission composee du proviseur , du censeur , 
du professeuf de philosophie , et dii professeur de 
rhetorique du College royäl du chef-lieu , et de ceux 
des autres professeirfs dudit coI16ge royal qui au- 
raient appartenti k la faculte des lettres de la in^me 
acadeinie. 
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Le pravi^enr du College royal fera les fonctioj 
de doyen. 

Le recteur d^ racademie exercera pr^s de la coj 
mission les fonctions qui lui sont attribuees pi 
des facultes. 

» » 

Les droits Jexamen seront partages par egal 
portions entre les examinateurs presens- 

Les membres des facultes supprimees qui n’ai 
raient point, dans Tinstruction publique, d’autn 
places ou traitemens, soit d’activite , soit de noi 
activit6 ou de reiraite, jouiront, en attendant qu’il 


puissent Ätre replaces, d’un traitement de non-ao 
tivite egal ä la moitie de leur traitement fixe , 1 
inoins qu’ils ne preförent fa pension de retraite l 
laquelle ils ont droit par leurs Services. 

Quelques places qu’ils obtiennent par la suite i 
ils conserveront leurs prerogatives personnelles de 
membres de faculte. 


Circulaire concernant les difenses faites aux prefes- 
seurs des colUges- foyaux ^ aveir des Heves pat' 
ticuliers. 


. . Du X noyembre 1815. 

• • » * * 

Monsieur le proviseur , aux termes de Fart. i o i , 
titre Xlll du decret du 17 mars 1808, MM. les 
professeurs des Colleges royaux ne peuvent ouvrir 
aucun pensionnat, ni faire aucune classe publique 
hors des Colleges. 


% 
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Oiaque proiesseur est autoris6 seulement ä pren- 

4 

re chez lui un ou deux el^ves , ä la Charge que ces 
[eves suivront ies cours des Colleges. r 

La Commission de finstruction publique est ins* 
uite qu’en contravention k cet article , divers pro- 
?sseurs des Colleges royaux ont chez eux, soit 
ors du College , soit dans Finterieur m^me de l’eta- 
lissement , des eleves pour lesquels ils ne paient 
oint de retribution,. et qui, ne suivant pas Ies cours 
u College y n’acquittent pas les frais d’etude. 

Un abus de cette nature peut non - seulement 
>orter prejudice au bien des etudes et au maintien 
le la discipline > mais il blesse en m^me temps les 
Iroits de fadminlstration de Tinstruction publique , 
?n la privant cTune partie de ses revenus , et ceux 
Ies chefs d’insiitutions et de pensionnats , en eta- 
3lissant entre ces ecoles qui ne paient aucun droit, 
et celles qui acquittent les charges qui leur sont 
imposees par les lois , une concurrence qui ne peut 
que tourner au desavantage de ces derni^res. 

Vous voudrez bien , Monsieur le proviseur , 
faire cesser sur-le*champ un semblable abus, sli 
existe dans le College royal de , et sur- 

veiller k Favenir , avec une teile exactitude, Fexecu- 
tion du decret ci -devant eite , qu’il ne soit plus 
possible k MM. les professeurs d’en eluder les dis- 
positions. 

Nous vous invitons k nous rendre compte des 
mesures que vous aurez prises k cet egard« 
Recevez &c. 





CiTCulaire relativt a Venvoi des theses scutenues dan 

Us facuffis. 


Du I j^aye^nihre i8i^. 


Monsieur le recteur , fa Commission de Finstructio 
jDublique a remarque que , depuis quelque temps 
les facultes n6gligent de joindre aux certificats d’ap 
titude qu’elles adressent par Votre entremise poui 
Fexpedition des diplomes de grade , les deux exem 
plaires des thdses soutenues par les recipiendaires 
qui ont ete demandes par la circulaire du Grand 
Mahre de FUniversite, eh date du 8 juin i8ii. 

La Commission, desirant reunir tous les rensei 
gnemens qui peuvent la mettre ä port6e de com 
parer et de bien connaitre la force des Stüdes dan* 
les ecoles superieures , vous invite , Monsieur U 
recteur, ä recommander aux doyens des facultej 
de faire avec exactitude Fenvoi de ces tbdses , sam 
lesquelles Fexp4dition des diplomes resterait su9 
pendue. 

Vous voudrez bien leur prescrire aussi de vou< 

remeltre incessamment , et en double exempfaire , 

toutes les theses soutenues par des individus dejl 

« 

gradues , et qu’ils ont n6glig6 de faire parvenir 
Vous les transmettrez ensuite k la Commission. 

Recevez &c. 



( ) 
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ArretJ aui oblkge les ^spirans au gradß de docteuren 
medßcine, h vmer les droits de sceau , avant de , 
suknr les dermers examens» 


Du 4 noTcmbre 1815. 

La Cemtnission axjkte que nuil ne sera admis k 
subir ses derniers ejt^ens en m^ecine , sans avoir 
vers4 Jes droite de sceau , lesqqels seront d^pos^s 
dans la jcajsse des > qvil «en compteront avec 

ladiulnistratiou -centrale. 

Deäsion portant qu il sera pay/i .cinq francs pour 
k rtmplacement djun diplome perdu* 

Du 4 novembre 1815. 

LaComnussion d&dde que (es gradu^s, dans toutes 
les facultes, qui perdronc (eurs diplomes, ne pour- 
ront en oI^Ltenir de nouveaux qu’en payant la somme 

de cinq francs. 

• • 

Dlcision concemant les mSdecins et chirurgiens fran- 
fais qui ont pris leurs grades dans des nniver- 
siies itrangere^. 


Du II novembre 18 ij.. 

✓ 

M. le commissaire charg4 des facultas iäit un rap- 
port sur une question propos4e par M. le doyen de 
ia facuft^ de mddecine de Paris. 



par C(Bur des morceaux choisis des meilleurs auteurs 
, fatias et grecs » design6s par le maitre. 

Dans toutes les Conferences aur la litterature et 
la Philosophie, le pretnier quart d^heure sera em- 
ploye k la recitation ; et , une fois par semaine , le 
maitre donnera plus d’^tendüe ä cet exerdce , et 
obligera les el^ves ä expliquer de memoire quelques 
morceaux grecs ou latins qu’iis reciteront. , 

Les maitres de Conferences sur la litterature et 
la Philosophie, donneront , une fbis tous les quinze 
jours , un sujet de composition ä leurs eleves. Aucun 
d’eux ne pourra se dispenser de Je traiter et de 
remettre au maitre sa composition ecrite. S’il y 

' » * '■ j i . 

manquait , celui-ci est oblige de, le noter dans le 
compte hebdoniadaire des trairaux des eleves, quil 
rendra au prefet des etudes. 

Comme , dans la premiere annee et sur-tput dans 
le Premier mois , les compositions pourront n’dtre 
que des traductions, les maitres en exigeront plus 
spuvent^ s’ils le jugent plus utile au progrds des 
eldves. 

t , 

* 

Aucun cours ne sera commencä k Tecole normale 

■ . 1 t ' 

avant que le programme en ait 6t6 donne par le 
maitre de Conferences , au mpinsspour les trois moü 
qui suivront , et que ce programme ah ^te ezamine 
9 t arr^ti par ie chef de l’ecole. 

.. A la fin de chaque trimestre , il y aura des exa- 
mens dont l’objet sera determin6 par les programmes 
des cours qui auront ^te suivis : cefi examens seront 
faits par ies membres de la Commission de l’ins* 
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trucüon publique et ies professeurs des facultas; fes 
professeurs de rhetorique et de phiiosophie des 
Colleges royaux pourront aus$i y £tre invit^s. 

Comme Ies yacances ne doivent point 6tre un 
temps d’oisivet^ complete , pour obliger les eldves 
ä s’entretenir daos rhabitude da tm^ail, on ieur 
remettra y ä leur depart y le programme des nlatidres 
sur lesquelles doit rouler l’examen du quatri^me 
trimestre: cet examen se fera ä leur retoar, et ser- 
vira k |uger ceux qu’on croira capabies de passer k 
lepreuve des grades. . 

r 

♦ 

4 

Dicishn telative au rang dßs nuaires de confirences 

de Vicole normale. 


• Du i'z d^mkre i€i5. 

La Commission decide que^les maitres de eopfe- 
rences de Tecole normale prendront le rang de 
professeurs de Colleges royaux du premier prdre. 

V. 1 * ' 1 **. ■».* » » 1 -» 


• > 4 4 , ^ ^ 


Reglement concemant r admtntstratton et la discipline 

de Vicole normale. 


Du 14 decembre 1815. 

♦ ’ 1 

4 

La Commission de Tinstruction publique 

Arii^te a ainsi qu’il suiti ie r^lemeiu Interieur 

pMir-f^cole normale. 

. ^ 

. . > 


t 
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I . ■ . , 

, TITRE 1> 

r 

Regime dt Vicole, — Des fonctionnainr.' ^ Des rep^ 
^ ‘ ' titeurs. — Dt Viconome et äntres agensj 

:■ I. Sous le titre de fbnctiotmaires> sont compris: 

' Le cbef de l’ecole , . 

* . iLe prefctides etudes,' 

• X’auni.6iiier , . 

, . Les. in vtres de Conferences > . 

Les maitres surveillans. ... . 




s. I." 

Du chef de Vecdle! 


2. Le chef de Tecole normale y reside et la gou- 
verne spus Tautorite immediate de la Commission de 

rinstruction publique. 

* ♦ • ' 

3. Tous les fönctidiinaires, agens et empfoyeslui 

I > • • * , . 

sonr subordohnes. ' 

4 * Aucün lie peut se' faire remplacer dans ses 
fonctions, sans avoir obtenu son agrement. 


S. II. 


Du pr^et des etudes. 


5 . Le prefet des etudes a dans TUniversite le rang 
de professeur de faculte. 

6. II est Charge de la surveillance generale de Ten* 
seignement, de la poIice et de la discipline defe* 
cole, et de la surveillance particuliere du re^toire 
peiidant que les d^ves premient leurs repas. 


I 


L 
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7. Le pre^t des etudes rend compte , chaque jour ^ 
au chef de Fecole , de I’etat des etudes et d|e la CQfVt 
duite des eldves. 

« *00 

8. Le p|*efet des etudes est nomme par la CpiUr« 
mission de finstruction publique , sur la presejita^ 
lion de trois sujets , faite par le chef de Fecole., 

S. III.' • 

De Paumonier, 

• > •« 4 ». ^ k 4 m 

I 

p. Uaüm6nier est Charge , sous la surveillanca du 
chef de Fecole , de tout ce qui concerne la religio«; 
11 est nomme par la Commission de Finstruction pu- 
blique , sur la presentation du chef de Fecole , et 
approuve ad hoc par M.*'' Farchevfeque de Paris. 

S. IV. 

s 

T 

Des mditres de conßrences. 

. - < . f 

10 . II y ä des mahres de Conferences qui font des 
cours suivis sur les objets d’ensleignenientdetermines 
par le regiement des etudes. 

1 1 . Le nombre , le mode et la duree de ces con- 
ferences sont determines par le chef. 

12 . Les maitres de Conferences sontnommes par 
la Commission de Finstruction publique , sur Ja pre- 
sentation du chef de Fecole. Hs auront le rang de 
professeurs de premier ordre. 

. s. V. ■ 

Des mditres surveillans. 

1 j. Les maitres surveillans inspectent les cleves 
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pendant les £tudes et ies recr^atiötts > anx,henres du 
Itfrer et du coucber et pendant ia noit. 

i4* Ils sont subordonn^s au prüfet des'itiides, 
et lui rendent un compre exact de tont ce qni peut 
int^resser je bon ordre. 

1 5. Quand Ies ^I^ves vont aux cours de Ia fiiculte, 
ils sont toujours accompagn^s par un maitre surveil- 
lant qui' teste avec eux, Ies rai^ne et rend compte 
de leur conduite aü prüfet des 6tudes. 

t 6 , Les maltrös surveillans sont cboisis et peu- 
vent 4 tre r^voques par le chef de I’ecole. 

S. VI. 

Des rephitevrst 

4 

17. II y a des rep^titeurs desdn 4 s k r£p 4 ter, soh 
Ies le9ons des professeurs des Geultes soit celles 
des mahres de Conferences. 

1 8. Ces r 4 p 6 titeurs seront pris , autant que pos- 
sible , parmi Ies 6I^ves de Ia troisidme ann 4 e qui 
auront obtenu le grade de licencf^. lis demeureront 
assujettis k tous Ies reglemens qui obligent Ies au- 
tres 6I^ves. 

19. Ils seront cboisis et pourront £tre r^voqu^s 
par le chef de T6coIe. 

ao. Les ^I^ves seront soumis k f autorite des r 4 * 
p6dteurs pendant leurs le^ons. 

S. VII. 

De Ficonome, 

2 1 . Le chef de F6coIe a sous ses ordres , tant ponr 
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ies detuHs de Fadministration Interieure , que poui* 
la caraptabifit6 , un 6conome , et Ies empfoyds re^ 
connuy necessaires pour le service. 

22. L'econome est nomme par la Commission de 
finstruction publique , sur la presentatroti du chef 
de Fdcofe. 

S- VIII. 

ßes autt€s agens et des dömestiquest 

» 

I 

I 

23. Le nombre des agens et des domestiques sera 

/ 

determine par le budget de chaque annee , suivant le 
nombre des eleves et les besoins de Fecole. 

I 

24. Les domestiques couchent pres des maitres 

surveHIans et sont ä leurs ordres ; il y en a toujours 
au moins un sur pied pendant la nuit, pour faire des 
rondes dans toute la maison. Le matin , il fait son 
rapport au prefet des etudes. ^ * 

TITRE II. 

Pölkt de VecoU. 

S. I." 

Admission et si)our des eleves ä l^ecole» 

0 

f * 

2 5 . Confbrmement ä Fartidfe 1 1 7 du d^cretdu 1 7 
mars 1 808 , la Commission de Finstruction publique 
regle tous les ans , d’apres F6tat et les besoins des 
Colleges, le nombre des 61 eves quidoivent Ätre admis 
ä Fecole normale. 

26. Ceux qui se presenteront pöur obtenir cette 


I 


/ 
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:^4misslpn, devront apporter d 3 ;$.certi£icat$ consta'* 

tant qu’ils ont suivi dans un College un cours com- 
• • * 

plet d’etudes^, y compris la phiiosophie ^ et donner 
d’ailleurs des garanties süffisantes de leurs principes 
deleur caract^re. IIs seront choisisd’aprösuncon* 

4 « * 

cours dont la forme et Tepoque seront incessamment 
determinees, et Hs seront nomm^s par la Commis- 
sion de i’instruction publique. 

27. Les eldves ainsinommespresentent , enarri- 
vant ä J’ecoie normale , leur acte de naissance pour 
constater qu’Hs sont äges au moins de dix-sept ans 
accompHs ; le consentement iegalise de leur pere ou 
de leur tüteur,‘un certificat de vaccination ou cTino- 
culation , dans le cas oü Hs n’auraient pas eu la peiiie 
veröle naturelle. 

28. IIs signent Tengagement de rester dix ansau 
tnoins.dans le^orps enseighant. 

2p. l( sera faxt mention de toutes ces pieces au 
registre d’entree et de sortie des eldves. Les pieces 
originales seront deposees dans les archives de Te- 
cole. 

30. Les eleves apporteront le trousseau suivant: 

Un häbit de drap brun fonce, double de meine, 

boutons de metal portant au milieu trois fleurs de 

* 

lis , et, en legende, eco/e normale ; 

Un surtout de drap , m^me couleur ; 

Deux gilets , dont un de drap noir ; 

Trois culoites noires; 

Six calefons; 

Un chapeau ; 
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Deux paires de draps de treize m^tres chacune, 
en toile de cretonne ; 

Douze serviettes; 

\ 

Douze chemises, toile de cretonne; 

Douze mouchöirs; ' 

Douze cravates , dont huit de moussellne doü- 
bics , et quatre de soie noire ; 

Huit paires de bas , dont quatre au moihs eh hoir; 

Quatre bonnets de nuit ; 

Deux peignoirs ; 

Une brosse ; ' ' 

Deux peignes; 

Trois paires de souliers ; 

Un Couvert (Targent; 

Le tout neuf et marque au nom.de T^föve. 

31. Pendant leur s^jour k Fecole, ils sont entre^ 
tenus aux frais de finstruction publique. 

Dans FentretieJi ne sont point compris les iivires, 
le papier » Tencre , ni^ pluines , . non plus qufe le$ 
vfetemens neufs. 


1 2. Les 6ldves emportent, en quittant Fecole, feiirs 
effets, excepte quatre serviettes et une paire de drapi 
qu’ils laissent pour ie Service de l’inürmerie. 

33. Les 41 ^ves passeront trois an& k l’6coie nor- 
male. . - . . - 


1 

I 


34- Dans Ie cours de ces trois ännees , ifs doiveiit 
prendre leurs grades k Pariä, dans la faculte des 
lettresi ou dans la facult6 des Sciences. 




Les eleves nepourront se präsenter aux examens, 
Tome vi. 6 


( ) 

pour les grad«s, sans en avoir cbtenu I'autorisation 
du chef de l’ecole. 

3 5% Celui qui , paf negligence oli mauvaise vo- 
lonte, n*aura pas obtenu k* grade de Bachelier es 
feitres ä la fin de la premiÄre aanee, sera renvoye 

de fecole. 

/ • ^ 

36. Celui qui, se deslinant aus Sciences , n’aura 
pu obtenir ie grade de bachelier.^s Sciences ä la 
fin de la deuxiöme annee , sera egalement ren> 
yoyi. 

37. Celui qui n’aura pu passer k la ficence dans 
J’une ou l’autre faculte , avan" la fin de la troisieme 
ann^e , sortira de I’ecole en perdant le droit <f£tre 
plac 4 dans finstruction publique, 

38.. Les frsfis d’inscription dans lesfacultes te- 
font k la Charge de l’^cole ; tnais les frais d’examen, 
de th^se et de diplome , seront pny^spar les el^ves. 

3p. Les ^I&ves de l’ecoie noi*maIe , qui , en ache- 
yant leuiis cours , se croifotot äppeles k l’^tat ecci^ 
•iastique et voudront en suivre les Stüdes , pour- 
ront, avec l’agrenient de la Commission , entrer dans 
des seminaires et y- passer trois anntes , sans perdre 
le droit qu’ils auront «cquis d’^re employes dans 
finstruction publique, et sans 6tre dispens^s des 
obligations qu’ils auront contract^es comme eleves 
dt fi&cole . nprmale. ■ 


» 


1 


• • 
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I^fgkment de discipline et de pofice» 

I * * 

4 0. Les ddres sont partages en divi^ions , .sou- 
niises chacune ä un maitre surveillant. 

4 1. Chaque el^ve a $a chanxbre ; il ne .pputy 
recevoir personne sans la permission du maitre 
surveiitant , qui ne doit accorder cette permission 
que dans le caS d’une veritable necessite , et pour 
uii temps tres-court. 

42. Lorsqu’un eleve a obtenu la permission cFaller 
dans la chambre d’uii autre , la porte doit irester 
ouverte pendant tout le temps qu’il y reste, . 

43. Taut que les eleves sont dans leurs chambres , 

* 

la clef reste ä leur porte. 

44« II n’y a jamais de feu dans les chambres par- 
ticulieres : mais pendant la saison rigoureuse , les 
eleves etudient dans la salle affectee k chaqüe di- 
vision et chaufFee par un po^Ie. 

45. Ils se reuhissent dans cette mfime salfepour 
la recreation , toutes les fois qu’elle ne peut avoir 
lieu dans les cours. 

45. Aucun eleve ne peut passer le temps de la 
recreation dans sa cfiambre , sahs Tagrement du mäitre 
surveillant et du prefct des etudes. 

47. Aucun eleve riepeutentrer dans fa salle d’une 
autre di visioii, sans la permission des <feux *maitres 
^urveiflaps* 

48 . Leg. repäs oommencent et finissent par la 
priere, pendaöt jaqüiüe Ics eleves se tienuent: de- 
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bout. Le prefet des etudes fait la pri^re ; luie !ec- 
ture a lieu pendant le repas ; et apr^s la pri^re qui 
le termine » aucun 41 eve ne peut rester dans le 
iectoire » si ce n’est celui qui a fait la lecture. 

49 « Les maitres surveillans mangent kja m£iiie 
tablöict en ni6ine temps que les eldves. 

jp, Pendant les etudes et les Conferences , le 

silence ddit regner däns la maisori. Aucun 41 dve ne 

peüt quitter ni Feiude ni la Conference, sans Tagre- 

i^ent du maitre surveillant ou du professeur« 

# , 

5 I . Pendant les Conferences , les 6ldves sont su^ 

bordonn^s au mähre; celui-ci doit exiger que tous 

suivent ses Ie9ons ou explications ; il doit noter 

et d^signer au prüfet des Etudes ceux dont la con* 

duite n’est pas r6gulidre ; il peut m6me exclure 

t « 

provisoirement de la conrerence celui qui trouble* 
rait l’ordre ou t^moignerait n’avoir aucun 6gard k 

ses repr^sentations* Dans ce cas , il fait connaitre 

• ' * • • 

Sans delai au prüfet des Etudes , F^Idve exclu et 
ies motifs de son exclusion. 

52. Les maitres de Conferences et les maitres sur- 
ireillans rendent compte , toutes les semaines , de 
la conduite et du travail des ei^ves. 

5 3. Les eidves de ia mdipe division sont r6unis au 
refectpire-, d^ns les classes » ä la chapelle et dans 
ies promenades. . 

{ 4« Les ^föves ne re9oivent de visites qu’att par- 
toir et pendant ies heures de r£cr 4 ation, 

ff. Les iUves pourront pbtcnir des sortiespar- 


/ 
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ticufi^res une fois par rtkois : elles ne seront ac« 
cordees que * par le chef. 

;6. Les sorties communes se font sous la con* 
duite des maitres surveilfans, ißt d’apr^s( la directfon 
indiquee par ecrit par le prüfet . d^s etud.es, 
eleves ne peuvent^ enaucun cas , sortir sans Jeur 
uniforme- 

♦ * ‘ . 

57- Le prefet des etudes fait la visite des livres 
des äeves aussi souvent quil le jage ä propos» et 
au moins une fois par mois. 


S. III. 

t t « • » • 

. »* r 

‘EKcreiw reijgieu»e4 ' . ■ - 

58^Tous Ie$ dimanches , il y aura le matin grand’- 
messe et instruction religieuse , dont fa duree sera 
d’environ dein! - h'eur6 } v^prfes et coiüpiies TaptÄs- 
midi. > 

Les fötes solennelles , bn dira les petifes heu'res 

ft 

avant et apr^ la messe', et salut aprbs v^pres. 

jp. On se conformera' (Tailleurs, autant qu’il sera 
possible, ä ce qui se pratiquait dans les anciens 
Colleges de Tüniversite de Paris. 

* . ' .... I ' ^ ' . ■» > 

6o. Öutre . rinstrüction du diiriahehe '/if y aura 
toutes les semaities , aü jour desrgnts par le chef, 
une Conference qui aura pdür objet 'de faire con^ 
nattre -äux’ el^ves , d^apris un plan sfuiyi v l’histoire 
de la rrtigioh,* sesrdogmes et sa'iiiorale. Les^f^vcs 
en feront le resume par ecrit et pouriönt y joindre 
leurs reflexionSft 
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de 3 etudes , gui le note pour la. prcjni^re fois. En 
cas de recidive, Televe e3t mande devantle chef.de 
fecole , qui le reprimande et .leprevient qu’k. lapre- 
miere ferne du m^me genre, il en sera refere k fau- 

..... j •• 

torite superieure. 

7 1 . Dans les cas les plus graves ^ le chef Qrdpnne 
que Veldve soft sequestre, et feit son rapport ä la 
Commission, pour provoquer des peines plus se- 
v^res , ihÄme Texpulslon^ s’il y a lieü. 

f* ' '5 ■ f; : ■'i' t ‘ ■ ' ■’ 

- . ' : • ;S. vni. 




I l . . . « 


r . 


i ’ ^iHioth}que. * 


, * • 




72. Ee prefet des etudes est charg^ du soin et de 
la Conservation de lä bibfiothdque. II est aide dans 

* ^ f ■* * * 4 

cette Fonction par un eldve bibliothecaire , qui tient 
un registre d’entree et de sdrtie des livres. 

Les livres ne peuvent 6tre pjr^tes qu’aux fonction- 
jiaires de la maison et aux eieves; ils en donnent 
Uli #6ceprsse date j et ‘ forit te^us de rapjpofter les 
Uvreä auiAiSt de huirfcmrs; • ~ ‘ ^ 

' i.e" cätälbgui de lä bibliotfi^que est d^ose 
chez le ' chef de Tecofe ,*qui en feitferrfe ' Ik viSnfica- 
tion les ans. ’* ' ' "5' ^ . 


« ^ * •*. j j 


i.i 


< I « .1 . < I ’ ■ ) 


s. IX. 


f,': ; I 


1 " 
t > . 


, Inßrmerie, 

, . j . . rt ' • 


\ jk* L’infojuerie est:particuliiirementetii»ifii4dia- 
teinent soumiae au cbef;de Icäcole, qui* choisit le 
medecin , le Chirurgien et le pharmacien. Le prüfet 
des etudes y exerce une surveillance geberale. 

4 ^ ^ 


/ 



/ 

7J. Les diäves en bonne san^^ ne peuycnt entrer 
lans rinfirinerie qu’avec une permission du chef de 
‘kole. , ’ 

7 ^. II y aura une infirmerie particuli^re et Isolde 
x)ur les maladies contagieuses. 

S. X. 


JDispositions zentrales, 

♦ • ♦ » I 

^ ' »»ei \ ^ * ^ 1 - 

77. Dans la partie de I’6coIe occupee par les 
eleves , le^ portes sont, ouvertes ä dnq heures du 
inatin , et fermees ä dix heures. du soir« 

Les clefs sont portees chez le chef de Fecole. 

78. Aucun etranger ne peut coucher dans 

ceinte de I’^cole. , 

70. L’interieur de Föcole estinterditauxfemmes. 

4 • ^ f • > , ' • , . • 

80. La buan 4 erie, Ja lingeriq , rinfirinerie , $9nt 


plac^es d^ns dies corps de logis i,SQles , .^pnt Fenjree 
et la sortie n’ont aucune cömm.unicati9n ave(;,liin- 
terieur de retablis&emenU . , 

. f • . I I - ... • • 

♦ 0 ^ I /. 

81.T0US les jeux et exercices dangereux, tO;U^ 
les jeu;t <Je eartes e| de hasard, rnterdjts. ll^ est 


egalemen.t d^fend.u, d’exposer, de .I’argentj k qyelque 
jeu que ce.soit., . . - 

8a. L1ntr94uctiqn;de;to\i.te ef.de la poudr<^ 

i 

i tirer.,.,m^aie .en ^tifice;,^(e;sit .ipterdi,te., ,, ’ . 


i-' 1 * 


85, Autun, ouyrier ne pevt. 4 tre employcjpar.les 
el^ves, dan^ riiUerieur, saus ayqir. ete agree .par le 
chef de I’ecole. 


■ J 
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' 84* Lis 'ciref'tfe Ncole fair, au cohimencement 
de chäque ann6e, lä Itfcture da r^iglement ä tous les 
ileves assetnbles. 


Amte relaty au traitement eventutl des ^ensiurs et 
prefesseurs des Colleges royaux. 


Du 19 d^cembre i8ij. 

• • • « « 

La Commission arr^te ce qui suit : 

♦ ♦ e f • ♦ 1 T 

♦ I 

1. II serä tait une masse du pröduit des premier 
etsecond tiers des. frais d’etudes des Colleges royaux: 
le dixi^me des pensions des el^ves payans sera joini 

* • ' . # . 4 • * 

k cette masse ^ sauf le prelevemeirt qui sera ci-apres 
defermine. ^ 

* \ « • 

2. Le censeur et les professeurs, y compris Fa- 
grege Charge de lasixi^m^, auront,'pour traitement 

* tf* • 

evehtuel, chacun üne part egäTe dans cette masse. 

f - *■ ^ ' -X- 

3. Les mahres ^lementaires aürorit le traitement 
des' maitres d’etüdes, plus Urie iiidemmte'prise sur 

4 ■ • 

ie troisieme tiers , et qui sera fixee pär le conseil 
acadeniiqüe. ' '■ • • *' '• ' * ^ • 

* c * * * 

4. Les agteges dcfnt les nominations sont ante- 
rieures aü' i .** decfeifibrfe' 1 8 1 ö, aiiront, sur la masse 
de^eri^inee par I’art. x.^', demi-partde professeur; 

V 

les agreges dont les nominations sont post6rieurcs 

• • 

au I.*' decembre 1^8 1 ö, » äuront ünfe part enddre. 

f . ß . • 

51 H~sera preiev^ pour i’^coriome' un dixi^me 
sur le niohtant du din^me 'des pen^öiis des ilives 
payans. 
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L’applicatton de ces raesures n’aura pas.Iieil 
Jans les Colleges' royaux de Paris , avant le 4.*' avrii 

1 8 i6. 


Circulam relattve ä 1‘arreti du dicemhre j8iJ , 
sur U trattement eventueldes eenseurs et prt^esseurf^ 
des ceUeges ray.aux. 


Du 4 janvier iSi$. 

' ' 

Monsieur le recteur , nous avons : i’honnreur de 
vous adresser ci-jointe une exp6dilion conforme d« 
Tarr^tequi aete pris pariaCommisionde rinstructionf 
publique, dans la seance du ip decembre dernier. 

Cet arr^t6 est relatifau partage, entre MM^ les 
eenseurs et professeurs des coU6ges royaux , des deux 
Premiers tiers des frais d’6tudes des externes, etdu 
dixi^me des pensions particaü&res. » 

La Commission a ^tabli qüe ces produits serareiit 
ä ravenir reuhis pour en fbrmer un Fonds commun i 
iequelserait partage d’une iitani^re egale entre le 
censeur et les professeurs, 

Vous remarquerez, d’apr^. les .dispositions que 
renferme fe juouvel arr^te , que les lnaitres jel^men-» 
taires conservent les m^mes avantag^s qui leur 6taienl 
accojfdes par Farr^te du 27 raars 1810. . 

Ainsi leur traitem ent fixe.sera preley^ comme par 
le passe sur. le produit du deuxieme tiers et du 
clixi^mp. IIs re^eyromen outre, pour traitement even- 
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tuel, au Heu du premier tiers des externes de leur 
classe , une indemniti iitiputable sur le troisieme tiers» 
qui sera fixee par Je conseil academique. 

A Fegard des agreges , ceux qui ont ete nommes 
anterieurement au i.*' decembre 1810, continueront 
\ recevoir, sur les fonds du College, Findern nite 
qui leur est allouee par Farrfete du 1 9 janvier 1810. 
IIs auront de plus une demi-part de professeur dans 
le produit reuni des deux premiers tiers et du 
dixi^me; aHn de leur tenir Heu du premier tiers des 
externes de leur ciasse. 

Geux t dont la uomination est' post^rieure au 
I." decembre i8i(>, auront une part ändere de 
professeur , en equivalent des' sommes qui leur 
^taientattribu^esparl'arr^teduö decembre 1 8 1 1, sur 
ie premier et le deuxi^e tiers des externes. 

£n outre, ia ' Commission ayant reconnu qu’il 

itah de toute justice ^ et mdme dans les inter 4 ts des 

/ 

Colleges royaux que les economes fussent compris 
dans ie partage du dixi^me, auquel ils etaient admis 
axant rorganisation-'de l’Universit^,' il leur a ete 
aiisigne une poruoh d^terminee dans le partage de 
ce dixieme. 

f H Tisulte de :deS‘ ffitplicälions i qu’avam de par- 

t 

tager le produit de Feveiituel eiitre MM. lescenseurt 
et professeiifS, il ’doit etre pr^leve: 

I Pour'F^cönome-, ün dixieme sur’ le fnontani 
du'dixieuie des pensiohs particiilieres ; 

* 2.® Le traitement fixe des maitres elementaires. 
Ces preldvemens ^tant efifectues^ il sera fait une 
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nasse da restant, dont la r 4 partiüon sera faite ainsi 
qu'il suit : 

^ \ 

I .* Le censeur et les professeurs , y 'compris ce^ 

ui de sixidme, aurönt chacun une part i6gale dans 

:ette masse. 

2, ” Les agreges nomm^s ant^rieürementau i /' d6> 
:embre 1 8 1 o-, auront une demi-part. ■ 

3. ” Les agreg 4 s post^rieurs k cette 6poque auront 
ane part enti^re. 

L’applicatioh de ces mesures aura fieu dan« les 
rolleges royaux de votre acad^mie, k partir du 
j.“ janvier i8id. 

Recevez &c. 

Arrite relatif k V admnistration dts cdüiges rcyau» 

de l’AcadimU de Paris. 

Da 8 janvier 1 1^1^. 

La Commission > 

Consid 4 rant que , dans la pr 4 c 4 dente administra* 
tion de Finstruction publique, le Conseil de FUnit 
versite devait , en ex 4 cution de F article 8^ du decret 
du 17 mars 1808, exercer, k I’dgarddes (yo6es de 
FAcaddmie de Paris , la surveillance et les fonotions 

I 

attribu6es aux conseils academiques pour les autres 
iycees de France ; et qu’k cet effet , ie Conseil avait 
d 41 egu 4 une partie de ses fonctions k une Commis- 
sion prise dans son sein, '.et qui portait Ie nom de 
Commission des lycdes de Paris ; 

Consid 4 rant en outre.quel’organisation actuelle 
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de radmmistration gei^eraie de riiistruction pu 
blique, ne permettant pas de r^tablir une semblabli 
Commission ^ les Colleges royaux de Tacadeniie d\ 
Paris ont cesse d’eprouver les bons efFets de la sur 
veillance que cette Commission exer9ait sur leur ges 
jion economique ; 

Voulant ppurvoir aü retablissement de cette sup 
veillance , 

Arr^te ce qui suit : 

1* II sera etabli pr^s des Colleges royaux d 
Versailles et de Reims , un bureau d'administration. 
Les membres de ces bureaux seront nommes par 
la Commission, et presides par un . inspecteur de 
• i’academie de Paris , qu’elle aura designe a cei 
efFet. . . 

2 . Les biireaux cFadministration exerceront toutes 

t 

les. fonctions attribuees aux conseils academiqucs 
par les articles 86 et 87 dudecret du 17 mars 1 8cS: 
les rapports et proces-verbailx des assemblees de ces 
bureaux seront enyoyes k la Commission par rin^- 
pecteur Charge de les presider, 

3. Les Colleges royaux de Paris seront visiies. 
au moins une fois par trimestre, par deux inspec* 
teurs generaux d^signes par la Commission. Cette 
inspection aura pour objet tout ce qui concerne b 
surveillance dea etudes , de la discipline , de la ges- 
tion economique de ces 6tablissemens, et leur comp- 
tabilite. Les inspecteurs adresseront k la Commission 
pn rapport detaille de leur visite. 

4 * Les budgets des depenses de la masse com- 


I 


ri» 
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mune des Colleges de i’acaden^ie de. Paris , .sefont 

adress» k ia Commission au mois de d^cembre de . 

\ 

chaque annee , pour Texercicei suivant , avec Tavis 
du bureau d’administration ; pourles Colleges royaux 
de Paris , avec l’avis des inspecteurs charges de la 
surveillance de chacun de ces ^tablissemens, 

* m 

5 . Les Budgets de 1 8 1 6 seront adresses k ia Com- 
mission avant le i j fevrier prochain. 

6 . Les proviseurs des Colleges royaux de Paris 
adresserontk Ia Commission, k Ia m£me 6 poque, 
Tetat des creances particuli^res de leurs Colleges res- 
pectifs^ anterieures au i janvxer 1 8 12 , avec leurs 
observations sur celles de ces creances qu’ils juge- 
ront irrecouvrables. 

• • 

' 

Arreti sur les irtsveciions qui doivent etrii faites vor 
les recteurs et inspecteurs a acadSmie,. 


' Du ^ 8 janvier 1 8 1 ! 

r ’ ' . i 

La^ Commission de rinstruction publique , apr^s 
s'etre fait rendre compte des frais de tournee faits 
dans les diverses academies , pendant plusieurs 
annees ; . 

Consid^ant quil n’y a aucune proportion entre 
r^endue des ressorts des diverses academies et le 
nombre des etablissemens d’instruction publique 
d*un cote, et de I’autre entre les frais de tournee .qui 
y oni lieu , ce qui peut donner un mdtif de penser 
que Ton n’a pa^ apporte dans. le nombre , f 6poque 
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. -et !a direcdon des inspections toute r^conotnie de- 
sirabfe , et que ies int4ydts de Tadministration ont 
-pu £tre quelquefbts saciifi^s ä des Convenances per- 
aonnettes ; 

Gonsi^^raiit pareillement que fa pr^sence des rec- 
teurs.au chef -lieu de leur acad4mie est essentielle 
aU bien du service , et qull est soühaher qu’ils ne 
soient d^tourn^ de leurs fbnctions ordinaires que 
forsque des circonstances'graves erigent leurdepla- 
cement , ou que Ies inspecteurs ne peüvent su£ire 
aux inspections necessaires ; 

Considerant enün que , si Ies inspections ne doi- . 
Ven't point dtre n4^ig6es , Ies circonstances actuelles 
exigent plus que jamais une s 6 xdre economie dans 
cette partie de Fadministration , comme dans toutes 
Ies autres , . 

Arr^ -ce qui suit : 

I . Les recteurs veilleront ä ce que tous Ies ^tabli-;- 
semens d’instruction publique de leur ressort soient 
visites au moins une fbis Fan par Ies inspecteurs de 
leurs academies respectives. 

a. IIs regieront Fepoque,Iaduree et fa direction 
des inspections , de -Sorte que le plus grand nombre 
possible d’etablissemens soit vistte dans chaque 
tourn 6 e , et qu'une sage' ^otlomie soit observee 
dans cette partie des depenses de leur acad^mie, 
Sans pr4judicier toutefois k la surreilfance prescrite 
par Ies r 4 gl«tnens. 

3 . Dans ies academies öii il y a plus d'un inspec- 
teur , les recteurs ne feront par dux-mdnles aucune 
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tüurn^e, si pe n’est dans les ca& extraordinaires » 
et k la Charge de faire connaitre k la Commissjloii 

ies motifs de leur d 4 placement et les r^sultats de 

* 

ieur inspection. IIs ne seront pas tenus n^anmoins , 
lorsqu’ils jugeront qu’ii y a urgence ä attendi^e 
lautorisation de la Commission. 

4. Lorsque les circonstances exigerotit qu^un ins- 
pecteur. soit envqy 6 extraordinairement pour Fins^ 
pection speciale d*un ou de plusieurs 6 tablissemens , 
les recteurs qui auront ordonne ces inspections ex- 
traordinaires , en feront connaitre äla Commission, 
par un rapport special, les motifs et les resultats. 

Instructhn relative au trousseau des ilhes traft ^er es 
d*un coUige royal dans un autre. 

Du 8 janvier 18 

. I 

Monsieur le recteur , par le deuxieme paragraphe 
de Farticle 2 5. de Tinstruction generale , i 1 o 
( I novembre 1812), le Grand -maitre de fUni- 
versite s’etait reserve de prononcer suf la restitutidn 
des draps et des serviertes faisant partie du trous- 
seau des eleves des Colleges royaux , lorsque ces 
eleves seraient transferes d’un College dans un 
autre. 

Par une disposition ^osterieure, Je soin d’auto- 
riser ies restitutions de cette nature a ete laisse ä 
MM. les recteurs. 

Mais , sk)it defaut de demandes de la part des 
parens, soit fausse interpretation des reglemens , il 

Tome vx. 7 


/ 
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^st ^rrive ,que beaucoup d*el^ves n’ont apporte que 
^ides trousseaux incompletsdans les Colleges oü ifs ont 

, eie transfef^s. 

» * 

.Popr ev^iter cet.inconvenient, et vous dispenser 
. de correspondances hiutiles , nous avons |ug6 con- 
venabie de d^cider que les trousseaux seront rendus 
au complet, quant au nombre des objets , et spe> 
.cialement les draps et les serviettes , toutes les fbis 
que les el^ves auront ete autorises k passer d’un 
College royal dans un autre* 

La remise aura lieu d’apr^s I’ordre du proviseur, 
• et I’objet ainsi que la date de* cet ordre devront Ätre 
relates sur Finventaire du mobilier du College. 

Le proviseur ne. devra vous en r^ferer que dans 
le cas oü la pension de Feieve n’aurait pas ete ac- 
quittee jusqu’au jour de sa sortie. 

Nous vous invitons k faire connaitre ces dispo- 
sitions aux proviseurs des Colleges royaux de votre 
academie. 

II n’est rien change k Fegarddes eleves qui sortent 
des Colleges pour rentrer dans leurs familles , ou 
pour ^tre places dans des etablissemens particuiiers. 

La restitutiön des draps et des serviettes ne peut 
6tre autorisee que par le recteur , et pour le seuf 
motif exprime dans la deuxieme partie de Farticle 2 5 
eite ci-dessus. 

» 

Recevez &c. 
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Arrhi relat^ aux ripiüteurs des tnsümiens et pea-^ 
siens de VacadinsH de Paris*. 

4 

. Du II janWer i8i£, 

La Commission de rinstruction pubGn|tie airtw 
ce qui suit : 

1. Les inspecteurs de Tacademie de Paris com« 
posent , dans cette acad^mie , la commission des ri- 

k * 

petiteurs. 

2. Les rep^titeurs sont divis 4 $ en deux cfasses : 

I * les maitres de langues anciennes ou de matfi^- 
matiques ; 2.° les maitres de langue fran^aise ou 
d’arithm^tique. 

3. Les rep6titeurs seront tenus de ^re renou* 
veler ieur autorisation dans les' trois moäs iq>rts le 
present arr^t^. 

4 > Apr^s deux ans d’exercice, un r^pietiteur ponrrat 
recevoir un diplome qui dqnstatera son titre. Ce 

I 

diplome ne suppleera point It Tautorisadon particu«' 
li^re dont tout repetiteur a 'en outrebesom» pouv 
exercer les Ibnctions de ton 6tät dans un etablisse- 
ment quelcoiique. 

5. Ge d^lome sera accqrd^ par la Commissioir 
de rinstruction publique , sur un rapport appronv^ 
par la commission des repetiteurs^ ce diplome sere 
accorde gratis, 

6 . Lorsqu’un chef d’institution ou mahre de 

- I i» r . ■ x ia l iiii M 

* y»irf axrtti du 5 aVril 1817« 
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Pension aura besoin d’un repetiteur , ii. en instruira 
?ft^s]pecteur de sön arrohdissetnent, et il pourra lui 
proposer un sujet pour remplir cette place. 

7. Les inspecteurs proposeront ä la Commission 


p ^0 ' * » ♦ » s 

ies repeiiteurs des etablissemens qu’ils surveillent^ 
et la. Commission accordera Tautorisation. 

8. Cette autorisation sera con^ue en ces termes : 


La Commission des repetiteurs, sur la proposieion dt 
Jfl. . , inspecteur de iAcademie de Paris , autorist 

le sieur^ . . . ,,a entrer, comme repetiteur de dam 

V etäblissement dirige par Af. ... 

.Paris , i .. . 

r ) • . 

t 

5. Toutes clioses egales ,.*les repetiteurs pourvus 
du' diplonie auront droit k £tre places avant ceux 
qüi n’aurdnt point encore obtenu ce titre. 

10. Un repetiteur ne doit point quitter la place 5 
laquelle il a ete nomm^, sans en prevenir, au moins 
quinafe jours d’avance , le chef de Retablissement 
oü il est place, et l’inspecteur charge de la sifrveil- 
lance de cet etabiissement. 

- li/ Tout chef d’etabiissement previendra , au 
moins quinze jours d’avance , le repetiteur qu’il ne 
Yoüdrä plus conserver, ou bien il sera tenu de lui 
donner une indemnite proportibnnelle au temps 
qu’il etait oblige de le garder aprds l’avoir prevenu. 

V 

1 1. Si un repetiteur se rend coupable de quelque 
fiute contre les mocurs ou de quelque. negligence 
grave dans ses devoirs , le chef de retablissement 
peut le renvoyer sans delai; mais il instruira de $uke 
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♦ 

rinspecteur de son arrondissement de ce renvoi , et 
il lui eil fera connahre les raisons. 

Ordonnance du Rot qui confirtne Varriti de la 
Commission qui snpprime un certonn nombre de 
des lettres et des' Sciences. 

Du i8 jauTicr tSiC» 

Louis ^ par la gräce de Dieu» Roi de France et 
!e Navarre, k fous ceux qui ces presentes verront , 
;alut. • 

j 9 

• • 

Sur le compte qui nous a ete rendu que plii-r 

iieurs facultes des lettres et des seiendes , organisees 
Dar des Statuts, du Coiiseif ou des actes du Gcaiid-*. 
naitre de rUniversite , en vertu des^artides i j.etr 
[5 du decretdu 17 inars 1808, n’ont pas^attire un. 
lombre d’dudians proportionn6 aux depenses que 
res institutions exigent, et que la p^nurie ou se, 
rouventles finances de Tinstruction publique » iait. 
ine loi de supprimer ou de reduire des etablisse- 

I 

nens dont les depenses ne sqnt pas campens^es 
)ar leur utilite ; 

• ... 

Voulant toutefois menager k ceux qui desirent 

fitre admis aux facultas sup6rieures , les inoyens 
fobtenir sans deplacement coüteux le grade de jia- 
rhelier es lettres que les lois et regfemens exigent 
1 eux ; . 

Vu farr^te de notre Commission de rinstruction 
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du 3 1 octp|>r« dernier , «t sv 1« rapport 
de notre ministre s^retaire d’^tat de rint6rieur , 

Nous avons ordonne et ordonnons ce qui suit : 

np.tre '(^omuiission de rinstruction 
|Wbli<^ ,du 3 tpbre 1 8 1 j , qui supprime le$ 
&cuit^s des lettTi^ d’Aniiens , de Bordeaux , de 
Bourges, de Gabors, de Ciermont, de Douai, de 
Grenpjble, ^ I^Uioges, de Lyon , de Montpellier, 
de Nancy , de Nimes , (TOrl^ans « de Pau , de Poi- 
nters , de Rennes et de Rouen , et les Bicult^s des 
adenecs de Besanpon , de Lyon e{ de Metz , est 
confirm^ , pour 6tre ex^ut 4 ä compter dudit fonr 
3 i (^oK^ire j 8 1 5 . 

a.- Dans toutes les acad^mies , ^ I’excepdon de 
e< 31 es qui conservent des ftcultes des iettres , il sen 
fbrr^l nne contmission qui sera cbarg^e d’examiner 
les oanädats au grade de bacheiier ds Iettres. 

3. Notre ministre secr^taire d’6tat de rint 4 rieur 
est Charg4 de fex^cution de la präsente ordon- 
nance. 

Donne en notre chäteau des Tuileries, le 18 jan- 
vier, Tan de gräce 1 8 1 d, et de notre rdgne le ringt- 
uni^me. 

Sign/ LOÜISi 

Par le Roi : 

Ze ministre sect^in d*etat au 4/partemtnt da 1‘interieur, 

Sign/ VauBLANC. 
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Instructton concernant la formaMn dts c/nttjHfs 
caurans des colUges roymx avec V admtnistratien. 
de Vinstructwn publique. 


Pu 29 janvier 18 

Monsieur le recteur, nous avons remarqu^ que, 
dans ia plupart des Colleges royaux , on s’est ^art6 
en pfusieurs points des rdgles qui ont et^ trac6es 
pour ia fbrmation des comptes courans avec Fad« 
ministration de l’instriiction pubiique« 

Nous vous les rappelons ici, afin qu’k Pavenir 
vous en puissiez prescrire Ia stricte execution. 

I ^ Relativement aux pensions des eleves royaux , 
au lieu de repeter dans Fextrait de compte courant 
fe decompte etabli dans Fetat de presence , ces pen- 
sions ne doivent figurer au credit du College que 

pourie montant total de chaque iiiois, tel qi;e M« le 

« 

proviseur en est credite pär la lettre qui lui' accuse 
reception et verification de cet 4tat de* presence. 

2 . ® Lorsqu’une oinission dans le montant des pen- 
sions , ou dans celui de la retribution , soit ä lä 
Charge soit en faveur du College, donne lieu äi une 
reaification , cette rectification ne peut Ätre faite 
que dans une feuille de presence subs4quente , et 
non dans Fextrait de compte courant ; parce que le 
compte ne peut jamais rectffier les pieces , et que 
ce sont, au contraire, les pieces qui sont au sou- 
tien du compte. 

3 . ® Les remises accordees par le ministre de Fin- 
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tericur , sur le prix de la pension , ne peuvent etre 
pörtees au crcdicdu compte courant, qu^en rappor- 
uiiit , au soutien., topit certifiee de la lettre du nii- 
nistre qui a accordecette faveur; autrernent la Com- 
mission, qu^ n’en a point connaissance, ne pourrait 
admettre ces sortes d’articles au credit du compte 
CQurant, 

4*'’ n en est de meme des remises de retributions : 
mais . il sufiit, pour celles-ci, d’indiquer la date des 
decisions qui les ont accordees. Les bordereaux de 
verseiniens ne doivent figurer au d^bit du compte 
courant, que pour le montant total du bordereau de 
chaque niois , sans y repeter le detail porte dans ces 
bordereaux : ce detail , absoiument superflu dans le 
compte courant, ne sert qu'ä le rendre inutilement 
volumineux. 

Ces bordereaux doivent, au surplus, exposer le 
niotif de chaque recette; et dans celui du troisieine 
mois de chaque trimestre, dolt dtre portee la retenue 
du 25/ sur les fonctionnaires et professeurs , et 
sur les agreges , lorsqu’il y en a d’attaches au 
College. 

Enlin, les recetles faiies pour le compte de ia 
Commission de rinstruction publique doivent seules 
figurer dans ces bordereaux. , 

Les sommes remises par la Commission, en 
mandats sur les receveurs generaux de departement, 
ne. doivent jamais ötre portees dans les bordereaux 
de versemens , mais seulement au debit de compte 
courant« 
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I 

6,* Les avances par la caisse generale k 

im professeur oü autre fbnctronnaire attache äu 
College , doivent 6tre portees au debit du' cotnpte 
courant, aussitot que M. le provi^eur en refoit 
lavis , Sans considerer de queüe inanidre ni en 
combien de temps il peut en operer fa retenue ; 
parce que , s’il arrivait que^ par d^cds ou autre ca\ise 
legitime , cette retenue ne föt pas entiörement 
operee , la Commission' cr^diterait -le codege de la 
partie irrecouvrable. 

7 ° I.es cr^dits ouverts pour fes depenses de 
Tacad^mie , ou'pour celles des faoultes, doiveUt ^tre 
portees en entier au credit du compte courant , 
lorsqu’ils vous ont et 5 rayes en totalite sur votre quit- ' 
tance : cette maniere d’operer est la plus claire pour 
la verification du paiement de ces credits. Lorsqu’au 
contraire, Hs n’ont. ete acquittes que partiellement , 
M. le proviseurne peut^se crediter que des portions 
acqujtt^es , mais doit apporter la plus scrupuleuse 
attention k ne jamais exceder , sous quelqu^e pr^ 
texte que ce soit, le montan t du credit ou des credits 
accord^s , parce qu’aucune somme. ne devant £tre 
payee sans autorisation , toutes celles qui excMe- 
raient le montant du credit , seraient retranchees de 
son compte courant. 

8,^ Apr^ Tenvoi d’un compte trimestriel, si.la 
lettre qui en accuse r^ception et verification k M. le 
provfseur , indique des difFerences qui auraient 6x6 
trouvees entre ce compte et les ^ritures de nos 
bureaux , il doit- repondre le plutot possible j pour 
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&ire connaitre qu’il a fait faire ies rectificationil 
indiquees , ou les causes qui s’y opposent , afial 
que Ies. soMes se trouvent r^guli^rement semblableij 
^ la fin de chaque trimestre , ou que du moins iea 
crrenrs reconnues dans un trimestre soient rectifiees 
dans le trimestre suivant, 

£n Observant ce qui precede , les comptes cou* 
rans des Colleges royaux seront ce qu’iU doivent 
(fctrei simples, clairs, et dans la fbtrmela moins volu- 
mineuse possible. 

Nous ne doutpns pas, monsieur le recteur, que 

vous ne sentiez la necessit^ de suivre ces instruc- 

tions , et que vous ne donniez vos söins ä ce que 

Ton s’y conforme. 

Recevez &c. 

« 

Dechion relative aux ileves des sitninatres vrotesians, 
qui vrennent le grade de lacheBer es lettres. 

Du I," f<6vricr 

La Commission decide que Ies elSves des semi- 
naires protestans pourront prendre gratuitement le 
grade de bachelier lettres , comme Ies Cleves des 

seminaires catholiques. 

Dicision relative au müde de presentamn aux chmts 
vacantes dans les faeuhis de Vacädemie de Paris. 

Du 13 (6vrier 181^ 

« 

M. le commissaire cbarg4 des facult^ rend 
compt« d%mc lettre du 'ministre de rint^risur , eu 
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dattt du 7 de ce mois , par laquelle son excellence 
annonce que S*^M. a determin^ le mode de nomina- 

üon aux chaires vacantes dans ies facultas de Faca^ 

/ 

deniie de Paria. Comme il n*y a point dans cette 
academie un conseil acad^inique qui represente le 
Conseil de PUniversite, auquel Fordonnance du 
1 7 fevrierattribuela presentation dedeux candidats » 
S. M. d6cide que, pour les chaires vacantes > Ies fa-* 
cult^ de Paris presenteront quatre candidats, au 
Heu de deux qu’elles devaient presenter, conformi- 
insnt ä la susdite ordonnance, 

La Commission arr 4 te qu’il sera 6cr!t aux &cult6s 
de Facademie de Paris dans lesqueiles se trouvent 
des chaires vacantes , et qu’elles seront invit^es ä se 
€onfi)riner., pour. les presentations' , au mode qui 
vient d’dtre prescrit. 11 sera ecrit aux recteurs des 
autres acad^mies , pour Ies inviter ä faire Ies presen«* 
tations confbrmement ä Fordonnance du 1 7 fevrier. , 

Ordcnnance du pprtant qu tl sera formi, dans 
chaque canton ^ un comite gratuit et de chartte peur 
surveiller et eneeurager rtnstniction prtmaire. 

Du 19 fivrier 

Louis» par la gräoe 4 , Pieu, Roi de France et 
de Navarre; 

Sur le rapport de hotre rnüiistre secr^talVe d’dtat 
au d^parteinent de rintf rieur ; 

Nouff ^it rendre cempte de i'etat actuel de 
l’instnfCttoit du penple dee viRe« et de, campagnea 
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dans aotre royaunie , nous avons recQiinu qu’il 
manque , dans les unes et dans les autres , un tres- 
grand.nombre d’ecoles ; que les 6coIes existantes 
sont susceptibles (Tiinpörtantes ameliorations. Per- 
snade qu’iin des plus grands avantages que nous 
puissions procurer k nos su jets , est une instruction 
convenable k leurs conditions respectives ; que cette 
instruction , sur-tout lorsqu’elle est fondee sur les 
veritables priiicipes de la religion et de la morale » 
est non-seulein'ent une des sources les plus fecondes 
dela prosperite publique, mais qu’elle contribue au 
bon ordre de la soci6te , prepare l’obeissance aux lois 
et raccomplissement de tous les genres de devoirs ; 
voulant d*ailleurs seconder , autam qu’ii est en notre 
pouvoir, ie zdle que inontrent des personnes bien- 
faisantes pour une aussi utile entreprise , et re- 
guiariser , par une surveiüance convenable , les 
efibrts qui seraient tentes pour atieindre un but si 
desirable, nous nous sommes &it representer les 
reglemens anciens , et nous avons vu qu’ils se bor- 
haient k* enoncer des dispositions subs^quentes 
qui , jusqu*k ce jour , n*ont point ete mises en 
vigueur ; 

Vu le memoire de notre Commission d’instruction 
publique , et sa deliberadon , en date du 7 novembre 
dernier ; ' 

Notre consei! tfetat entendu , 

* 

Nous avons ordonne et ordonnolis ce qui suit : 
I. II sera forme, dans chaque canton, par les 
soins de nos prefets , un cömite gratuit et de cha- 
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rite, pour surveillef et encourager finstruction pri- 
maire. 

2. Serbnt membres necessaires dece comite , fe 
eure cantonaj , le juge de paix , ie principal du 
College , s’il y en a un dans Je canton. 

3. Les autres membres , au nombre de trois ou 
quatre au plus , seront choisis par Ie recteur de Taca- 
demie , d’apres les indications du sous-prefet et des 
iiispecteurs d’aeademie. Leur nomination sera ap« 
prouvee par Ie prefet. 

4. Les membres du comite prendront rang entre 
eux, (Faprfes Fordre d’anciennete de nominalion : 
ceux qui seraient norames Je m^me jöur , pren- 
dront rang d’apres Jeur äge. Le cur 4 cantonaJ pre- 
sidera.. 

5. Le SOUS- prüfet et le procureur du Roi seront 
membres de tous les comites cantonaux de Jeur 
arrondissement», et y prendront Jes premi^res places 
toutes les fois qu’ils voudront y assister, , Dans ie<^ 
villes composees de plusieurs cantons , les comites 
cantonaux, sur la demande du recteur, pourront 
se reunir pour concerter ensemble des mesures uni- 
formes. 

6 . Dans les cantons oü Tun des deux cultes pro- 
testans est professe , ii sera fprrn^ un comite sein- 
blable pour veiiler k reducation des enfäns de ces. 
compjuhions. Les autorit^s civiles exerceiont sur ces 
comites la m^me autorite et ia m^me survallance 
que sur les comites form^s pour i’education des 
enfans catholiquqs. 
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7. Le comite canton:^ veillera au maintien de 
I’ordre , des moeurs et de renseignement religteux , 
& Fobservation des r^glemens. et ä la r^fbrme des 
abus dans tputes les ecoles du canton. II sollicitera, 

Sw 

. pres du prefet et de toute autre au tonte compe- 
t^nte» les mesures convenables, seit pour fentre- 
den des ecoles, soit pour l’ordre et la discipline. 

II est specialement Charge d’employer tous ses 
soins pour faire etablir des ecoies |dans les lieux ou 
il n’y en a point. 

V 

8. Chaque ecole aüra pour surveiiians sp6ciaux 
le cur6 ou dess^ant de ia paroisse et ie maire de 
la commune oü eile est situee. 

Le comite cantonal pourra adjoindre au cur6 et 
au maire, comme surveillant special , Fun des no- 
tables de ia commune , choisi de preförence parmi 
les bienfäiteurs de F 4 cole. 

Dans les communes oii les enfäns de differentes 
religions ont des ^oies separees , le pasteur Pro- 
testant sera surveillant special des ecoies de son 
culte. 

9. Les surveiiians sp^aux visiteront , au moins 
une fbis par mois , Fecole primaire qui sera sous 
leur inspection ,feront faire les exercices sous leurs 
yeux , et en rendront compte au comit6 cantonal. 

10. Tout particttiier qui desirera se vouer aux 
fbnetions d’instituteur primaire, devra presenter au 
recteur de son academie un certificat de bonne con* 
d'uite, des cur6s et maires de la commune ou des 
communes oü il aura habit^ depuis trois ans aa 
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moins; H sera ensuite examine par un inspectdur 
cTacademie , ou par tel autre fonctionnaire de rins« 
trucdon publique que le recteur dei6gueni| et re« 
cevra , s’ii en est trouve digne ^ un brevet de 
capacite, du recteur. 

I 1 . Les brevets de capacite seront de trois degr6s. 

Le troisieme degre , ou le degr6 inferieur , sera 
accorde k ceux qui savent suffisamment lire , ^crire 
et chiflfrer, pour en donner des le^ons ; 

Le deuxieme degre , k ceux qui possMent bien 
Torthographe, la calligraphie et le calcul , et qui sont 
en etat de donner un eiivSeignement simultan^, ana- 
logue k cefui des freres des ecoles chretiennes ; 

Le premier degre ou superieur, k ceux qui pos- 
sedent , par principes , la grammaire fran9aise et 
rarithmetique , et sont en etat de donner des notions 
de geographie, d’arpentage et des autres connais- 
sances utiles dans Fenseignement primaire. 

12. Chaque recteur üxera, pour son academie, 
une epoque , passe laquelle il ne sera plu^ delivr^ 
de brevets du premier degre qit’k ceux qui , outre 
i’instruction reqüise, possederont les meilleures me- 
thodes d’eftseigneinent primaire. 

1 3. Pour avoir ie droit d’exercer, ii faut ^ outre le 
brevet general de capacite y une autorisation. speciale 
du recteur pour un lieu d^terinin^« Cette autorisa*> 
tion speciale devra Äjre agreee par le prefet. 

• 1 4 - Toute commune sera tenue de poürvoir k ce 
que les enfans qui Fhabitent re^oivent Finstruction 
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primaire, et k ceque les enfans indigens la re^oivent 
gratuiiement. < 

15. Deux ou plusieurs cominunes voisines pour- 
ront , quand les localites le permettront, et avec 
Tautorisation da comite cantonal , se reunir pour 
entretenir une ecole eii cöinmun. Les communes 
pourront aussi traiter avec les instituteurs volontaires 
^tablis daiis leur eheeinte , pour que les enfans in> 
digens suivent gratuitement Fecote. 

16. Les communes pourront traiter egaiement 
avec les maitres d ecole pour fixer le montant des 
retributions qui leur seront payees par les parens 
qui demanderont que leurs enfans soient admis ii 
Fecole. 

Dans ce cas , le conseil municipal fixera le mon* 
tant de la retribution k payer par les parens , et ar- 
r^tera le tableau des indigens dispenses de payer. 

17. Le maire fera dresser dans chaque commune 
et arrdtera le tableau des enfans qui , ne recevant 
point ou n’ayant point re^u k domicile Finstruciion 

. primaire, devront^tre appeles aux ecoles publique^ 
d’apres la demande de leurs parens. 

18. Toute personne ou association qui aurak 
fonde une ecole , ou qui Fentretiendrait par cha- 
riti , pourra presenter Finstituteur : pourvu qu’il soit 
muni d’un certificat de capacite , et que le comite 
cantonal n’ait rien k objecter sur sa Conduite , il re- 
cevra Fautorisation du rccteur. 

Celui qui aura fbnd6 une ecole , soit pardonation , 
soit par testament; pourra r^eryer k ses heritiers ou 
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successeurs , dans Tordre qu’il d6signera , le droit de 
presenter Finstituteur, 

19* Les personnes ou associations et les bureaitx 
de charite qui auraient fonde et entretiendraient des 
ecoles gratuites, pourront aussi se reserver , ou ä 
leurs successeurs, Fadministration economique de 
ces ecoles , et donneront leur avis au comite de 
surveillance sur ce qui concerne leur regime In- 
terieur. 

20 . Les maitres des ^coles fondees ou entretenues 
par les communes seront presentes par le maire et 
par le eure ou desservant, ä Charge par eux de 
choisir un individu muni d’un certificat de capacite , 
et dont ia conduite soit saus reproche. 

21. Si le maire et le eure ou desservant. ne s’ae- 
cordent pas sur le choix, le comite cantonai exa- 
ininera les sujets presentes ' par chacun d’eux , et 
donnera son avis au recieur sur celui qui merite la 
preference. 

22. Les communes et les fondateurs particuliers 
pourront donner les places d’instituteurs au con- 
cours , et etablir la necessite de ce mode, ainsi que 
les formalit^s k y observer. 

En ce cas , les concurrens devront d’abord justi- 
fier de leürs certificats de capacite et de bonne con- 

4 

duite , et celui qui , par le resultat du concours , 
aura 6te juge le plus digne , sera presente. 

23. Toute presentation d’instituieur sera adressee 
au comite cantonai , qui la transmetirä , avec son 

Tome vi. 8 
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I 

avis f au recteur de TacadeiTiie , lequel donnera Tau- 
torisation necessaire. 

a 4 . Lorsqu’un individu muni de brevet de capa- 
eite desirera s’etablir libreitient dans une commune 
ä i’efFet d'y tenir ecole , il s’adressera au comite can- 
tonai , et lui presentera , outre son brevet de capa- 
cite , des certificats qui attestent sa bonne conduite 
depuis qu’il Ta obtenu. 

Le comite examinera si cette commune n’est point 
dejk suffisamment pourvue d’instituleurs , et donnera 
son avis au recteur , comme dans le cas de Tarticle 
precedent. 

2 5 . Sur le rapport motive des surveillans speciaux 
et Tavis du comite cantonai , le recteur peut revo- 
quer i’autorisation donnee , pour un lieu determine , 
k un instituteur. 

26 . Le comite cantonai peut aussi provoquer 
d’office cette r6vocation de la part du recteur. 

27. S’il y a urgence, et dans le cas de scandale, 
le comite cantonai a le droit de Suspension. 

28. Le recteur peut mdme retirer le brevet de 
cgpacite k un instituteur. 

29. Le recteur et les inspecteurs d’aeademie, dans 
leurs tournees , donneront la plus grande attention ä 
Finstruction primaire ; ils reuniront les comites can- 
tonaux, et se feront rendre compte des progr^s de 
cette instruction ; ils visileront les ecoles autant qu il 
leur sera possible. 

30. La Commission de Finstruction publique veil* 
lera avec soin kee que , dans toutes les ecoles , Fins* 
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truction primaire soit fondee sur la reügion » le res- 
pect pour les lois , et Fatnourdili au souverain;eIIe 
fera les reglemens gen 4 raux sur i’instruction pri- 
maire, et indiquera les m^thodes ksuivre dans cette 
instruction , et les ouvrages dont les maitres devront 
6ire usage. ^ 

3 1 . Les persannes ou les associations qui entre- 
tiendront k leurs frais des ^coles , ne pourront y 
^tablir des methodes et des reglemens particuiiers. 

32. Les gar^ons et les filles ne pourront jamais 
6tre r6unis pour recevoir renseignement, 

33, Au mois de juillet de chaque annee, le rec- 
teur enverra k la Commission de Finstruction pu- 
blique le tableau general des communes et des ins- 
tiiuteurs primaires de son acad^mie , avec des notes 
süffisantes pour que Fön puisse apprecier Fetat de 
cette partie de Finstruction. 

34 - Les 6Ieves et les maitres des ecoles primaires 
sont exempts de tous droits et contributions envers 
ladministration de Finstruction publique. 

3j. II sera fait annuellement , par notre tresor 
royal, un Fonds de cinquante miüe francs pourfitre 
employe par la Commission d’inslruction publique , 
soit k faire composer ou imprimer des ouvrages pro- 
pres k Finstruction populaire , soit k etablir tem- 
porairement des 6eoles-modeIes dans les pays ou les 
bonnes m4thodes iFpnt point encore p^n^tre , soit 
k recompenser les maitres quji se sont le plus distin- 
gues par Femploi de ces methodes. 

36. Toute association religieuse ou charitable , 
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teile que celle des ecoles chretiennes, pourra ätre 
adnrise k fournir, ä des conditions convenues, des 
maitres aux coinmünesqui endemanderont, pourvu 
que cette association soit autorisee par.nous , et que 
ses reglemens et les methodes qu’elle emploie aient 
^le approuves parnotre Commission de Tinstruction 
publique. 

\ 

37. Ces associatfons , et specialement leurs no- 
viciats, pourront 6tre soutenus , au besoin, soit par 
les departemens oü il serait juge necessaire d’en eta- 
blir, soit sur les Fonds de.Finstruction publique. 

38. Les ecoles pourvues de maitres par ces sortes 
d’associations resteront soumises, comm^Ies autres , 

ä la suryeillance des autorites etablies par la präsente 

• « 

ordonnance. 

39. Dans les grandes communes, oii favorisera, 
autant qu’il sera possible , les reunions de plusieurs 
classes sous un seul maitre et plusieürs adjoints , 
afin de Former un certain nombre de jeunes gens 
dans Tart d’enseigner. 

4 0. Les archev^ques et 6vlques , dans le cours de 
leurs tournees, pourront prendre connaissance de 
Fetat de Fenseignement religieux dans les ecoles du 
culte caiholique. S’ils assistaient au comite cantonal, 
ils y prendraient la preraiere place. 

Les consistoires et les pasteurs exerceront la m 4 me 
surveillance sur les ecoles des cultes protestans. 

4 1. Les preFets, sous-prefets et maires conserve- 
ront f dans tous les cas , Fautorite et la surveillance 
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administrative qui leur soiit.attribuees sur les ^coles 
primaires par.Ies lois et regleraens en vigueur. 

42. Notre ministre secretaire cTetat au departe- 
ment de rinierieur est charg 4 de I’executfon de la 
presente ordonnance, qui sera inseree au Bulletin 
des lois. 

Donne en notre chateau des Tuileries, le 29 fe- 
vrier de Fan de gräce i 8 i d , et de notre rdgne le 
vingt-unidme. 

Signe LOUIS- 

Par le Roi : 

Le ministre secretaire d*etat au departement de Vinterieür, 

Signe VaublANC. 

Instrucfhn pour les comttes cantonaiix de Vacadlmte 

de Paris. 


Mars iSiö, 

La Commission de Finstruction publique , rem- 
plissant les fonctions rectorales pour Facademie de 
Paris, doit avoir, avec ies comites crees par Fordon* 
nance du 29 fevrier dernier et etablis dans le 
ressort de cette academie , les m6mes rapporls que 
ies recteurs auront avec les comites de leur arron- 
dissement academique. Pour bien apprecier ces 
rapports , ii est necessaire que Ies comites con- 
naisseiit exactement la nature de leurs attributions 
et Ies devoirs qu’elles leur imposent. 

L’institution de ces comites aura la plus heureuse 
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influence , si, comme il y a tout lieu döFattendre 
des hoinmes ödaires qui les composent, ils s’occu- 
pent avec zde et persev^rance des fonctions qu’ils 
sontcharg^s cTexercer, sans en depasser les limites. 

Leur Principal office est de veiller ä ce que Fordre 
et les moeurs soient scrupuleusement observes dans 
les ecoles ; que Finstruction soit fbndee sur le res- 
pect pour la religion et les lois , et sur Famour dü 
au souverain legitime ; et k ce qu’enfin les reglemens 
y soient exactement suivis , et que les abus qui y 
existent ou qui pourraient s’y introduire , soient re- 
primes. Pour remplir cette täche avec succes , ils ont 
besoin de se penetrer de toutes les dispositions qui 
les concernent dans Fordonnance royale. Ils trou- 
veront plusieurs exemplaires de cette ordonnance 
joints k la presente instruction. 

C’est particuli^rement k la faveur des surveillans 
speciaux des ecoles qu’ils connaitront la tenue de 
ces ecoles , la mani^re dont elles sont dirigees et 
hl conduite des maitres. 

Ces surveillans sont les desservans des paroisses , 
les maires des communes, et quelques . personnes 
choisies parmi les notables du lieu. 

Dans la ville de Paris , il sera necessaire que le 
comite cantonal nomme pour chaque paroisse un 
ou deux notables , pour exercer avec le desservani 
les fonctions de surveillans speciaux. 

S’il y a dans Farrondissement quelque ecole qui 
subsiste ou qui soit aidee de liberalites particuli^res, 
c’est parmi les bienfaiteurs de Fecole que doivent 
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Atre choisis de preference ceux que le comitA jugera 
ä propos de nommer surveillans oü d’adjoindre aux 
surveillans de droit. 

Les comitAs doivent engager expressement. les 
surveillans k visiter une fors par mois les ecoles de 
leur ressort, et k apporter dans ces visites un in- 
terAt et un soin particuliers. IIs doivent leur recom- 
inander de leur faire un rapport detaille sur leurs 
inspections , dans lequel ils rendront compte de la 
Situation oü ils auront trouvechaque ecole , des exa- 
mens qu’ils y auront faits , de l’etat de l’instructioit 
des enfans et des progres qu’ils remarqueront en 
eux. 

L’intervention des comites dans le choix des mai- 
tres est toujours necessaire , soit que les ecoles soient 
fondees et entrelenues par les communes ou par toute 
personne, association ou bureau de charite qui en 
aurait fait les frais, soit que le cboix se fasse au 
moyen d’un* concours , soit qu’un individu veuille 
ouvrir une Acole dans un lieu determinA : c’est aux 
comitAs que les prAsentations des maitres sont faites 
et que les demandes pour Atablir FAcole doivent Atre 
adressees ; et c’est d’aprAs l’avis qu’ils donnent sur 
ces prAsentations ou sur ces demandes , que les au- 
torisations d’exercer sont accordees ou refusees par 
la Commission faisant fbnctions de recteur. 

Mais les comites , en exer^ant le droit de prA- 
sentation , ne perdront pas de vue les dispositions 
de Farticle i 3 de l’ordonnance, qui porie que, pour 
uvoir te droit d^exereer, il faut, outre U brevet general 
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de capacite, une autorisation speciale du reqteur pour 
un Heu determine. Aux fonctions rectorales seules 
appartient donc , outre le droit de-donner le brevet 
de capacite , celui Sautoriser le maitre , qui en sera 
prealableinent muni , k exercer ses fonctions dans 
le lieu pour lequel il aura ete presente. 

Ce point bien etabli , les comites cantonaux 
auront soin d’abord de n’agreer de presentations 
qu’en faveur de sujets qui seront pourvus d’un brevet 
de capacite , et qui donneront (Tailleurs toutes les 
garanties de leur bonne conduite , de leurs prin- 
cipcs moraux et de leur attachement au Roi et ä la 
religion. 

Ce sollt les maires et les eures ou desservans qui 
presentem conjointement les maitres des ecoles com- 
Diunales. 

Dans le cas oü ils ne s’accorderaient pas sur le 
choix , les comites doivent examiner les sujets pre- 
sentes par chacun d’eux, et donner k la Commission 
leur avis sur celui qu’ils jugent m^riter la preference. 

A Tegard des ecoles entretenues par la charite 
publique ou particuliere , si les comites n’ont rien ' 
k objecter contre les sujets proposes par ceux qui 
ont fonde ces ecoles ou qui lei», soutiennent, Fau- 
torisation d’exercer doit 6tre demandee pour eux 
Sans difiiculte. 

Si les communes ou des fbndateurs d’ecoles pre- 
sentaient pour maitres des sujets qui appartinssent ä 
une association religieuse ou charitable autorisee 
par le Gouvernement, teile qüe celle des* ecoles ehre- 
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tiennes, il y aura de grands avantages k les agi*6er 
preferablement k tous autres , pourvu qu’ils se sou- 
inettent aux autorit^s qui ont inspection sur les 
ecoies ; et les coniites auront soin d’exercer sur eux 
la m6me surveillance que sur les autres. 

£n effet, ces sortes de sujets ayantdes m4thodes 
uniformes , ordinairernent imaginees par des per- 
soniies plus instruites qu’eux , et garanties par une 
experience plus ou moins longue , ofFrent plus de 
cliances de succes que des maitres isoI6s , et qui 
ne se sont fbrmes que par leur pratique personnelle. 

Enfin f lorsqu’un individu demandera k etablir une 
ecole particuliere dans un Keu determine , le comite 
se fera representer , independamment du brevet de 
capacite, des certificats qui attestent la bonne con- 
duite de findividu depuis qu’il a obtenu son brevet. 
II examinera en outre s’il n'y a ppint dejk un nombre 
süffisant d’instituteurs dans Farrondissement ou dans 
la commune , et donnera son avis en consequence 
k la Commi^ion. 

« • 

Si quelque maitre se met dans le cas cF^tre re- 
voque , et que les sürveillans de l’ecole en fassent 
la proposition dans un rapport , le comit4 trans- 
mettra k la Commission le rapport ayec son avis 
sur cette proposition. Si lui-m6me jugeait cette re- 
vocation d’une nece&site urgente , il pourrait la 
provoquer d’office aupres de la Commission , quoi- 
qu’elle n’eüt pas ete demandee par les sürveillans : 
il a infime le droit , dans le cas de scandale , de sus- 
pendre rinstituteur , sauf k instruire aussitot la Com- 
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xnission et de ia mesure et des motifs qui f ont deter- 
min^e. 

Les soins des cotnit^s ne se bornent point ä Ia 
presentation des maitres et k Ia surveillance k exercer 
sur eux et sur leurs ^coles. 

IIs sont encore charges de faire , aupr^s des admi- 
nistrations comp^tentes » les demarches necessaires 
pour ce qui concerne Tentretien des 6coIes, et pour 
obtenir qu’il eii soit etabli dans les Ueux oü if n’en 
existe point; et, k cet egard encore, ils doivent, 
pour peu qu’iis le jugent utile, donner connais- 
sance de leur demande k Ia Commission, qui les 
appuiera de son intervention lorsqu’il sera necessaire. 

IIs doivent aussi tenir Ia main k ce que tous les 
enfans re^oivent Tinstruction primaire , et que par 
consequent les enfans hors d etat de payer fob- 
tiennent gratuitement, IIs veilleront donc k ce qae 
les maires arr^tent le tableau des enfims qui ne re- 
9oivent pas Tinstruction primaire k domicile, afia 

I • 

que tous indistinctement puissent ^tfe admis aux 
ecoles publiques , d’apr^s ia demande de leurs parens. 

Si deux ou plusieurs communes voisines Tune de 
Tautre ie desirent, et que les localites le permettent, 
le comite pourra les autoriser k se r^unir pour 
entretenir une ecole en commun. IIs laisseront aussi 
aux communes Ia faculte de'traiter avec les maitres, 
soit pour fixer ia r^tribution que les parens devronC 
payer, soit pour que les enfans indigens suivent gra- 
tuitement l’ecole. 

« 

Les comites ont aussi k exercer une surveillanct 



( ) 

res - att^ntive 4 T^gard de Fobservation des rigle- 
nens ct de l’emploi des methodes d'enseignement. 
[Is ne permettront pas aux maitres d’introduire arbi- 
Tairement dans leurs ecoles des methodes non auto« 
*isees-: mais comme le travailde ia Commission sur 
[es methodes actueilement existantes n’est pas encore 
lermine, ils n’interdiront point celles qu’ils-trouve- 
ront usitees en ce moment , k moins qu’ils n’y re- 
connaissent des vices manifestes et capables de nuire ' 
k I’esprit et au Coeur des enfans. S’il existe dans un 
arrondissement quelque mithode particuli^re qui 
paraisse pr&enter des avantages, le connite la fera 
connaitre k Ia Commission. 

Les comites ne tolereront jamais Ia reunion des 
gargons et des filles dans le mÄme local , aux mömes 
heures ; et s’il veriait k leur connaissance que cet 
abus ou tout autre existät quelque part , ils auraient 
soin de le faire cesser, ou , en cas de resistance, de 
le declarer k Ia Commission. ♦ 

Chaque ann^e , au mois de juHIet , les comites 
redigeront tui tableau, general qu’ils transniettront 
ä Ia Commission , portantTindication des communes 
qui pOss^dent des ecoles et de celles qui en man-' 
quent , et specifiant le degre et le nombre de ces 
ecoles dans chaque commune , ainsi que le nombre 
des Cleves qu’elles re^oivent : Hs y ajouteront , sur Ia 
conduite et Ia capacite des maitres , des notes oü Hs 
feront remarquer ceux qui se distinguent particuüe- 
rement par Ia connaissance et I’emploi des bonnes 
methodes. C’est par Tinspection de ces tableaux que 
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la Commission pourra juger de Tetat de Finstrucdon 
primaire et des progres qu’elle aura faits chaquc 
annee, et qu’elle connaitra les maitr^s dignes des 
recompenses promises par Fordonn^nce royale ä 
ceux qui auront fait preuve de plus de zele et de 
talens. 

H suffit de cet expose pour donner aux comitci 
cantonaux un aper^u de la nature et de Fetendue 
de leurs attributions« Ces attributions se trouvent 
tracees par Fordonnance du Roi ; eile dort donc 
6tre meditee par eux avec attention , comme la regle 
de toutes leurs operations. IIs y verront quelle esc 
Fintervention des inspecteurs d’academie dans Fad- 
ministration des ecoles primaires , et queis droits 
leur sont ättribues par les articles lo et 29, Du zele 
soutenu des comites dopend tout ie succ^s des me- 
sures que cette ordonnance prescrit. Sans la Coope- 
ration la plus active de leur part , on n'atteindrait 
point le but pour lequel ils sont institues , et qui est 
principalement d’exercer une surveillance continueWe 
sur les ecoles , d’en amelior^er la^enue , de multi- 
plier et de perfectionner les moyens d^enseigne- 
ment , afin de procurer k tous , et par les meilleurs 
procedes, cette premiere instruction, qui, en ins- 
pirant les principes de la religion y de la morale ec 
de la soumission aux lois et k Fautorit^ legidme , 
peut avoir une si utile ihfluence sur Ie bonheur pu- 
blic. II n’est pas n^cessaire d’insister davantage sur 
ce point , pour faire sentir aux comites toute l’im- 
portance de leur mission. IIs trouveront toujours 
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i’administ. at'on de rinstruction publique dispos4e ä 
les second r dans ies rapports fr6quens qu’ils vont 
avoir avec eile. 


Instmciion relative h, V erdonnance du Rai du 
2p fSvrier 1816, concernant Vinstruction primaire. 


Du 15 mors 

r 

t 

Monsieur le recteur, nous vous adressons des 
exemplaires de Tordonnance royale que S. M. vient 
de rendre , pour encourager et reguiariser Finstruc- 
tion primaire , si essentielle au perfectionnement 
moral et religieux de la dasse inftrieure. Vous y 
remarquerez avec plaisir qu’en vous imposant de 
nouveaux devoirs, eile vous attribue de nouvelles 
prerogatives. C’est k vous qu’il appartient de fbrmer 
ies comites cantonaux charges de surveiller Ies 
maitres , de donner des brevets de capacite k ceux 
qui desirent se livrer k cette utile profession , et 
d’iiistituer ceux des brevetes qui vous seront pre- 
sentes pour des places par des personnes auxqueiles 
I’ordonnance accorde ce droh. 

Nous ne pouvons que vous inviter k.mettre la 
plus grande activite' dans ces operations, qui vont 
completerle grand Systeme de Finstructiön publique. 

Les inspecteurs d'academie sont charges de vous 
seconder pour ia Formation des comites , et pour 
fexamen de ceux qui damanderont des brevets. 
Vous pourrez k votre gre, et suivant Ies goüts, Ies 
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moyens et les notions locales que vous le^r con< 
naitrez , leur partager , pour ce travaü , le territoire 
de votre acad^mie , vous en reserver une partie i 
vous-inÄmes, ou en charger Tun d^eux de prefe- 
rence , tandis que f autre se consacrerait plus exclu- 
sivement k surveiller les ^tablissemens d’instructioji 
secondaire. 

Ce qui Importe , c’est que les membres des co- 
mites catonaux soient des hommes d^youes au Roi, 
;seles pour le bien , sachant apprecier Fimportance de 
rinstruction morale et religieu^e du peuple. II n’est 
presque aucun canton oü il ne se trouve quelques 
proprietaires instruits, quelques desservans eclaires, 
amis du bien et jouissant de quelque loisir« Cest 
parmi eux que vous devez faire vos choix , en ecar- 
tant avec soin ceux qu^m caract^re trop remuant et 
m^me un exc^s de z^Ie pourraient rendre nuisibles. 
II faut que la classe des maitres d’ecole soit epuree; 
mais cette epuration doit se faire avec sagesse et 
mesure. Les pefes de familie qui vivent aujourcThui 
de cet 4tat , n’en doivent pas ^tre prives sans de 
fbrtes raisons ; et quand ils n’auront point de mau- 
vaises inoeurs y quand ils n’auront point attaque b 
religion et le Gouvernement , la seule possibiiite 
de trouver des sujets un peu plus capables, ne doit 
pas Ätre un motif pour les priver de leur seul moyen 
d’existence. 

L’ordonnance n’accorde point de frais pour les 1 
comites cantonkux. On suppose qu’ils se reuni-i 
ront chez quelqu’un de leurs membres, et qu'il> 
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ilmroTit Besoin ni de registres , ni d’^critures, Tou- 
|ours k proximite de ceux qu’ils surveilleront , queB 
fues mots qu’ils leur diront , feront tout Teffet qu’on 
en doit attendre. 

Quant ä vous , monsreur le recteur , la corres- 
pondance que vous aurez avec eux, sera moins 
multipliee que celle que vous Ätes oLlig6 d’entre- 
tenir aujourd’hui avec chaque maitre en particulier ; 
ainsi il n’en resuitera point d’augmentation dans le 
travail de vos bureaux. 

La Commission desire que vous vous concertiez 
!e piutot possible avec MM. les prefets et les sous-» 
prefets, et que, d’apres ieurs indications, celles de 
vos inspecteurs ou des principaux de Colleges , et des 
autres personnes en qui vous aurez confiance, vous 
vous occupiez de ia formatiön des comit6s canto- 
naux, dont vous nous enverrez T^tat nominatif. 

Aussit6t qu’ils seront en activite , ces comites de- 
vront vous envoyer ä leur topr l’etat des ecolea 
primaires de leur canton , commune par commune; 
üs marqueront Tage , le nom et les pr^noms du 
maitre, s’il est ecclesiastiqueou lai'que , c^Iibataire ou 
p^re de famille ; ce qu’il retire de la commune, ce 
que lui paient les enfäns ; si l’4cole est en bon etat ; 
le nombre des enHins qui la frequentent , compar^ä 
celui des habitans de la commune ; et ils ajouteront 
sur-tout quelle est leur opinion sur la moralite et 
la capacite du maitre. 

Vous nous adresserez copte de ces ^tats , k me- 
sure qu’ils vous parviendront. 
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• Oest sur cette premi^rfe base que vous aurcz 
ensuite ä conlinuer I’operation. 

L’amdioration de l’etat actuel consistera sur-tout 
cn cinq articles : 

Amelioration des locaux, amelioration du sortdes 
maitres , meiUeurs choix de ces inaitres , meilleurs 
choix des methodes et des livres eieineiitaires , aug- 
mentation du nombre des döves qui recevront fins- 
truction. 

Les deux premiers points dependront prindpa- 
iement de l’influence que ies comites cantonaui 
exerceront sur Ies communes : eile sera tr^s-grande , 
si vous les choisissez parini Ies propri^taires ies plus 
consider6s ; si Ies eures et ies maires des communes 
se persuadeiit bien que Ton ne desire autre chose 
que la plus grande utilite des habitans. 

Le troisi^me point depend de vous. A la vdiie, 
il vous deviendra d’autant plus faciie, que Ies deux 
Premiers auront et^ plus compleiement obtenus: 
mais le soin que vos subordonnes et vous prendrei 
de n’accorder de brevets qu’ä des hommes vraimem 
honn^tes , reiigieux et fhstruits , contribuera aussi 
beaucoup k rendre les autorites favorables ä Fin^ 
truction primaire , et k lui procurer Ies avantages 
qu’elle peut desirer. 

Pour meltre de Tuniformite dans ia delivrance 
des brevets , la Commission vous adressera incev 
samment une instruction sur les examens. 

H reste Ies methodes et Ies livres. C7est id Is 

. I 

Principal travail reserve k la Commission ; maiseii*! 
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ne veut le faire qu’avec pleine connaissance de 
cause, et en s*aidant de tout ce que Texp^rience 
pourrait avoir enseign^. Pour cet effet, eile ^ous 
invite , monsieur le recteur , k lui faire savoir s’il 
y a dans les ecoles de vo'lre acad^mie quelque 
methode particuli^re ’qui vous paraisse utile; eit sl 
Ion y emploie quelques ouvl*ages plus propres que 
d autres k former le Coeur des jeunes gens , et k leur 
imprimer d’une maniere durable le sentiment de 
ieurs devoirs envers Dieu , le Roi et leurs sembla- 
bles , vous lui adresserez un exemplaire de cet ou- 
vrage. 

Vous aurez soin , en toute occasion , de faire 
connaitre k MM. les ev^ques et k tous les eccl6- 
siastiques , que vous n’ötes en tout ceci que leur 
auxiiiaire ; que Fobjet de Finstruction primaire est 
sur-tout de multiplier , de renforcer en quelque Sorte 
finstruction. religieuse ; et vous marquerez la plus 
grande deference k Ieurs avis, dans tout ce qui 
regarde la religion. ‘ 

Enfin, monsieur le recteur, la Commission s’en 
rapporte k votre zcile pour les autres detäils de cette 
grande entreprise, Elle pense que vous pourrez rendre 
au Roi et au public, dans cette partie, des Services 
non moins grands, et acquerir des titres non inoins 
reels k leur gratitude , que par tous les soins que 
vous avez pris et que vous prenez journeltonent 
pour Finstruction superieure. 

Recevez &c. 


ToM£ VI. 
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’ Circulaire relative aux cengSs extraordinaires. 


‘ ' Du 16 marj 181^, 

. r M > , • ; ^ . 

. .Monsieur le proviseur» d’apres une decision de 
la Commission de FinstcuGtion publique , en date 
1 4 de . ce mois » toutes les fois que les conges 
extraordinaires des Colleges royaux tomberont le di- 
manche , ils devront avoir lieu le lundi suivant. 

. Yous voudrez bien donner connaissance de cette 

I . • > ' » • 

decision aux fonctionnaires de votre College. 

• 

Recevez &c. 

.1 ■ ' 

Circulaire relative a la fix ation de la pension pout 
la table comtnune dans les Colleges royaux. 


Du 2 $ mars 181^. 

I “ * • 

. . Monsieur le recteur , le surcroit de depense 
pcjjjasipnne . dans les Colleges royaux par Fetablis- 
sement des tables communes, a Tattention de 
la Cpmmi^ion. Elfe a reconnu qüe le prix de la 
pension de ces tables ' n’etait pas en proportion 
aviec les depenses auxquelles dies donnent lieu, et 
qu’il etait convenable de Taugmenter , mats de ma- 
nide cependant que les professeurs trouvent tou* 
jours quelque avantage ä £tre admis k la table com- 
mune. 

Elle a arr^te , en consequence , qu’k partir du 
I .*' avril prochain , la pension pour cette table sera 
fix6e k 5 5 o francs au lieu de 4^^ Francs , dans les 
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Colleges royaux de premi^re dasse , et k 4^0 francs 
aulieu de 300 francs, dans ceux de deuxieme et 
troisietne classe. 

Nous vou^ invitons , monsieur le recteur , k faire 
executer cette disposition , et k rappeier k MM. les 
proviseurs que la tabfe commune doit ötre servie 
des mömes mets que celle des eleves , et qu’on 
doit y faire usage de fa m6me boisson , c’est-k-dire , 
de la boisson du pays. 

Veuillez leur rappeier egalement qu’il ne doit 
y avoir dans chaque College qu’une seule table 
commune , k laquelle on ne peut admettre que les 
fonctionnaires et professeurs de Tetablissement ; que 
Fadmission gratuite k cette table n’est acquise de 
droit qu^aux seuls aumoniers , et que les economes 
ne peuvent jouir de cette derni^re faveur que lors- 
qu’ifs en ont re^u Tautorisation de la Commission , 
comme recompense de leurs Services. 

Recevez &c. 

Exirait de la hi sur les ßnances de 1816I 

Du 2S avrii 18 id. 

121. Les dispositions des |ois , decrets et ordon* 
nances relatives aux perceptions concernant Fins- 
truction publique , continueront d’^tre executees. 
Les lois , decrets et arr^tes qui seraient contraiires k 
la presente , sont annulles. 
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Deciston sur la question de savoir de queU cemiies 
. cantonaux sont metnbres le juge de vatx , le saus- 
pr^et et le procmeur du Rot , dans les villes cotn- 
posles de catholiques et de pmestans. 

Du 30 avril 1816. 

Sur la question de savoir si , dans les villes compo* 
i^es de catholiques et de protestans , et oü , confbr- 
mement k l’ordonnance sur Finstruction primaire, 
il doit y avoir deux comites cantonaux , le sous- 
prefet, le procureur du Roi et le juge de paix sont 
^ membres nes des deux comites , ou seulement de 
celui de la religion qu’ils professent , 

La Commission decide que les Juges de paix sont 
membres nes du comite de leur religion ; inais que 
le sous-prefet et le procureur du Roi sont membres 
de tous les comites , de quelque religion qu’ils soient. 

Deäshn sur deux quesAons relatives aux iceles 
printaires du culte israÜtte. 

Du 18 raai 1816. 

♦ Relativement ä deux questions qui ont ete devees 
par le consistoire central des Isra^lites, sur les ecoles 
priinaires de ce culte , savoir : i .® si dans les villes 
oü les Juifs sonten grarid nombre, leurs ecoles pri- 
maires peuvent 6tre surveillees par des comites or- 
ganises conformement ä l’ordonnance des 29 fevrier 
dernier ; 2.® si ces ecoles doivent dtre aux frais des 
communes : 

Sur la premiere question , ia Commission decide 
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[u’il sera repoi^du affirmativement ; bien entendu 
jue les magistrats designes par Tordonnance feront 
lecessairement partie de ces comit^Si Sur la seconde, 
a Commission decide qu’il sera repondu negative* 
Tient. 

ArretS qui interdit aux eleves des Colleges royaux la 
sortie de ces etabltssemens avant la fin de Vannie 
classique. 

Du 6 juin iSi6, 

La Commission de Finstruction publique , 
Considerant que plusieurs el^ves des Colleges 
royaux sont retires par leurs parens vers la fin du 
second trimestre , et que cet abus a sur-tout Heu 
pour les eldves de phiiosophie et de rhetorique , ce 
qui les prive d’une partie essentielle de Finstruction ; 

Vu un arrÄtedu Conseil de FUniversite , du j oc- 
tobre 1813, portant repression de cet abus , 

Arr^te ce qui suit : 

I. Tout eleve de phiiosophie et de rhetorique 
qui se retireraavantia c{6ture des classes , ne pourra 
etre considere cpmme äyant termine son cours. En 
cons^uence , aucun certificat ne lui sera delivre 
par le proviseur ou par les professeurs. 

a. II est egalement defendu aux eiöves des autres 
classes de quitter le College avant les vacances , sous 
peine de n^6tre pas admis Fannie suivante ä la classe 
superieure. 

• 3. Le proviseur seul est autorise k determiner les 
cas (Fexception^ et k donner des dispenses« 
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Instruction sur les examens pour la dilivrance des 
brevets de capadtb pour Vinstruction primaire. 

f 

Du 14 juin 181^. 

. Monsieur lerecteur, une des attributions qui vous 
sönt reservees par Fordonnance du Roi du 29fevrier 
dernier , relative k Finstruction primaire , est celle de 
prononcer sur le degre de capacite des maitres , et 
de leur delivrer d^s certificats , gradues d’apres Fins- 
truction dont Hs auront fait preuve.’ 

L’article i o de Fordonnance porteque cet examen 
sera fait par un inspecteur, ou par tout äutre fonc- 
tionnaire de Finstruction pubfiqöe d^'f^guepar vous. 
Uarticle 1 1 ordonne que ies brevets de capacit6 se* 
ront de trois degres , et detefmiiie qüefles sont les 
connaissances k exiger des maitres pöW cbacun de 
ces degres. C’est sur ces bases qu'H sera n^cessaire 
d’etablir Ies inStructions que vous dohqefefc aux per- 
sonnes deleguees pour ces examens. 

: ll suffira , pour pbtenir (e brevPt de capack^ du 
trdisieme degre , de savoir bien lire, ecrire et chif- 
frer , et d’dtre en ^at de montrer ces trois choses. 

Les examinateurs auront dönc sein de s’assurer 
comraent iisent Ies sujets qui se pr^senteront , tant 
dans Ies livres fran9ais et iatins 9 que dans Ies jHk^es 
manuscrites ; ils leur feront faire des exercices de lec- 
ture dans des livres et des cahiers contenant differens 
caract^ies d’iinpression et d*^ecritttre ; ils les imerro- 
geront sur ies pröcediSs qu’ils pour mon- 
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trer kfii« ; U$ en feront autant poUr ce qui cpncerne 
lecriture et les chifFrps. i . 

Le bf evet de deuxi^me degre. ne peut 4ti^e donne^ 
qu’ä cewx qui possederontbieii I’orthographe^la cal-» 
ligraphie et k ealcul. «Afin. de conistater qpdie est 
rinstfuction dei chaqwe can^afi qai demandeca ce 
brevßt, il conviendra de iui faire .4crire sous ii 
dictee un morceau assez etendu , et renfermant aase® 
de difficultes pour qu’ön puisse juger jusqu’k «quei 
point le sttjet ecrit avec exact4ti>de et^correction. ii 
sera tenu , en oi^lre $ de prod«ire une piece qui ren-» 
ferme les prhicipaux genresmeerituie. II ectira^ous 
les yeux de i’examiöatetir,. afin .de prouver que soii ' 
ecriture est la nfeme que cellede lä piece presentee# 
II devra faire les operations pratiques des quatre 
premieres regles de rarithmetique , sui des exemples 
donnes s&ince tenante. Enfin, , le sujet sera interroge 
sur sa metbQde.d’eijSßigner, ä lirßj, ieerire et k cab 
culer ; et, k cet egaxd , toutes choses egales d’aiileurs, 
on preferera ceiui qui possedera le calculdöriinaL /' 

Quant aux maitres qui vöudrocit obtenk le farevet 
de Premier degre , independamment des epreuves 
precedentes auxquelles ils seront egalement soumisi 
ils devront repondre aux questions qui Jeur seront 
faites sur les principes de. la grammaire fran^aise et 
de rarithmetiqüe. Ils feront Tanalyse grammaticale 
de qu^ques phrases dictees ; ils opereront d’apr^s 
les principaies regles de i’arithmetique , y compris 
la regle de trois et la regle de sodete , et en feront 
ensuite la demonstration. 
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; iLes' pröc6d4s ;de farpentage n’^tanr point par- 
tout les memes , et ces pröcedes , pdiir- des insdtuteurs 
primaJres, ne - jjouvaLnt aivohr une verkable geome- 
poAir fondement , il fäudra/ en ^ttepdant qu’ü 
ait ete publik des >5 ouvrages • elementaires conve- 
nables, se borher i interroger les instituteurs sur 

fes rnstrumeivs et sur les methodes qu’ifs emploient 

• < 

suivailt la disposition du temin ; mais tous mdis- 
tinqtement devront 6tre verses la pratique du 
calcui decimal , et fmre preuve de notions süffisantes 


toiichant les figares qui servent ä lilesurer les sur- 
&.ces : on les interrog^fa en mdine temps sur les 
fegles du taise, et surila manifere d-operer pourrap- 
porter leurs mesures sur-le papier et-desiiner leurs 
plans,- 

Uinstituteur de p^eAifi^re classe devra avoir une 
idee precise des priitcipaux termess de la geographie, 
et repöndre aux; questions generales qui lui seroni 
fartes sur les grandes- divisions du gtobe, sur les 
relädons^ et la directioii des principales chaines de 
montagnes et de^ principaux fleuvesysur fes pcu- 
ples et fes empires qui se partagent fa 'terre , leurs 
produGtions naturelles ^ popuiation et leur In- 
dustrie; et comme rEurope,et la France en particu- 
lier, doivent 6tre Tobjet principal de fenseignement 
de la geographie dans les 6coleS primnires de pre- 
nriere classe, onexigera de Tinstituteur des iQOtions 
plus detaillees sur toutcequi conceriie les differentes 
nations et fes differens etats de FEurope. Quant ä la 
France , il devra ^tre dans le ca$ de la faire connaitre 


s 
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psr plus de d^ails encore : il en indiquera les li- 
nites avec precisioh ; on lui en fera enum6rer les 
^ivisions administratives , judiciaires et eccI4sias- 
tiques ; il etablira les rapports des d^partemens entre 
eux , ies riviires qui fes arrosent, leurs montagnes , 
les viües qui s^ trouvent , les genres de culture qui 
y sont en usage , les professions ou les fabriques qui 
y prosperent ; et il devra mettre un soin particuliet 
ä rapporter ä chaque localite les evenemens remar- 
quables quis’y rattachent ; il rappeflera sür-tout ceux 
de ces evenemens qui seront hoijörables poür nos 
Rois ou pour ia nation , et qui pourront developper 
dans le coeur des Cleves Tamour du souverain et de 
la patrie. * ’ 

Il est un* genre tfinstructiön qui se place au 
Premier or^re , et qui doit Ärre exig6 de tous les ins- 
tituteurs indistinctement ; c’est la connaissance des 
preceptes et des dogmes de lä relfgion; les maitfet 

seront interrogfef j säiw exceptidh',* shxr cet objet im- 

* * * _ 

portant, d’apr^s le ^ät^chisine du dioc^se. Ceux du 
Premier degri devrönt eh outre r^pondre sur This- 
toire de fAncien^-du Nbüveau Testament. 

Cest d’apres le-cömptequi voüi sera 'rendu de 
cesdifftrens examens, que vous aurez k d^li vrer les 
certificats de capacite des difFerensde'gi^es. Vous ferez 
mention de ces degres dans le tableaü dorit nöui 
avons dejk parl6, fet dont'ies comit^s'cantonaux au- 
ront ä vous fbürnir les Clemens. Vous vous rappel- 
lerez, monsieur> qu’il doit 6tre divise par diparfe^ 
mens et subdfvis^ par ärrondissemens, et indiquer 
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les communas et.Ies quai-ti^rs oit -s^nt ^ku^es ks 
ecoles , les noms et I^ge dies maitres , lew degrt 
de capacite, le nombre des enfans <pxi suivent leur 
ccole, tant en ^te qu'en hiver> la * retrifaution des 
eleves , et le rev^nu qne leur at5tribHe.l4 commune, 
en specifiant si un iogei^entcomipunAl &it partie de 
ce re venu. Vosobj^rvations perspnnelles;, moosieur 
le recteur ^ feront conna<tre ä la Ckunmissioa si les 
communes offrent quejques .moyem.d’ainefiQrer le 
sort de ces hommes utiies. 

Le tableaa np pourra envoye trop . pTompte- 
inent , apres que. r^^^eratipn des examens sera ter- 
minee. 

Vous ferez sentir aux examinateurs qu’ij eet un« 
distinction k faire en faveur des maitres actueUeitient 
autorises. UautqrisaUon dpnt ils jouissent su|^ose 
qu’ils ont de|k ete;jug^^ capables d’enseigner : s’i( 
ne s’est eleve cosits‘e eux au^um . plain^e fond^, 
s’ils sont vus ütvorabje^an^ avttorües eccl^ias- 
tiques et dvU^., il «faitvinjysif dejes.priyer de 
Tetat dont ils spnt ep. ipo^^ssf on. Voms feur accor- 
derez donc I^perrificat de capae/tedM^^’^^^i^medegrc, 
en engageaqt ceux que -rage »et. leurs disposiliom 
en rendeqt capaWes > k se ^ettr§ bientot en etaide 
satisfaire ^ux.conditions presc^i^S pourobtenir celui 
du deuxieme. j 

Quant aux raaitrea ,.du'premier degre,'comme il 
serait ä craindre que leur trop gründe . inultlplication 
Sfi nuisit aux i^stitutions et aux Colleges , vous vou- 
drez bien n’ea admettre aucun sana en avoir fait rj]> 

i * 
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I 

port k iz Cottimission et sans avoir obtenu son aveu. 

Telfes seht, monsieur le recteur, les principales 
observadons que la Coinmission croit devoir vous 
adresser sur les examens des instituteurs primaires. 

Eüe compte trop sur votre experience et sur vos 
iumi^res, pour ne pas croire que vous saurez les 
modifier et les etendre , s’ii ie faut , afin de les rendre 

V 

applicables aux lieux et aux honimes. 

Elle desire que le resultat des examens que vous 
allez prescrire, donne les moyens d’ajouter k ces 
premieres vues des developpemens utiles. Elle vous 
saura gre de toutes vos communicatiöns sur un objet 
aussi essentiel , et se fera un devoir de les consulter 
pour les instructions nooivelles qu’elle pourra vous 
donher par la suite. 

Elle joint ä la presente instruction les modeles 
des brevets des difFerens degr&. 

R^evez &c. 


Instruction concernant les credits ouverts sur la caisse^ 
des Colleges royaux , pour les depenses aaade- 
mtques. 


Du I.* aoüt i8i'^. 


Monsieur le proviseur , sur la demande de plu-^ 
sieurs recteurs j nous avons arr£ti§ les dispositions 
suivantes : 

I Lorsque la Commission aura ouvert un cr^t 
sur la caisse du College royal pour les d6penses aca- 
demiques , le recteur ad^essera au proviseur i etat 
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detaill^ des sommes ä payer , et il delivrera des man- 
dats , signes de lui , ä toutes les parties prenantes. 

Lacaisse dit College royai soldera les mandats 
^ sur les Fonds provenant des retributions et autrei 
droits. 

I 

3.® Dans le cas oü la caisse n’aurait pas de Fonds 
suffisans pour solder la totalite du credit , eile repar*- 
tira lä somme disponible , au marc le Franc, entre les 

N 

divers porteurs de mandats ; eile completera ensuite 
le paiement lorsque les rentrees le permettront. 

4 »** La totalite des droits per9us dans les acade- 
. mies et verses dans les caisses des Colleges royaux, 
ainsi que le montant des mandats de lä caisse de 
Service expedies par la Commission , poür les de- 
penses des academies , sont exclusivement destines 
ä solder les credits ouverts aux recteurs. 

5. * Les proviseurs ne pourront disposer de ces 
Fonds, que dans le cas ou la Commission n’aurait 
pas Fait verser le montant des bourses royales pour 
ies 61 ^ves presens au coHege. Tout autre jpreleve- 
ment est interdit, sous la responsabilite des provi- 
seurs. 

6. ® Les proviseurs ne pourront Faire payer , pour 
les depenses des academies , d’autres sommes que 
cell^ qui seront portees aux divers credits. 

Nous vous invitons , monsieur le proviseur , i 
vous confbrmer ä ces dispositions , dont il a eti 
dorin6 officiellement connaissance k MM. Ies rec- 
teurs. 

Recevez &c. 


J 
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ArrttS sur Vexamen des instituteurs pritnaires de 

Vacadimie de Paris. 

Du 7 octobrc i8i^. 

^ # 

La Commission de Finstruction publique , remplis- 
sant les fonctions de recteur de Facademie de Paris , 

Vu les artides lo et 1 1 de Fordonnance du 
fevrier dernier ; 

Vu les differens rapports qui lui ont ete adress6s, 
et desquels il resulte que les comites cantonaux 
charges de surveiller et d’encourager Finstruction 
primaire, sont presque tous en activit^ dansle res- 
sort de Facademie de Paris ; 

Considerant qu’il est de son devoir de repondre 
au zele des hommes ^daires qui composent ces 
comites , et d’appiiquer ä toutes les ecoles primaires 
les bietifaits qui doivent resulter d’une prompte exe- 
cution de Fofdonnance du Roi, 

Arr^te ce qui suit : , 

I. Les instituteurs primaires de Paris , et des sous« 
prefectures de Sceaux et de Saint -Denis, qui sont 
dejk en exercice, se presenteront , dans le plus bref 
ddai, devant Finspecteur d’academie charg6*de leür 
arrondissement , pour 6tre examines par lui, et rece- 
voir ensuite le brevet de capacite proportionne äux 
inoyens d’instruction dont ils auront fait preuve dans 
cet examen. 

Ils auront soin de se munir auparavant (Fun cer* 
tificat de bonne conduite du eure et du nlaire de la 
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commune ou des communes oii ils auront habite 
depuis trois ans au moins , et de le presenter k Fins- 
pecteur , au moment de f examen. 

2. Les instituteurs legalement autorisej recevront 
de droit le brevet du degre inferieur. 

3. Toutinstituteur primaire de Paris, et des^deux 
sous'prefectures , qui , avant le i janvier 1817, ne 
se sera pas muni du brevet de capacite present par 
Farticle 10 de f ordonnance du Roi, sera raye du 
tableau des instituteurs primaires. 

4. Les inspecteurs de I*acad 6 mie de Paris sont 
charges , chacun en ce qui le concerne , de f execu- 
tipn du present arrdte. 

* V 

Arreti qui prescrit aux chefs dinstttuüon et de pen- 
sion, dans les villes eil il y a un coUSge, d’enyoyer 
leurs ileves aux legons diidit College. 

\ 

Du 12 octobre 1816. 

La Commission de l’instruction publique ^ consi- 
d^rant que le Roi a maintenu , par son ordonnance 
du 1 5 aoüt 1815, Forganisation et les reglemens de 
Finstruction dans son royaume ; que Fobjet de ces 
reglemens, en ce qui concerne Fobligation de fre- 
quenter les 4 coIes publiques , imposee aux institu- 
tions et pensions particuli^res , n’est pas de conferer 
un privilege au corps enseignant, mais de donner 
ä l’Etat et aux Emilies une garantie certaine de la 
capacite des maitres , de la puret6 des doctrines et 
de la soUdit6 de I’enseignement ; 
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Vtt les articles to^ et 105 du de^re|.da 17 inara 
1808 , les arucles 15, 1 6 et 22 du decret du 1 5 no^ 
tembre 1811, l’artjde 44 fordOun^ance royale du 
17 fevrier 1815; 

Vtt aussi la circulaire adressi&e k MM, les prefets, 
k 4 püUet dernier > par S. £xc. 1^ minisire de fin« 
terieur , 

Arröte ce.qui suit : 

1. A la prochaijie rentree des classes, tous les 
chefs des institutions et pensions Stabiles dans fen- 
ceinte des villes oa il y a un College royal ou com- 
munai , conduiront ou feront conduire par des mai- 
tres, leurs pensionnaires äges de dix ans ou plus , 
aux le^o ns dudit co Hege. 

2. Les institutions et pensions dont les chefs de- 
sobeiraient en ce point äu;t reglemens , seront fer- 
mees, 

A ceteffetf les proviseurs et principaux des 
Colleges indiqueront ces chefs au recteur de facä- 
defflie , avant le i 5 novembre prochain. 

4. Le recteur fera infbrmer sur-ie-champ de la de- 
sobeissance , en presence du conseil academique , 
tt il adressera Tinformation, avec Favis du conseil 
et celui des ilispecteurs , k la Commission de Tins- 
tniction publique , dans les huit premiers jours du 
mois de decembre. 

5. Dans Tacademie de Paris , les proviseurs et 
les principaux des Colleges rendront compte direc- 
tement k la Commission de f instruction publique , 
de feaectttion des reglemens en ce qui concerne les 
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institu^ons et pensions. La' Commission fera in 
formet, s’ily a Heu, par les inspecteurs generauT« 
des etudes et les inspecteurs de Tacademie de Paris 
par eile designes. 

6. Le present arr^te sera envöye aux recteurs des 
acad^mies ^ et aux pröviseurs et principaux des Col- 
leges de Tacademie de Paris, 

• 1 

Arrkiiiui attnbue les foncttons de conseil acadimique . 
relativement aux colUges royaux de Versailles et dt 
Reims j aux bureaux d" adminhtration Stablispr 'es 
de ces Colleges, . 

Du f 7 octobrc 1 8 1 

La Commission arrfite ce qui suit : 

Les bureaux d’administration etablis, par arreic 
du 8 janvier dernier , pres des Colleges royaux de 
Versailles et de Reims , exerceront les fbnctions de 
conseil academique, en tout ce qui concerne fad- 
ministration Interieure de ces etablissemens. 

Arreti relatrf aux cautionnemens des economes des 
. Colleges royaux , en rentes sur r£tat. 


Du 17 octobrc 

La Commission de Tinstruction publique arr^te 
ce qui suit : 

A l’avenir, les cautionnemens exiges des 4cono- 
mes des Colleges royaux , conform^ment ä i’arröte du 
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Gonvemement du 20 prairial an*ii, lorsqu'ila'a««' 

f 

ront fburnis en rentes sur i’Etat ^ pr^senteront nti 
caphal de moiti6 plus fort que celni qui est fix 4 enap* 
gent. £n cons^quence, les cauttonnemens enreutes« 
pourlesjcoll^gesroyaux de Paris, serontde 1 8,000 fr.; 
pour les Colleges de prämiere ciasse , de 1 5 ,000 fr. f 
et pour ies coH^ges de deuxi^me et de troisidme 
ciasse, de 12,000 francs. 


CircuUure pmaM quil est fait entttr^ ahandon des 
droits d* examen aux commissions chargies de con- 
fSrer les grades en remplacemem dis facultSs sup* 
primies, 

Üu 19 octoore i 8 iS. 

t 

Monsieur le recteur , diff<§rentes difficult^si s'e sont 
eie'vees, dans quelques acad^mies » sur Tex^cution de' 
notre arr^te du 1 6 novembre 1815, qui Charge des 
commissions de conferer ies grades en rempiace*- 
ment des' facultas supprimees , et qui abahdonne 
Ies droits d’examen aux membres de ces commis^ 
sions. 

On a demande si Ies frais auxquels Ies exaitienS 
et le travaildeces commissions peuveilt denner lieU, 
doivent^tre ou rion acquitt 4 s surieproduit des droits 
d’examen ; on a demand6 sür quels fonäs devaient 
£tre payes ies appariteurs, dont le traitement est re* 
duit k 5 00 francs ; on a demande enfin si le dixieme 
des droits d’examen devait £tre preleve et verse dans 
ia caisse de rinstruction publique. 

Tome vi. io 
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' <iAün (fctsSiIir une inäi‘che uniförnie. toutes 
ics acadetnies.-, et de pr^enir les r^aniadons qui 
pouamierit -^es. par suite d’une fausse imer- 
pcetadon de notre afr^, fious croyons devoir tou$ 
adtesser lesJnsitructicMis snivantes > que vous voudrez 
bien notiger \ la cohmrission de votre academre. 

I,® En vertu de Tarticle a 'de i’arr^iddu i6 no- 
vetnbre 1815, le secretaire de 1a commis^n doh 

recevoir , en sus de son droit depr^sence,une somme 

« * * ' 

de '3’ftaiics'^ar‘exatTien'; et fl est, en cons^quence, 
tdiärg 4 de'toua'Ies fhäis. L’adtninistraYion , qui aban* 
d'Ottn'e ia tc^a^te 'des droits d’eaamen äux coinmis* 
sions , n'ailoue aucun Fonds pour eet objet. 

a.” Le trai^ement de l’appariteur doit £tre pr 4 Ieve 
sur le produit des examens, avant <Ten faire lad- 
partidon entre 'les professeurs. 

3.° La Gohrmission , dinsi qu’il a et6 observe plus 
fiaut , abanden entier des droits d’ezamen aux 
-comnrissions , qui sont dispeosees de faire ie pre- 
ievement dü dixieme pour le compte de Tinstruc- 
■don publique. 

Recevez &c. 

DSäsion portant que les externes des penstons ti 
ittstitutiens sont assujettis , comme les pension- 
•naires, ä sutvre les cours des colUges. 

% 

Du a nov&mbre 181^. 

La Commission, consultfe sur la question de savoir 
si les externes des insdtutions et pensions sont assu- 


/ 
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fettis , comnieles pensionnuresdeces^tablissemans» 
ä suivre les cours des Colleges royaux et commu- 
naux , decide , aux termes des Statuts et reglemens 
anteri«urs, que les externes, les pensionnacres , et 
en general tous les ^dves des jnstitutions et pen> 
sions , seront tenus de se conforaieraux dispositioos 
de Tarr^te du i x octobre dernier. y 

A.rreti concernant les chtfs d* itahlissemens en retard 
de verser les ritributions de leurs Iler es. 


Du 6 f^vrier 1817. 


La Commission de finstruction publique, consi- 
derant que la question qui s’est elev^e relativement 
ä la Suppression ou au maintien de la r^tribution 
universitaire , parait avohr fourni aux cheß dlnstitu« 
tion et maitres de pension un pretexte de snspendre 
le versement, dans les caisses de finstruction pu- 
blique, des sommes par eux dues pour cette retri- 
bution ; 

Que cette conduite de leur part n’est nullement 
motivee , f arücie 121 de la loi -du 2 8 avril 1 8 1 d , 
qui, en confirmantles reglemens anterieurs, a main- 
tenu la perception de cette taxe , devant avoir son 
execudon , tarn qu’il n’est point intervenu de dispo- 
sitions legislatives contraires ; 

Que le d^faut des rentr^es accoutura^s com- 
promet ^minemment le service de finstrucdon pu- 
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blique j dont les depenses ies plus importantes sont 
assignees sur le produit de cette retributioni 
Arr^te ce qui suit : 

1 . Des poursuites seront immediatement dirigees 
contre Ies chefs d’institution et tnaitres de pension 
qui seraient en retard de payer la retribütion par eux 
due , ou de fournir leurs etats trimestriels : ces pour- 
suites seront suivies , sans delai , par Ies voies de 
droit I confbrinement aux reglemens. 

2. Le present arrÄte sera notifie k MM, fes rec- 
teurs et k MM. Ies inspecteurs de Tacaderaie de 
Paris : les uns et Ies autres en donneront imine- 
diatement connaissance aux chefs d’institution et 
maitres de pensioo de leur ressort. 

3. Les recteurs rendront compte k la Commis- 
sion de rinstruction publique , avant le 1 5 mars 
prochain , des poursuites par eux faites en execu- 
tion du present arrfite. 

« 

Anhi portant disipiation des üvres qui pourrent 
itre mis utilemtnt entre Ies mains des enfans ct 
des tnaitres , dans les icoles primaires. 

Du 8 fövrier 1817. 

La Commission de Tinstruction publique, 

Sur ies demandes.qui lui ont 6t6 adressees parpla- 
sieurs comites cantonaux, et en attendant que Ies 
ouvrages elementaireskTusagedes ecoles primaires, 
qu’eüe fait composer, aieiit pu fitre port^s au degre 
de perfection desirable, 
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Arröte que les livres suivans seront provisoire- 
nient indiqu^s aux comites cantonaux , comme 
pouvam £tre tnis utilement dans les mains des en- 
fans et des maltres. 

CHAPITRE I" 

PRiiRSS. 

Prieres dt Vtnfanct'poMx le niatin , le soir, les offices 

§ 

et diverses ciconstances de ia vie ; Paris , Emery , rue 
Mazarine, n.® 30. 

Eucologe de r Office divin^ suivant Fusage de Paris; 

« 

« 

CHAPITRE II. 

SY LLABAIRBS. 

Syllahaire classique ou nouveau Tratte elementaire de 
lecture franfaise, par M. D. de M. C. ; Paris , chez 
Rapel , rue Saint Andr6-des- Ares, h,® 4 *« 

Premier livre de Venfance , par M. Saron , ä Arbois. 

Nouveau syllabaire franfais, par unancien institu* 
teur ; Lyon , i 808. 

Le Quadrille des enfans ou Systeme nouveau de lec^ 
ture; Lyon , 1 8 1 j ; k Paris, chez Brunot-Labbe , quai 
des Augustins. 

Lecture par echo , par Daubenton ; chez Belin fils , 
quai des Augustins , n.® 55; Paris , i8op. 

Les Images ou Introduction aux principes de lecture , 
par F. A. Laussei ; Toulouse ,1816. 

Cours pratique et progressif de lecture elementaire , 
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^ ' « 

par D. A. F. Courtois ; chez Emery, libraire, ^ue 
Mazarine ; Paris , 1816. 

CHAPITRE III. 

EXERCICES DE LEC'tVRE. 

Zx Catechisme historique , de l’abbe Fleury. 

La Doctrine chretUme , tir^e du Catechisme his- 
torique de fabbe Fleury; chez Colas» iniprimeur- 
libraire , rue du Pedt-Bourbon , k Paris. 

Histoires idifiantes et curieuses tirees des meilleurs 
auteurs , par l’auteur de I’Ame 6Ievi6e k Dieu ; Lyon , 
1807. 

Ahrege de l’ancien Testament, de Mesenguy. 

Abiturs des Israelites et des Ckretiens, par Fabbe 
Fleury, 

CHAPITRE IV. 

CALCUL ET ARITHMETiqUE RAISONNEE^ 

Methode pour apprendre ä calculer facifement ei 
promptement; chez Renouard, rue Saint- Andre-des- 
Arcs ,1815. 

Rudiment des petites ecoles, par M. F. Mazure, rec- 
teur de Facademie d’ Angers. 

Tratte elementaire dt arithmetique , par S. F. Lacroix, 
membre de Facademie des Sciences ; Paris , chez Cour- 
cier j quai des Augustins , n.® 57. 

Traiie raisonni d' arithmetique , par M. Fabb6 Borne ; 
Clermont-Ferrand , 1 80p. 

U Arithmeiique des demoiselles ; Paris , 1811; 
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Elemtns thSo1liq^ef et pratiqufS; du cqlcul des changes 
e tr angers, Kozi&\ i \o\.in- 8 ’, Paris, i 8 op. 

CHAPITRi: V. . . 

ORT Ha.OSiABHB. i 

Remarques sur V orthographt frangaise, par M. Pain | 

* 9 

chez Laneau, iibraire, rue dd ia Harpe*; Paris, 1 9 1 

* % 

CHAPITRE.VL 

I 

GR AM MAIRE. 

Grammaire de Lhomond^ 

Crammaire de Guereult, 

« I 

Grammaire abrigee de WaiÜy.' . ^ 

Rudiment des petites ecoles , par M. F. Mazure, rec* 

teur de facademie d’Arigers. 

/ * 

La Grammaire des grammaires , p^rM. Girouft. 

Principes de Grammaire generale ^ ijn.is ^ |a^ .ppjte 9 
des enfens , par M. Silvestre de Sacy ; chez Belia , x\xp 
des MathurinsSaintrJac^i^es, n.” i^; et ciiez;Nicole, 

ruede Seine, n.® 12. 

* , • 

. . . » 

CHAPITRE VII. 

ARPE NT ACM. 

4 ^ • • • 

t » « • 

Traite de Topographie, d'arpentage et de nivil lern <nh 
par M. Puissant ; chez M,"’® veu ve Courcier , quai des 
Augustins. 

Nouveau Traite de VarpCntage, par A. Leftvre; chez 
M.™* veuve Courcier, quai des Augustins. 
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CHAPITRE VIII. 

tIVRBS POUR LES MAItRES, 

♦ • 

Abc royal oü VArt dapprtndrt a lire sans Apeler 
les voyelles ni les consonnes , du nom que ces 
derni^res ont dans falphabet; d6die auz en&ns de 
France, par Bouchat; Paris, 1759. 

Traiti des sons de la langue franfaise et des caracteres 
^ui les reprisentent , par M. fabb6 BouUIette ; Paris , 
1760, 

Syllabaire elassique, 

Adame l pratique ou Prfcls de la mithode et enselgne- 
ment mutuel, pour les nouvelles ^coles.^l^mentaires , 
r^dig 4 par M. Nyon ; Paris, i8id. 

Abrige de la mithode des etiles elemtntaires ou Re^ 
cueil pratique de ce qu’il y a de plus essentiel k con- 
näitre pour etablir et diriger des 6coIes elementaires , 
selon-Ia nouvelle methode (Tenseignement mutuel et 
simultan^ ; Paris , 181^, 

Guide des fondateurs et des maitres pour F^tablisse- 
ment et la direction des dcoles 616 mentaires de fun 
et de l’autre sexe , bas^S $ur l’enseignement mutuel ; 
Paris ,1816. 

a 

. ft 

Ces trois derniers ouvragesse trouventchezColas, 
nie du Petit-Bourbon. 




/ 
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hstrucAon relative h Varrhi du 6 fhrier i8iy>, con- 
eemant les chtds et itahlissetnens en retard de verser 
la ritriluAon de leurs Sleves. 


Du 22 f^vricr litj, 

Monsieur le recteur , la Commission, infbrtn^e que 
ians quelques acad^mies les cheß d’^cole suspen- 
ttnt le versement de la r^tribution unjversitaire , 
sius pr^texte que cette r^tribution , dont la suppres- 
üoi a 6t6 propos4e, n’est plus exigible, a pris un 
arrtt6 pour pr^venir toutes les difiicult4s qui pour>- 
raieat s’41ever k cet ^gard. 

Voüs en trouverez ci-jointes des ampliations en 
nombre süffisant pour les principaux de coll^e , che6 
d’insdtution et maitres' de, pension de votre aca» 
demie, amtquels vaus.voudrez bien les faire parvenir 
sur-le^bamp. 

£n transmettant cet arr^td , voKii en joindrez k tous 
;eux qui sont en retard , soit pour leurs versemens , 
s:>it pour l’envoi de leurs dtats trimestrfels jusques et 
ctmpris le quatridme trimestre de se mettre 

en r^gle dans le delai de dix jours. A fexpiration 
de ce delai , qui est de rigueur , vous ddcernerez 
des sommations et des contraintes contre tous les 
retardataires Sans exception, et vous nesuspendrez 
les poursuites qu’en vertu d*un ordre spdcial de la 
Commission. 

La Commission a accorde tous les ddlais et toutes 
les fiicilit^s possibles, pour se lib6rer, k ceux qui 
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CHAPITRE VIII, 

LXVRBS POUR LES MAItRES, 

■ Ab C royal oü VArt d'apprendre a lire sans Apeler 
{es voyeües ni ies consonnes , du nom que ces 
derni^res ont dans i’alphabet ; d6die aux en&ns de 
France, par Bouchat; Paris, 1759. 

Traitf des sons dt la languefranfaist et des caracteres 
qui les represtnttnt , par M. l’abb^ Bouillette ; Paris , 
1760. 

Syllabaire elassique. 

Manuel pratique ou Priels de la mlthodt e^ensügne^ 
ment mututl, pour Ies npuvelles 4 coles. 614 mentaires, 
r^dig 4 par M. Nyon ; Paris, i8id. 

Abrige de la methodt des egales ilementaires ou Re- 
eueil pratique de ce qu’il y a de plus essende! k con- 
näitre pour 4 tablir et diriger des 6coIes eI6mentaires , 
selonia nouvelle methode (Tenseignement mutuel et 

simultan^ ; Paris , 1 8 1 5 , 

» 

Guide des fondateurs et des maitres pour F^tablisse- 
ment et ia direction des 6coIes ilementaires de Fun 
et de l’autre sexe , basiei $ur Fenseignement mutuel ; 
Paris, 1816, 

Ces trois derniers ouvragesse trouventchezCoIas, 
rue du Petit-Bourbon. 
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Instruction relative h Varrhi du 6 fhrier con- 

cemant les cht^s d’ Stablissemens en retard de verser 
I la rStrihuüen de leurs ileves. 

Du XX fi^vrier i8r^, 

Monsieur le recteur , laComtnissiontinfonnee que 
laus quelques acad^mies les cheft «T^cole suspen- 
(ent le versement de la r^tribution unjversitaire , 

' sius pr^texte que cette r^tribution , dont ia suppres- 
sicn a kvk propos^e, n’est plus exigible, a pris un 
arru4 pour pr^venir toutes les difficult^s qui pour- 
raieat s’äever ä cet 4gard. 

Vous en trouverez ci-jointes des ampliations en 
notnbre süffisant pour les principauxde coIl^e, cheß 
) dlnsdtution et mattres' de, pension de votre aca- 
demie, auxquels veus voudrez bien les faire parvenir 
sor-le-cbamp. 

£n transmettant cet arrdt4 , v<Mii en joindrez k tous 
:euz qui sont en retard , seit pour leurs versemens , 
nit pour l’envoi de leurs ^tats trimestrlels jusques et 
ctmpris le quatridme trimestre iSi6, de se mettre 
«n rigle dans le delai de dix fours. A l’expiration 
de ce delai , qui est de rigueur , vous ddeeruerez 
des sommations et des contraintes contre tous les 
retardataires sans exception , et vous ne suspendrez 
ies poursuites qu’en vertu d’un oedre special de la 
Commission. 

La Commission a accorde tous les d^Iais et toutes 
les fäcilit^s possibles, pour se liberer , k ceux qui 
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CHAPITRE VIII. 

tIVRES POUR JLES MAiTRES. 

■ Abc royal oü l’Art tTapprendre h lire $ans ^pelei 
{es voyelles ni ies consonnes , du nom que cea 
derni^res ont dans l’alphabet ; d 4 di 6 aux en&ns de 
France, par Bouchat; Paris, 1759. 

Traiti des sons de la languefianfaise et des caracteres 
qui les representent , par M. fabb^ Bouillette ; Paris , 
1760, 

Syllabaire elassique. 

Manuel pratique ou Priels de la mithode d'tnstlgne- 
ment mutuel, pour Ies nouvelles ^coIes.^l 4 mcntaires, 
r^dig 4 par M. Nyon ; Paris, i8id. 

Abrige de la mithode des eitles ilimentaires ou Re-> 
cuell pratique de ce qu’ii y a de plus essentiel k con- 
näitre pour etablir et diriger des 6coIes elementaires, 
sefon 4 a nouvelle inethode d’enseignement mutuel et 

simultan^ ; Paris , 1 8 1 d. 

% ♦ 

Guide des fondateurs et des maitres pour l’^tablisse- 
ment et la direction des 4 coIes ilimentaires de Fun 
et de Fautre sexe , basies sur Fenseignement mutuel ; 
Paris ,1816. 

% 

Ces trois derniers ouvrages se trouventchezCoIas, 
rue du Petit-Bourbön. 
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Jnstrucäan retattre ii V arretS du 6 fifmr iSr^, con- 
cenumt Us ch^s dt etahüssemens en retard deverser 
la rfodntäm de Uuxs ileves. 

Da 22 fevrier 1817. 

Monsieur lerectenr, laCominission,inibnneeque 
hns quelques academies les cfaefs <r^ole suspen*- 
cenl le versement de la retribudon unjversiuire , 
SUIS pretexte que eene retribudon , dont la suppres- 
skn a ^te propos^, n’est plus erigibtef a pris un 
amte pour prevenir toutes les difficultes qui pour«- 
laieat s’äever ä cet egard. 

Vous en trouverez ci->jointes des ampfiadons en 
nombresuflisantpourles principauxde colI^e, che& 
dmsdturion et raaitres de^ pension de votre aca- 
demie, anxquels vous voudrez bien lesfiiire parvenir 
sur-le-chanip« 

£n tramsmettant cet arr^te, vc%^ enjoindrez k tous 
xux qui sont en retard , soit pour leurs versemens , 
nh pour renvoi de leurs 4tats trimestrfels jusques et 
ctmpris le quatridme trimestre de se mettre 

en regle dans le delai de dix jours. A Fexpiradon 
de ce delai » qui est de rigueur , vous decernerez 
des sommadons et des contraintes contre tous 1^ 
retardataires sans excepdon , et vous ne suspendrez 
les poursuites qu’en vertu (Tun ordre special de la 
Commission. 

m 

La Commission a accorde tous les delais et toutes 
les fädlit^s possibles > pour se iiberer , ä ceux qui 
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CHAPITRE VIII. 

LXVRBS POUR LES MAItRES. 


■ Ab C royal oü VArt tTapprendre a Hre sans Apeler 
|es voyetles ni les ' consonnes , du nom que ces 
derni^r^s ont dans I’alphabet ; d6die aux en&na de 
France, par Bouchat; Paris, 1759. 


Traiti des sons de la languefranfaise et des caracüres 
qui les representent , par M. l’abbe Bouillette ; Paris , 
1760, , 

Syllahalre elassique. 

Manuel pratique ou Prfcls de Iq mithode d’enselgpe- 
fRtnt mutuel, pour les nquvelles 4 coIes.^l 4 mentaires, 
r^dig 4 par M. Nyon ; Paris, 1 8 id. 

* 1 % 

Abrigi dt la mithodt des ie^les ilimtntairts ou Rt^ 
cueil pratique de ce qu’il y a de plus essentiel k con* 
näitre pour etablir et diriger des6coIes elementaires, 
selon la nouvelle inethode d'enseignement mutuel et 
simultane ; Paris , 1 8 1 dt 


Guide des fondateurs et des maitres pour P 4 tablisse« 
ment et la direction des ecoles elementaires de Fun 
et de Fautre sexe 9 bas^efi $ur Fenseignement mutuel ; 
Paris 9 i8i6. 

Ces troisderniers ouvragesse trouventchezCoIas, 
rue du Petit-Bourbön. 


I 
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Jnstrucüon relative h Varrki du 6 fhrier iSt^, con~ 
cemant les cht^s ^ Stahtissemens en retard de verser 
la rStrihutien de leurs ileves. 


Du XI Mvrier 

Monsieur lerecteur, la Commission, inform^e que 
ians quelques acad^mies les cheß (T^cole suspen- 
^nt Je versement de la r^tribution universitaire , 
scus pr^texte que cette r6tribution , dont la suppres- 
sicn a propos4e, n’est plus exigible, a pris un 
arrite pour pr4venir toutes les difficult^s qui pour- 
raieat s’elever ä cet ^gard. 

Vous en trouverez ci-jointes des ampliations en 
nombre süffisant pour les principauxde coII^e, cheß 
d’institution et maitres' de pension de votre aca> 
demie, auxquels veus.voudrez bien les faire parvenir 
sur-Ie>champ. 

£n transmettant cet arr^t^ , voKii en joindrez k tous 
;eux qui sont en retard , soit pour leurs versemens , 
s?it pour l’envoi de leurs 4tats trimestrfels jusques et 
compris le quatridme trimestre iii6, de se mettre 
en r^gle dans le delai de dix jours. A fexpiration 
de ce delai , qui est de rigueur , vous decernerez 
des sommations et des contraintes contre tous les 
retardataires sans exception , et vous ne suspendrez 
les poursuites qu’en vertu d’un ordre special de la 
Commission. 

m 

La Commission a accorde tous les delais et toutes 
les fecilit^s possibles , pour se lib^rer , k ceux qui 
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^taient redevables de retributions arrierees ; elfe a 
accord6 des remises et des r6ductions ii ceux qui 
avaient eprouve des pertes par PefFet des circons- 
tances. II ne peut donc y avoir aucun motif valable , 
aucun pretexte meine, pour que les chefs d’ecole 
refusent de verser la retribution. IIs n’ignoraient 
pas qu’ifs etaient personnelleinent responsables de fa 
perception ; que cette perception etait prescrite pa* 
une loi ; qu’une loi seule pouvait ies dispenser des 
obJfgations qui leur etaient imposees , et que, jus- 
qu’au moment oü de nou veiles^ dispositions iegisfa- 
tives auraient ete adoptees , ils ne pouyaient admettre 
aucun eldve sans exiger de lui le paiement des droits, 

II est temps enfin de d^ployer une juste rigueur 
contre Ies chefs d’ecole qui , abusant de la condes- 
cendance dont on a use envers eux jusqu’ä ce four , 
frustrent Pinstruction publique des droits qui lui sonr 
attribues, et qui lui sont indispensables pqur subyenir 
ä ses depenses. - * 

Les circonstances actuelles reclament toute voU€ 
vigilanceet toute vbtre fermete. 

Vous 6tes assure de trouver , auprds des autorh^ 
civiles et judiciaires, Pappui dont vous pourriez avoir 
besoin.Si, ce que la Commission ne peut supposer, 
quelques procureurs du Roi se refusaient k diriger 
les poursuites que vous auriez provoquees, vous en 
. informeriez la Commission, qui eh r^fererait k M* le 
Garde des sceaux. 

L’arriere ne fixera pas seul votre attention: la r^ 
jribution etaqt provisoirement maintenue par ia loi 
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de finances de 1 8 1 (S , qui reste en vigueur jusqu’k 

4 

la promuIgation d*une loi nouvefle, vous enjoindrec 
aux divers chefe d^ecoJe de vou^ transmettre Icurs 
etats trimestriets et leurs quittances de yersemens 
pour Ic premier trimesire , avant le lo mars pro- 
Chain , äinsi qu’il est prescrit par les anciens r^gle^ 
mens , dont Fexecution est confirm^e. 

Les o|>erations relatives ä ce trimestre feront 
partie du rapport g6neral que vous devez trans^ 
mettre, le 15 mars, sur fa Situation de votre aca- 
demie. 

La Commission ne croitpas avoir besoin de vous 
faire observer qu’H est; de votre inter^t et de celui 
de vos fonctionnaires , cTempfoyer tous les moyens 
que fa loi met en votre pouvoir pour donner toute 
l’activite possible aux recouvremens. Vous n’ignorez 
pas que Tinstructiön publique , qui n’a pas de dota- 
tion speciale , -ne peut solder fes d^penses acade- 
miques que sur le produit des droits qui lui sont 
attribues. Les recettes suffisent ä peine poureouvrir 
les depensfcs , et tout retard dans les recouvremens 
entraine necessairement des retaids dans les paie- 
mens des fbnctionnaires* 

A partir du i mars prochain , des mesures se- 
ront prises pour que 1a totalite des r^.tributions et 
autres droits versus dans les caisses "des colle^ges 
royaux , soit exdusiveineat afFectee aux d^penjes aca- 
demiques. 

La comptabifite du College royal sera d^sormais 
Separee et distinCte de lä. comptabiüt^ acädemique. 
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L’^conome et le proviseür devront , sou* leur res- 
ponsabilit6 , s’abstenir de disposer , sous que-que 
pretexte que ce puisse ^tre , des fonds appartenanc 
k radministration ; et les recteurs devront exercer 
une surveillance sevdre k cet egard , pour tout ce 
qui concerne i’empioi des fonds acad^miqnes. Afin 
qu’il ne puisse s’elever aucune difHcuIt^ enire les 
recteurs et les proviseurs , suf leurs droits et sur leurs 
devoirsreciproques,nousvous transmettOnsci jointe 
une ampliation des nouvelles instructions adressees 
aux proviseurs. 

Recevez &c. f 

Instruction relative h la siparation de la cotttptahiüti 
des colUges rtyaux , de celle des acadimies. 

Du IX fövrier 1817. 

Monsieur ie proviseür , depuis . long-temps la 
Commission ne voyait qu’avec beaucoup de peine 
la Situation gdnee dans laquelle se trouvaient plu> 
sieurs Colleges royaux , et eile desirait vivement de 
remedier k cet etat de choses , qui n’etait pas moins 
nuisible au bien du service qu’aux interöts des fbnc- 
tionnaires. ^le a sollicite et obtenu du ministre de 
Fint^rieur que des ailocations fixes et süffisantes 
fussent portees au budget de '817, pour faire &ce 
aux d^penses courantes et aux d6penses arri 4 r£es de 
ces 4 tablissemens. 

Le Service des Colleges royaux se trouvant ainsi 
assure d’une manidre independante , il convient de 


I 
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eparer enüerement ies fbnds qui leur sont proprem, 
le ceux qui appariiennent aux acad^inies. Cette 
nesure , qui est necessaire pour Fordre de fa comp- 
:abilit6 , ne Fest pas moins pour Fordre de Fadminis- 
Lration. 

L.a reunion des recettes acad^miques avec Ies 
Fonds des Colleges royaux facilitait le service, lorsque 
les divers etablissemens de Finstruction publique ne 
pouvaient pas compter sur des rentrees r£guli^res 
et proportionnees k leurs besoins. Cec avantage 
compensait Ies inconveniens ins6parables d"un pareif 
etat de choses. 

Mais du moment oii Ies ressources qui sont as- 
surees aux Colleges royaux par le budget de 1817, 
laissent disponible la totaIit6 des recettes acadeini- 
ques pour Ies depenses des academies, la reunion 

t 

dont il s’agit serait sans objet : eile ne pourrait que 
prolonger ou renouveler ies difficultes . qui se sont 
irop souvent elevees sur Femploi des fbnds , et 
troubler la bonne Intelligence qui doit regner entre 
Ies recteurs et Ies proviseurs. 

Ainsi , desormais, Ies Colleges royaux et Ies acad^- 
mies auront leurs recettes separees et distinctes , et 
la destination des Fonds ne pourra 6tre changee 
SOUS aucun pretexte. 

Vous voudrez bien , en cons 4 quence , monsieur 
le proviseur , vous conFormer aux dispositions sui^ 
yantes : 

1 A partir du i mars prochain , Ies recettes 
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des coll^get royaux seront separ^es et distinctes d 
celles des acad^mies. 

L’etat de Situation audit four sera present 
paff le proTiseur , v^rüi 6 an conseil acad 6 mique , e 
transmis ä ia Commission par fe recteur , avec se 
oliservations. 

3 / La totaiite des r 4 tributions , y compris celie 
des coU^es royaux , tontes les recettes , de <j\ietque 
nature <]ue ce soit , eifectu4es par ia caisse du col- 
Uge royal > pour le compte de l’administratioa <fe 
finstruction publique , seront exclusivement afiec- 
tees aux depenses academiques. 

4. * Les proviseurs ne pourront , sous aucun pre- 

texte , disposer d’aucune somme provenant des- 

« 

dites recettes , pour les depenses des Colleges. Les 
proviseurs et les economes sont personnellement 
responsables de Texecution de cette disposition. 

5. ® Le recteur se fera rendre compte, toutes les 
fois qu’ii le jugera convenable , des recettes de 
f academie ; il verifiera si les fonds existent dans la 
caisse ; il en fera , sll y a lieu , rapport k Ia Com- 
mission. 

d.® Les proviseurs continueront, comme par le 
passe , ä faire porter au compte courant de la Com- 
mission toutes les recettes provenant des droits at- 
tribues k i’instructioii publique. 

7.® Aucune somme ne pourra 4 tre payee par 
Ia caisse du coflege royal , pour les depenses aca- 
demiques , qu*en vertu des credits sp^ciaux qui 
seront ouverts par la Commission aux rbcteurs, 
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sur la^t« caisse , et confi>rin^ment aux dispösidons 

prescrites par les arlides i, 2 , 3,4^*. ^de l'ins- 

\ 

truction du 1 aoüt 1 8 1 d. 

Orddmance du Roi. qm fixe , peur les colli get royaux , 
la ripartuion et les firäis des pensions royales , les 
revenus et dhenses de ces. colliges , et contient 
des dispositions sur la distribution des hourses 
communales et siir le prtx des pensions parttcu- 
fieres dans les memes colliges. 


Du I a mars 1817* 

Louis , par la gräce de Dieu , roi de France et de 
Navarre, ä tous ceux qui ces presentes verront , 
safut. 

Sur le rapport de notre ininistre secretaire Jetat 
de Finterie'ur , 

Nous avons ordonne et ordonnons ce qui suit : 

S. 

Des Pensions royales. 

s 

I. li est assigne ä chaque College royal ä pen- 
sionnat cinquante pensions aux frais du Gouver- 
nement^ necessairement r^parties aiosi qu*il suit : 

Pensions entiores..... ao, ci ao pensions. 

Trois ^arts de pension.... 20, ci., 15. 

Demi-^nsions 30, ci i^. 


Total des Cleves., . . 


70 et 


50 pensions« 


( ■«» ) 

) 

2. Plusieurs Colleges royaux ^tant eii ce niome 
pourvus deplus de cinquante pensions royales, notr 
ministre secr^taire d’^tat de Timerieur restreindra s 
propositions de mani^re k ne pas ezc 4 der le nombr 
total des.pensions «t la somnte assignee pour 1 
acquitter.. ( TabUflux n!“ i et 2. ) 

3. Jusqu’k ce que cbacnn des Colleges alt obten 
le nombre de pensions que nous lui attribubns p 
Tarticle i."., ceuxqui en ont actueilement un.plu 
grand nombre , n’en recevront que dans la propor^ 
tion du tiers des vacancbs qui y auront lieu. ^ 

4 > Une Pension royale devenue vacante dans 1 
cours (Tun trimestre scra acquittee pour le trimestr« 
entier , quand m^me il n’y aurait pas et6 ponrvu, 

avant Fexpiration du- trimestre. 

/ 

5 • Attendu rallocation faite , ainsi qu’il sera dit| 
ci-apres , au profit de chaque College royal , cTuna 
somme fixe destinee ä payer les trahemens dest 
principaux fonctionnaires » le taux des pensions 
royales est reduit d’un sixiftme. ( Tableau n* j 
joint. ) , 

6« Les 61 dves noiumes ä des trois quarts de pen- 
sion ou k des demi - pensions royales, ne seront 
admis k fes occuper qu’en representant Tengagement 
de payer la portion de pension restant k leur Charge, ^ 
sottscrit par ieurs parens ou par tonte au tre personne, 
avec cauüon süffisante, qui elira son domidIedan$ : 
la ville ou le College royal est sitne. 


( 1 «. ) 

s. II. 

Da tourses eommmaltt, 

7. Les villes conäau«ront k acquitter fes bonrses 
dont eilcs ont chargi§es fusqu’ä ce jour. La distri- 
budon de ces bourscs entre les divers coIt 4 ges royaux 
est provisoirement tnaintenue. 

8. A Texpiration de la prdsente annto scolaire^ 
les Conseils municipaux auront la nominadon de la 
moid^ de leurs bourses qui viendront ä vaquer. A 
cet efTet , ii. sera prdsenti par ies maires, et Ii Paris 
parle prefet de la Seine, trois candidats pour cbaque 
bourse vacante : fautre moid 4 des bourses commu- 
nales continuera k 6tre donn^e au cbncours. 

9. L’obligadon impos 4 e par fardcle 6 auz 4 l^ves 
nommds k des trois quarts de pension ou k des demi« 
pensitms royales , est commune aux 41 ^ves boursiers 
des villes. 

10. La fixadon actuelle du prix des bourses cotU' 
münales est provisoirement maintenue. 

1 1 . Les bourses communales occup 4 es au- com* 
mencement d’un trimcstre t seront paydes pour le 
trimestre euder. 

la. Les sommes dues aujourcfhui par les com* 
munes, cond>rm 4 ment k Fardcle 19 du ddcret du 
2 mai 1811 , et celles qui seront dues k favenir , 
en ex 4 cudon de Fardde 1 1 ci-dessus t seront , k la 
detnande des proviseurs , et dans les dix jours de 
Finvitadon qui en sera Ikite par nos prdfets , ordon- 
nancdes. paj* les maires et pay4es par les receveure 

Tom TJ. . tt 



( *62 ) 

municipaux , confbrmetn^i^ aux allocations port^es 
dans les Budgets des communes. Au cas que les 
sommes ainsi ordonnanc 4 es s’appiiquent ä des an* 
i\eei$rquj n’offrent aitcooe lesscmrce disponible, les 
mandats.des maires seront pay^s ä titre d’avance, 
et sauf.rappel.de cetteiavance au plus prochain 

0 

S. III. 

Des pensions particulihes, 

1 La fixation du prix des pensions pardcu- 
li^res dans les Colleges royaux , est provisoirement 
maintenue. 

• » 

14. La Pension est due, pour le trimestre emier, 

par les eleves particuiiers presens au College au 
commencement du tri^estre.. 11 en est de mdme de 
la portioi^L de pension ou de bourse restant ä la charge 
des eleves pensionnaires du Roi et boursiers. 

1 5 . Les reglemens relatifs aux trousseaux et sup- 
plemens pour frais de iivxes classiques, som main« 
tenus.*. 

16. Le paiement des sommes dues par ies parens 
des eleves royaux boursiers et particuiiers, sera pour« 
suivi par les procureurs du Roi , k la requ^te des 
proviseurs. 

17.. ISotre ministre secr6taire cTetat de Tint^rieur 
pouria arr^ter les poursuites dirig^es contre les de- 
bheurs des Colleges royaux, en cas d'indigence, et 
ieur accorder des degrevemens et m^me des d^ 
^hasges enti^res. ^ 




• •• • • I ^ • 

18. Les i§föves des co!Mges"roya«x ,:ddntl«s'pen- 

I , 

sions ou portions de peiision n^uraient pas 6te ac-^ 

quitt6es dans les six premiers’ ntöis de rah'hie t8 ly / 

• • 

seront congedi^s par les proviseürs et remis k^Ieurs 
parens, par les soins de nos prefets, (Taprös'Jes ins- 
tructions de notre ministfe de Pinterieür; ' 

II en sera us6 de m^me , k I’avenir , k T^ard des 
eleves qui devraient plus d’un semestre de la pehsrcm* 
ou portion de pension k leirr cliarge. 

S. IV. 

Des revenus et depenses des Colleges royaux^ 

19. II est assign6 k chaque cofl6ge 'röyal*, sur fes* 

♦ * 

fonds du tresor , une sorhme fixe f tahleau n! 
ci-)oint), principalement affectee aupaiementdes trai-' 
temens fixes des proviseürs , professelirs i et! äutl^es • 
fonctionnaires superieurs. ' •• 

• - I ♦ ' 

20. Le sixieme des bodrses tommuhalds et des 

pensions particuli^res , representant les rdasses cbm- • 
munes , sera ajoutd k la somme assign^e (art; 19 
sur les fonds du tresor , pour faire face aui* iw6Äies 
depenses. i* ^ ‘ 

• H « 

2 1 . II pourra etre accorde des dispenses'par hotre ‘ 

Commission de Finstmctron publiqub , äiir da ritri-^ ’ 
tution des elöves externes. ’ { " 

22. Les traitemens supplementaires accbrdfs aux 

proviseürs par la Commission de rinsiructfön pu- 

* » . 

Mique , seront preleves sur le sixieme ci - dessus 
(art. 20 ‘)*, et subsidiairement sur fe produit de la 
retribution des externes. 





( 1^4 ) 

\ 

. -43. II fm procM6. Ii la liquidadon de TactiT et dt 
p^if des coIUges royaux au 3 1 mars courant ; et« 
& cqtnpter du 1 avril prochain , une nouvelle comp> 
tabiliti sera ouverte dans chaque College royal. 

24 « Nötre ministre secr^taire (fetat de TintMeur « 
apr^a avoir employe ä Facquittement des dettes des 
Colleges royaux ies recouvremens quiseront laits sur 
ieurs cr^nnces arrierees , et le produit des rentes ins- 
crites k leur profit, dont nous autorisons Faü^na- 
tion, nous soumettra les r^sultats de cette liquida' 
tion t et nous proposera Ies moyens de Fapurer. 

2 5 . A Favenir , ies exc6dans des recettes cFun col* . 
I4ge royal sur ses depenses , pourront £tre employ^ 
acquisHion , soit de meubles , soit de rentes sur 
f£tat inscrites au profit de F^taUissement et en son 
nom , apr^s que , dans ce dernier cas, il aura obtenu 
notre autorisation k cet effet. 

ad. A compter du 1 avril prochain , Ies sommei 
reyenant aux coildges royaux en vertu de Fardcle 19 
ci'dessus , et ceiles destin^es aux pensions royales« 
ainsi que le moiitant des d^gr^vemens et indem- 
nit^sque notre ministre secr4taire cF 4 tat de Fint^rieur 
est autorise k accotder , seront imput 4 es sur le budget 
de Finterieur et ordonnanc 4 es par notredit ministre. 

27. II n’est point d 4 rog 4 k notre ordonnance du 1 
I a . fevrier dernier , par laqueife , en raison de b 
chert 4 des denrdes de premi 4 re ndcessitd « nous 
avons preacrit le paiement d’une somme de trente 
six fbncs par .Ies eldves des Colleges royaux« en sw 
du prix de la pension. 



( ) 

aS. Notre ministre secr^taire d* 4 tat de Unt^rieuv 
Mtcharg^ de rez6cution de la präsente, ordonnance. 

Denni ii Paris, en notrechäteau des.Tuileries, 
le 12 du mqis de .mars, Tan de grSice 1817 , et de 
notre eigne le eingt'deuxiime. c 

• . , . 1 ' • 

Stg^i LOUIS. 

Par le Rei« 

£# Vfaniitn se^aire tfitat di Vintfriiur^ 

Sign^ LMui^ ^ 


TABLEAU X ÄSSEXiS X L^ORUOBTNASCE. 


Ne* I.*^ 

Repartithn etfiais dts ftniions foyalts dans tes eetUgu 
Toyaux di ' - ' ^ - 

Parb..e.« leo. ek 7|o^. •.•;•••. 7^,001/ 

chisc •••»••«' ^00 «.«k 167*5^^^* 

t.* dass« 750 k 5 S 9 .* ,41 »« 5 ( 0 . 

{•^XitSIC. •;•#••• 550.-. V. .-/• U -fOO.e 375,000. 

Total : >|o,oeo. 


N.» 2. 

. . : • • ; . 3; , .1 y ■; ci v 

£ttf la ^vfUt ;^es n^aux mxfiaif 

du Tresor. . 


" • .'I ’V 

^ <0 ^ 


.... £>• t 

i . A Ae# w* e# 


!•* Di^pCOS^ •• a • f ^ , , , S i^a^oo^ 

3 .® Pensions royafcs., . . . .* . . . r. . . ' 950 , 000 . 

3 * D^grrvemm^ iii^cmoi^s de ffoyf^^rsocoun pg^ c : ^ 


tfoiwcaiuA 01 geltes miities • . . ^8, 

e ..e-- - 


OOO. 




l'j •' / f •• t *5 . ■ ' ♦ 1 

* t .. . « i i ‘ I 


.^OTAli. • • • • e « • e , • e . I 180 O 9 OOO. 





(( ^€6 ') 

i:. *. • J. • ' 

‘ f^aux 'iespensions roydlh dahs cotieges räyaiix di ' 

' • • * • • ‘ ‘ • » . j ' ^ ) 1 1 , , g.‘ 

^ • • • 7 Jo' 

• !J ii . 'I • 

a.« dasse.. 550. ; 

• * 

3.* dasse.. 500. 

* * J . Ü • * 

■‘ ■■■ • ' -N.« 4. 

* 

Sommes affectSs aux Colleges royauxpour le paiement de leuri 

CoH^gcs royaux de Charicmagne 53 ,ooof I 

• * ‘ de Soürboh : 42,000. ( ' 

de Paris, avec pensionnat. % k 30,000. do,ooo. 

de I cias6€. . « »•‘y**— » • • • 6 k 24,000, 144,000. 

de 2.« dassc. 15 a 2 1,000. 315,000. 

, . . 4«, V.® dasse 1 1 ä 1 8,000. 1 98,000. 

Total 812,000. 

* • * y'l . - — - 

. , ^fidnbpr^sfcrfiiired/toidel^l»^^ 

Signe LAlNi. . 




^Gircnlane ^ . du. fmnisdre .di. dintirieur. relathn i 
\L J^kdonnäjtce äü\ fSi^\ m.h, 

" ..t>t 

Du ai mars 1817. 


•00 


r C- 


. 


Monsieur le prüfet , |e m’empresse de vous en- 
Vö^f^ Äpfe ö^aö^irfkm'qur Vient'xTtet 

rendue sur les Colleges royaux , et qui doit assurer 
ieur ^i(ist6iive.' CM'i'iijdtottöA^tie Mdvqüäfeht point 
par le dMävr‘de^’reaK)[utci^'^4ii4i'aIes- y -msis uni* 
quement par la reparütion trop megale de ces res* 
soürcifs' meines; ‘ ‘ 



Tel College a>aU. tjrop d’^i^ves’, ttadu; qite. ael 
auire en avajt trop, pc^ ; id U y avail inauiüsanee 
de professeurs , et Ik; s.ur^tl^jidante;: Its etud^s et 
le r6gime sooffi’aient.df'^.cftt^ofdre de chose!s« JJdr> 
donnance nquvelle Va;re^^i 9 r;k.tout,: . . .! ! ;:t 


Le sort des professeurs-* n’est plas^ineertaiitv Le 
nombre des 4Idves royanx est d^termine d'une ma> 
nide invariable ; cduii des -il^es coMimtnaux de» 
meure provisoirement 'ük6 tei*>qu’i( Ta 
ce jour. On -verra qüeltes modificftliorts f^tat des 
revenus et des besoins de cbaque ville permetura 
d’apporter k cette partiel ■ ' ■ ’ 


Mais k präsent >tdui'ce qui 'eist dü ddJt i^tre : 

3 ' V »• 

c’est ün ob|et important qdi jie recommande ä’ votre 

attention. Prenez de suite des mesüres’ jiöür la strTcte 
♦ * 

executiön de Fahicle 12 ; dörtnez des ordres ptecis 
pour que les* ve'rsemens' s^opierent ent're les mairis 
des pi-ovxs^ürs : c’Vst Än poiht^urgehtl 

, • • • « I > I * . . 

Les termes de Farticlje mÄme indiquent la manche 

) ‘ ■ < !*■ 

qu’if faudrait suivre dans le cas d’obstacles provf- 
nantde la Situation des caisses communales. Toutes 
les ävances necessaires seront faites , sil y a liei^, 
par les receveurs municipaux ^«sauf. rappei dans le 
budget. . * 

Je, ne, pyeyois ,pa$..d’au{res, di%:u|tes, S’il-s’w;efc- 
vai( , ^yez h bonte d« in«, sq.wpettie, et je §U- 
tuerai, aussitqt«, . ; . , 

Le; cqq^eils jniHiietpavxv'&n v^rtu de Farticle ft, 
*t k pa|ti( dti. j:«QQHy£U«ni«ni 4 e i’juutto, scdlairq. 



i 


{ i6t ) 

I 

aeroht appeKs nommcfr k la des fcowsct 

' pay^es sur les fbnds des villös : c’est un droit dont 
' S. M. se pläit'ä ies invesdr , - bien certaine qu’elle est 
du4ioIde usage qui ^- sera ßdt par eux, L’autre 
moiti6 des böurses ' communales contihuera rT^tre 
donn^ au'conc^urs : c’est un moyen d*touiation 
- qn’il a ^t4 jug6 utile de conserv«*. 

' A la premiire yacance» la. hoiuhtädon sera 6ite 
. par le conseil nlunicipal dans la ferme indiqate ; b 
deuxiöme nomination aura lieu par ie cbhconrs, et 
..ainsi de suite. qu’une nomination sera feite par 
Ie conseil , extrait de la delib^don prise k cet 4gard 
yous sera adress6 pour m’dtre transmis, aün que 
l’en donne connaissance k la Commission de 11ns- 
truction publique. 

L’^feve nomm6, muni <fun. extrait pareil de b 
d^Iib^ration , d^livr^ par ie mähe , se präsentere sans 
autre fermalitä au. coll4ge , poury jouirde la bourse 
qui lui aura accord^e. Si la nomination est 
feite seulement pour une demi-bourse ou pour ies 
trois quarts , f^feve sera tenu de remettre au pro- 
' yiseur Ies pitees exig^es psu* Ies ardcles d et o <b 
’ rordonnance. . 

t 

LWticIe 17 parle de d^grdvemens k feite k des 
ddbiteurs des Colleges royaux pour des pensiom 
^6feyes; Mais }e <l^are que cbs remises'ne seront 
prononic6es par moi qu^en feveur de sujets vrahneni 
appnqu6s et disdngufe dans leurs 6tudes, qui, par 
•ia ntbrt ou par-fe ruine de leurs parens, ou enfe 
par dea cheoAstanoek Mtraoidinatras et hnpidruei. 



( ) 

«« trenvenient dant Rmpossiiiifiti absolue ^ae> 
^uitter la dette. ' 

11 Importe de tenir si virement h main k ce qua 
chacnn lemplisse les engagemens qu’il aura con* 
tractds, et verse avec r^ulariti k h caisse du ctd* 
J6ge la somroe laiss^e ä sa Charge. ■ 

C*est par>ik que serrnit compl 6 t 6 es les disposidoni 
presentes pour le maintien et la prosp 4 rit 6 <f 4 ta« 
hlissemens -prtöeux , et doot S. M. ne veut plut 
'voir languir le service. 

Je Toos prie de m’accuser ricepdon de la pr&enta. 
J’ai l’bonneur &C. 

Exträi de ia tei sur les ßnances de 

• * - 
Du >5 nun 1817. 

134. Seront pareillement per^ues, comme par fa 
pass^jles diverses retribudons impos 4 es en fiiyeur de 
i’Universitö sur les atablissemens particuliers d’ins^ 
tnicdon et sur les llöves qui d'^quentent les .icoles 
publiques. 

. • • 

ArretS qut med’ße celüi du tr jaimer tSii , relat^ 

aux ripimeurs des 'insittuttons et pensiens de 
t acadhme de Paris 

Du y avril 181.7« 

« « » 

La Commission modide ainsi qu’il suit son arriti 
du 1 1 janvier 1 8 1 d , reladf aux r 4 p 6 dteurs des ins- 
dtudons et pensions de l’acad^mie de Paris. 

«»- I I II ' III Iitiii »■■■■■■■■ 

r«rf£td dn 9 aoAt 1817. , ^ 



l i7o) 

f . Xfia inspecteurs .de facad^Qiie de Baris, coi 
posent , dans cette acadttnie , la con>mission des re| 
p^t^urs., . 1 , 

. 2 ,. j^ies. r^p^titeuEs employt^s dans Jes . insthutioni 
ejt.pensions du iegsörtde i’acad^mte de Paris, seroi 
tenus de faire reoouveler leurs autarisations danl 

t 

(Jelai de tirois« mon .^'äfcompier du jour de Ii 
iiQiißcaUon du present arrfti6a 

i' ’j. Les aiftorisaiioris seroritdelivr^s.par ia Com- 
mission des repetheurs. 

A dater du aöAt prochain, les cheß (Tins- 
titutioaet maitres de pension ne pburront empfoyer 
que des repdii^euis autoijses cönfbrmemeat aux ar- 
ticles precedens. 

j. *A dater du mime jour, les chefi d’institution 
et fnaitres de pension serpnt tenus d’avertir Ia com- 
rnission des repetiteurs de toutes les mutations qui 
a\ii'bnt lieq daiis fe persohnel des maitres attaLhes 
4'‘teiirs 6tai>ü^emeils. ' ' ' 


•Insfructiatr relative k V ordennance da Rei du 12 mors 
, jSi^^jurMs.fcllijiesr^Uttx.. 

t 

t)u II avrii 1817. 


• « ^ * t 


♦ \ 


Monsieur le .rtcteui: , nous avons . Fhonneur de 
vöus adresser quatre eiemplaires de Tordojinance 
äu Koi ,.du ia mars derqier , en yertu de laquelle 

< f K _ •• t 

le ministre de linlerieur est charge d’acquiiter sur 
les credits a^ectes au , 


I 


( » 7 * ) 

I Lm ^aitsmens fixes des pnovi^eurs > psofpt- 
seurs et principaux fi>nctionnair. 9 S de^ c<^U4g^ 
royaux > 
a.* Lqs bodt^s soy^ies. . ; . . . i 

MM. les pr 6 fets , au nom desquels-.seront 
diees , k partir du ^.''avril courant prdoiupances 
qui seroqt.diSiivr^a-par le pour I 9 paii^m^pt 

de ces depenses, ont d4jä re^u des instrucfi^ns.^ pe 

^ ' I 

II q*t affec|c jipx, College fi^y^ux,. poqr le ,pai9- 
men,t:;de Jeurs ^epenses fiye$,,savqir . / 


Aux cbHeges de i/* classe.' 1 '• . 24.000^ ‘ 

Aux Colleges de 2.® classe .-.'VV. . 21 , 000 . ' 

Aux ^oSegds Je^ j. belasse. « ^ ^ • « iS^OOCv 

t i » • • I 

^ * ... *; ‘ / .. ^ • • • • t • '« 

Le paiement de ces traiiemens s’operera par dou- 
zieme, au moyen d’une ordonnance dont le rnontant 
Sera acquis au College , par le. seul fait de $oa exis- 
tence. Le proviseur recevra • sans .dtre tenu . de. prö- 
duire aucune piece. ^ 

J • ^ ..-.j o‘.- ’.i.*' /J - ; ‘i 

Attendu rallocation d^erminee ci-dessus y> les 
hourses royales,, dans cl^^ue College, sonl reduit^ 
dun sixieine. i 

En consequence., le taux de la,pension, pour. les 
ileves royaux seulement , n"est plus que de ^ \ 

jjq daiu ceux de a.* classe» , . 

joo.,djjf}$ fi^ux,de..3,‘ ^Is4se. , 

4 V 4 

Le;^aiei5^| .des boutse« jpya|es„8>firectueia pir 

dejS:>6|^<es p;^eöa «»«ejiege^ 


I 




( Ijra > 

-premier )our da tt^estre. Cet 4tat sera remis M. le 
-prüfet, qui aura ie droh de le v^rifier : ce magistrat 
fenverra au ministre » qui en ordonnancera' fe mon* 
tant. Un mandat d’^gale somme sera ehsuite 
au proviseur. 

Plusieurs artielesde rordonnanice paraissant codger 
•des d^veloppement » hous allohs «Tabord tous les 
donner. 

Pour rempfir Ie yoeu des articles 3 et 4 » ü est 
convenable.que Ie iüvviseur dönne avis au minism 
des vacances survenues pendant !e trimestre , afin 
qu’il.puisse 6 tre pourvu auss| 0 t aux bourses de- 

k • 

Tcnues vacantes« 

♦ •••-« ♦. « 

Une consequence naturelle defardcfe 5 , est que 
les portions de pension laiss^es & la Charge des 
parens des ^Idves royaux > soient pay 6 es en Propor- 
tion du taux r^duit 'de la pension enddre, puisque» 

* ' — ■ ^ 

'par TarUcIe 19 » Ie Gouvernement se Charge cTac« 
quitter toutce qui appairdent ä la masse des depenses 
fixes et communes de tous ses 4 l$ves. 


Si ün il^ve', sbh royal, soit cömmühal, n*est pat 


'pr 6 sent£ au College daiis Ie triniestre’ qui aura suivi 
sa nominadon , ii encourra la d4ch4ance , k moini 
qu’il n obdenne räuforisadon de se ptesenter pour 

T I 

Ie trimestre suivant. 


* - T • * • 

Les bourses coidmiiniales 'i occu‘p6to iu commen- 
cement d’un trimestre , devant , auxitetmes de Par- 

dcle 1 1 , 4tre pay4es pour le trimestre ettder,fiseia 

• ▼ 

dressi , au premier jbur dechaque trhheäire, 'un btat 
■dc-pr^sence des bosNicis ctunradnauk | qtie^M. It 



r 


( »71 ) 

ri^ vnen • et qui tera envoyfli chieun des mairet = 
ar extrait , pour les bourses doilt il doh ordon» 
lancer le raontant. Cet ^tat devra ttre annez^ au 
aandat. 

L’articfe i maitident !es principales disposidons 
lu d^cret du i juillet 1 809 , concernant lea pour* 
uites k ezercer contre les parens ddlnteurs de ia 
}ordon de pension ä leur Charge ; mais Tintendon 
iu ministre est qu’apr^ siz mois de retard dans le 
paiementde la pension, les proviseurs donnern avis 
auz parens que les poursuües vont commencer , et 
que , s’ils ne se libdrent point, leurs enfäns seront 
cong^dies. Si les proviseurs ne re^oivent point une 
reponse sadsbiisante , ils remettront aussitöt leur re* 
qu^te au procureur du Roi , afin que les poursuites 
commencent. 

Neanmoins , MM. les proviseurs sont autorisds b 
atermoyer , moyennant paiement d’une pordon de 
ia dette et caudon valable pour le reste. Mais si , 
apr^s l’expiradon des d61ais convenus , le paiement 
n’a pas eu fieu, ou n’a pas assurd & des ^poques 
peu 41oign4es , MM. les proviseurs devront en rendre - 
compte ä la Commission , en lui fidsant connaitre 1:^ 
quotit^ de ia dette , les d 6 marches qui opt iti &ites , 
et les poursuites qui ont £t 6 dirig4es pour en 
op4rer le recouvrement , endn Tetat de la fbrtune 
des parens , ainsi que l’äge , les progrds et la conduite 
de i’eteve. 

Si les renseignemens donn^s par le proviseur 
4taient ayantag^uzä f eRve ,.il ppumtit 4tre nommi k 
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umbourseroyafe,' öu bien le mfnistre pourrait faire 
payer au coUege fequivafent, k compter du joar oü 
cette faveur lui serah accordee : mais eile n’aura lieu 
qu’ä Tegard des elÄves dejä admis dans les Colleges, 

etnon äregarddeceuxquiserontnomm^s k favenir, 

% 

attendu fengagement que souscriront dorenavant les 
parens, et les informarions que Ton se procurera sur 
leiir fortune. 

' Nous devons ajouter , pour riittelligence de Tar- 
tide 1 8 , que , dans aucUn cas j le provbeur ne pourra 
congedier un el^ve pour d^faut de paiement, avant 
d’y avbir ^te äulorise par Tautorrt^ Sup6rieure. 

- Nous allons passer en revue les articles contenus 
dans le paragraphe IV ; et en m^ine temps nous vous 
tracerons \es divers cbangemens qui doivent £tre 
faits dansIacomptabilit 4 des Colleges rdyaux, kpartir 
dü I avril 1817. Nous vous donnerons ensuite les 
instrucüons necessaires sur tout ce qui a.rapport ä 
la liquidation de Tarrier^. 

L’ordonnance du 1 5 aoAt 18159 qui institue la 
Commission de Finslruction publique , ayant deter- 
mine ses attributions 9 elles restent les m^mes pour 
tout ce qui est refatif au personnel et; k la comptabi' 
lilä des Colleges royaux. 

II s’ensuit donc que , comme par le passe» la 
Commission a exdusivement la direction generale 
des affaires concernant Tadministration des Colleges, 
le regiement de leurs budgets » Texamen de leurs 
comptes. 

» Nous vous avons vfiut cohnaitre » au eommencf' 



( »75 ) 

lent de cette ctrculaire , qneüe 4^ait üa somme fixe 

« • • 

|ui avait ete asstgnee k chaqüe cöKege loyal sur les 
biids du tresor» et nous avona ditqu’attendu cette' 
iilocadon, les pensions des eleves foyaux se trou-» 
faient reduhes d’un sixieme. 

Cette nouvelle disppsüion donnera lieu , Jors de 
laredaction des comptes generaux, k quelques chan^ 
Jemens dans le mode de distribution des masses. > 
A Favenir , le produit dela masse commune dans 
les Colleges royaux , se composera , 
i."De la soinme affeclee k chaque cöllege royal 
pour le paiement de ses depenses fixes, conforme- 
inent au tableäu n.® 4 de Fordonnance ; 

a.® En ce qui concerne les eleves royaux , de la 
somme qui restera libre sur le mohtant de la nou- 
velle pensiori, prdevement faitdes som'mes affectees 
aux quatre autres masses. 

Ainsi , par exemple , dans un College de pre- 
miere classe , la pensioncTun el^ve royal sera repartie 
de la mani^re suivante : 


Masse de nourriture 

365^ 

Masse d’entretien 

30- 

Masse d’habillenient. 

80. 

Masse de menues depenses 

42. 

Masse de depenses communes. . • 

108 au lieu de 233 

Somme egale au prix actuel de 

la pension . . 

625^ 


f 

3.® En cequi concerne les ^Idves cominunaux ef 
pensioiyiaires de la sömme ßxie par les an> 


f 
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I 

dens r^glemens , Um qu’elie au>d*Bsns du 

sixi^me qui parait affedC k cet objet par Fardcie ao 
de l’ordonnance ; attendu que rien n’est changi , 
quant .au prix de la pension , ni pour les di^ves 
communaux, nt pour les dives pensionnaires. 

Sur cette m^me masse seront aussi pr^Ievds les 
traitemensde8tnahresd*^tudes,Ies appointemens des 
cmploy^s, et les gages des domestiques. 

Mais ii est ßicile de reconnaitre que le produit 
de la masse commune excdlera maintenant le mon- 
tant des d^penses qui lui sont aflect4es : en cons4- 
quence , Tarticle 4^ a voulu que cet exc^dant servit 
k payer le traitement suppl^mentaire qui pourrait 
ktre accorde s(u proviseur. 

Toutefois , nous ne detrons pas vous laisser 
ignorer que ces traitemens ne seront acquittd 
qu’aprds l'apurement et Tapprobation du compte an- 
nuel. C’est donc k MM. les proviseurs k faire ddsor* 
niais tous leurs efibrts pour amdiorer la gestion 
^conomique , et pouvoir obtenir une r6compense 
qu’ils doivent meriter par leurs Services. 

D’aprks ce nouvel ordre de choses , la pension des 
döves royaux ^tant acquitt6e sur les ordonnances 
du ministre de finteriebr , on ne devra point > dans 
les ^tats de pr^sence remis aux pr^fets , d^duire du 
montant de la pension des 4Ikves royaux » le mon- 
tant du droit du vingtidme qu’auront payJi les ddves 
du College royal. 

Chaque coU^ge royal est coinptabie du produit 
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de ce droit onrers la Commission , et s*en d^bitera 
ä son compte courant , comme de toute autre recette 
qu’ii est charg^ de faire ai> nom de Fadministration de 
rinstruction pubiique. Les retributions äinsi qtte 
tous les produits academiques ont dd ^cre distrahs 
de la caisse du College j ä partir du i mars der« 
nier« lls entreront dans une nouvelle caisse ^ qui , 
confiee k I’econome et surveillee par le proviseur , 
Sera verifiee et arr^tee ä la fin de chaque niois par le 
recteur. Mais , pour que nous puissions connaitre la 
quotfte des retributions et en determiner Teinploi , 
le College royal continuera k nous adresser, au com-* 
mencement de chaque mois pour le mois pjec^dent, 
Fetat de presence des eleves , dans la forme ordi- 
naire, m 4 me avec le decompte , au verso, de la 
pension des eleves royaux et commünaux , atteiidu 
que ces pieces doivent servir de base k la verifica« 
tion du campte annuel. - 

Quelques proviseurs penseront peut-Ätre que la 
retribution universitaire des eleves royaux doit 6 tre 
reduite dans la proportion des fixatrons e tablies par 
Farride 5.-Iis seraient dans Ferreur : le prix de la 
pension , dans les Colleges royaux , n’est point 
change ; Fordonnance du 1 2 ma?rs determine seule- 
iTient un nouveau mode^de paiement des bourses ou 
portions de bourses royales. Ce qui doit servir de 
base , pour tous les eleves , au recouvrement de la 
retribution , c’est le prix du prospectus , c’est celui 
moyennant lequel toutepersonne j>eut faire admettre 
un enfant dans un Etablissement d’instruction. Ces 
Tome vi. 12 
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inorasLeur!Je:recte.ur, voas soiitconnus: 
voi}s 4Uffeic ts^n de Ibs £iire observer. 

• 1)3)18 c6a^ue (^olf^ge royal, la comptabilh^ du 
pmnier trimestre de 1817, de Tann^e 1816 et des 
atlnees antdrieures , .sera ddse au 1 1 mars 1817; 
et uiie coimptabilite nouVelie , totalement distincte 
la precedeate^ .«era ouverte ä partir du 1 avrif. 

, . MM. les prdfets ont ete cbarges par le ministre 
de eiiryeiller l’exdcutioa de cette ntesore ; mais ieur 
Intervention se borne k cette simple surveiliance. 
3on ExceUence Charge spdcialement la Comniission 
de &ire la liquidation de l’arriere, et de ia lui pre* 
senter pour ^tre delinitivement reglee. 

■ La comptabilite nopvelle devant ^tre entidrement 
isol^ de l’ancienne , vous ferez etahiir de nouveaux 
regis&es dans la.mdtne £brme que les andern, k 
partir du 1 avril. 

Sur ces nouveaux livres. devront Ätre reportees 
töutea les ^critures qui auront ^te läites en avril 
et qui auront rappott k Ia cömptabilit4 nouvelle. 
II y’ensuit donc que , jusqu’k Tapurement definiüt 
de I’arri^re , le coJi^ge aura k tenir deux .comptabi- 
lit^s , Fune ancienne , Fautre nouvelle , et qu’il y 
aura des registres pareils pour toutes deux , mSme 
un double livre de caisse. 

Nous supposons qu’k Fepoque actuelle, les parens 
d’un 61dve viennent payer le preraier semestre 1817: 
dans. cette hypothese, il sera fait recette du premier 
trimestre sur le livre de caisse , journal et grand- 
livre de Farriere , et du deuxidme trimestre sur les 
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livres de rtiöme üature äppartenäni "i! Ia‘riöuvtHö 
comptabilite. v • . . . .. -j- ' - . f 

Cet iBÄraple S'6^piftfö'e'‘Hä¥ii¥6H8feiWt^ 
sion dfe-Ia d^p^rts^. : . v . ■ c 

D^tih äutre dot6, A 4 MJes^prbiflsfeürVI 5 tarit 

• % * , 

de prepörer ia H^^iidatidn de fari?6re*', Tbirs aurea 
soih^de^fiiirb arr^ter fe^coinjite du Cdlßge ati^^ t ftlari 
1817, daiis les forines 'usu6es J)öu‘r ^cölnptes 
annuels , de maniere que la situatrdrr' dü xdll^ge 
k celte epoque soit irrevocablement fixee. Ce 
corTipte devrä £;tre appuye des etats des apprdvisiÖn- 
neinens, fesquefs foht n^c^sairetnentpärtie de factif 

de radministration anterieureä I’epoquedu i ."avril, 

. *\ * • 

et de ceux des creances et des dettes ; et vous nous 
tfarisittdtti^et Je 'coKip^te 'fet^fes dtäfs'/iccdmjia^h^ls de 

toutes tes ’pi^'es jü^ificafivft. • ^Vi " - ’ - 

MSI. jes pÖrii^röWt > *auciril 

pr^text^-, ad^uitftr äwcuÄfe' dfeä d^jidh^sds^aHt^^rÖdfefe 
au avrif, avec'lfes fönds d^ÖH& 'äüic depeh^^ 
coüratilts. ^Gettfe dispösition de ’fetide a4 dönh^ 
peut-^¥e des JnquietudeS' äüx Tdu^rhi^eurs , hanobs- 
tartt fa proii^sfle Wrtsignde dans le itrfeifie artkle 
d aviser aux moyens de sofder ce ^ui leür efei dÜ ; dt "il 
est possible^e fes firdviseurs dds cölh^erqui sdnt 
dans une positidh g^n^e , ne pümeiit dÄeriiiifiel- 
ieurs fburnisseu’rs ii faire -encöredeis ävaikesi Vdtfe 
pouVez, monsieur le aecteu'rVi^ rassüi^e^ : 
nistre a prevu ce eäs^-et-^ invite MM, ‘ies prefeisk 
faire verser dan^ la cärsse des Colleges qüi se trou- 
veraient dans Tbinbarras ^ des k comptös , ä‘Valo!r, 
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seit . suf . le pri:f . des pejtxsion« . royales , seit sur ia 

4 * 

dotatioh assignee par Farticle 15;. 

. , le recteur, 

4 - L • 

de donner sur-le-champcommunication de cette cir- 
culaircj aux .j»r^jsppr-p de,| ,coH,6ges Tpy?iux. qui de- 
pendep^ de vptce.academie, et de surveüler avec la 
plus gcapde exaptjtude l’ex6cution des diverses dis- 

i 

positii;)ns . qu’dte renferme.. 

Re,cev,ei 5 &P, 


' . . - ‘ I ■ • , t . , - 

Instruction qui etahltt uns, nouvelle division de la 

* I . f . * ^ V ' " \ ’ I * " ’ 

, ^ cofnptabiliü des Colleges reycaix. 


Du avril 1817.' 

' j [ . * . • • - 

■ Monüeur le^jrep^euf , nipyen des «hangemens 
qui ont ete apport^s dans la;cpmptabiiit6 des col- 
ffiges rpyaux, par i-ordpivp^ncf; du ( a mars 1 8 1 7 et 
par les'disposhions|deJacir<:id^ { 22 fevrier 

1817 )> cette camptabilite doit ^e dxvlser aujourd'hui 

c 

j^jtrois p^tiespar^t^ment dUtinctes.: i.®Ia comp- 

tobilite arrieree, qui'a pourpbjetia liquidaüon deb 

» 

.somipes qui conipostpent l’actifft Jle passif coi* 
legps,^yp^3^.au'3.i qiars dernief ; 2.° la comptabiütt- 
nouveRe^^ c’est-^-dire , ceHp qui ?st relative k tous 
ie^ actes de Tadministration fipanci^re des Colleges 
joyaux, ä partir du i.*' avfil. courant } 3.° enfio-, la 
.comptabllite de I’instructiqq publiqqe.» daps jaquelle 
on doit rendre compte; de^ toujps fcs .recettes et de 
toutes les depenses relatives k, cette adrninistration « 
qui seront faites par les coIIege;s .royaux« 


i 

I 
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H est necessaire que cette riöuvefTe ÄvJsion soit , 
hravenrr,parfaitement observeeVet noüs Vous avons 
dejk donne des instructions ä cet igardi tant dans 
la circulaire n.® 47> qwe dans cellb que noüs vous 

I 

avons adressee le 1 1 avrfl couraiit', sous fe n.® 5 1. 

Nous vous adressons aujourd’hui , pour chacun 
des Colleges royaux de votre academie , döuze exem- 

pJaires d’nn tableau qui est destine k remplacercelui 

/ 

que MM. les proviseurs fitaient dans fusäge de nou^ 
envoyer le 1.®' de chaque mois, confbrmement aux 

r 

dispositions de la circulaire du 22 novembrc' 1815,^ 
n.® 1 8. Ce ii’est donc pas un travail nouveau impose 
ä MM. les proviseurs. 

Vous verrez que ce tableau a poür objet de nous 
faire connaitre , cFune maniere sömmaire et dan^ 
fordre ci-dessus indiqüe , tdus les actes. de comp- 
tabilite qui auront ete faits par fes Colleges toyaux , 
dans le courant de chaque inois : il est indispen-; 
sable qu’il nous soit transmis avec la plus grande 
exactitude , parce qu’independamment des details 
qu’il renfermera sur ia comptabilite particuli^re des 
Colleges , il donnera k la Commission des rensei* 
gnemens precis sur la partie des revenus uhiversi- 
taires per9üs par ces etablissemens , et mettra sous ses 
yeux un ensemble de resultats', qui , tout en lui faisant 
appreder ses ressources , iui intfiquera les sbrnnies 
dont eile ppurra disposer pour les depenses acäde- 
miques. II forcera en outreMM.Ies economes k fenir 
toujours leurs ecritures .aü courant. Vous devrez , 
monsieur le recteur, verifier vous - m^nie toutes les 
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1 

de- fe t^b^eau-, et sp^igialement ie. ebapitre 
des iiecetteS:. et univ^r^^^i^s ,, don^ ia sur- 

yeil^^ijii9^> ypus a dej^ -partieuli^emjei)^ r^com- 

qirculaires n.°* 47 et f i.. 

Vot^s. tut;e^ soin de &if;e reiatec da^is l^e premier 
tablean, qaidevr^ vous Stre ceQ[iis,le 30 de ce mois, 
au pi;eniiier articie des i;ecettes uaivetsitaires. , imi- 
tule- jfyn^s en caisse.,^ l^s ipeds provenaAt des pro- 
duits acadeuiitqueßi, qui » k, I’epQqiee du i.*' avril, 
eta^nt reelleraent dispouibles dans Ia caisse cb 
chaeuudes Colleges coyaux de yotre aipadeaiie. Noin 
ayqus , b cet egard, tuie pbservatipn ä.vous faire : L 
Commission est en avance avec Ia plupaxt des col- 
i[eges royaux, soit pa^r le resultat de S09 compt^ 
courant,, spilpar Ip resultat de son coQipted’avance.s; 
eile salt que la plus gxande paj;tie de ces avance$ 
a ite etnployee pour. les depen^es particuliertN I 
des Colleges , et eile ne veut; pas exjigei^ » en ic i 
momenl; , vn remboursement qui aggraverait b I 
Position de Ia plupart de ces etablissemens. Ces > 
avances. sont i’objet di’unp- liquidaüoQ particuliere , ^ 
qui doitr,. sous ce rappqrt,, faire partie. de la comp' ‘ 
tabilita ajrri<^ree ; et U, ^mdra, veiller ä ce qu’ei!t< ‘ 
spitsnt comprese% kssommes qui corpposeror.' ‘ 
Ie patsif' de chaque College royal ä 1 ’^p.oque ds ^ 
1 avril courant. Par le mptif, on devra fair^ 
classer pariui les valeurs aptives qui composept l’ar- 
rier^ les sommes q^ie k Commission pourrait redc-i 
vpir ä quelques epU^ges royapx par cpmpte cpura: j;j 
et ppur CPmpte; d’avai^ces. M^is , en vertu de Ia ci.*J 
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culajre n."* 47» oii a d6 , k partir cta maiis , isolier 
enti^remenl les recettes umversitaires de ceHes d^i 
Colleges : c*e^ ce produit des revenus acadendques 
pendant ie mois de mars qm formera ie premien 
tide des recettes universitaises , intitul6 Fim 4 s- en 
caisst , apres dd&itation des soinnies qui , daAs lä 
cours du m^me mois , auront servi ä acquitter les 
depeiises academiques dümecrt autorisees parla Com«^ 
missioiu 

Toutes les recettes faites pendant Ie mois d’avril 
seront inscrites k la suite : ii en: sera de m^me pour 
les autres mois ; et Ton aura sein de porter en tdte 
du 3/ ebapitre de chaque ^tat^ le soJde en caisse de 
la fin du mois pr^cedent. 

Relativement au deuxieme article des recettes linf- 

versitaires, dans iequel on doit porter lemontantde 

la retribution des eldves tant internes qu’externes 

du College , nous croyons devoir vous faire observer 

que les Colleges royaux sont assimiles , pour le paie- 

• 

ment de ce droit , aux principaux de College , chefs 
d’institutioil et maitres de pension ; qu’ils repondent 
comme eiix de la retribution de leurs eleves , k Fex- 
ception de ceux qui auraient ete nominativement 
exemptes parla Commission ; etquHsdoiverit , chaque 
trimestre,et d’avance, en faire le verserhehf ddhfe la 
caisse de l’instruction publique, sauf keux k en poul*- 
suivre ensuice le recouvrement- Uordonnariefe ’dü 
12 mars a donne k cet^egard aux proviseurs des 
moyens suffisans , et d^sormais H doit y avoir fort 
peu de non-valeurs dans les recettes des Colleges. 
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Toulefois ia Commission se borne k exiger des pro* 

viseurs qu’ils tieniient coinpte, inois par inois, des 

retributions k la caisse academique, d’apr^s les etats 

de presence de leurs eleves. 

Nous lerminerqns en vous faisant observer que 

nous avons laisse au bas du 3/ chapitre, iiititule 

Comptahilite de rinstruction publique, plusieurs lignes 

en blanc destinees k recevoir I*enonc6 des recettes 

et des depenses qui n’auraient pas ete prevues dans 

« 

le tableau* 

Nous vous recommandons , monsieur le recteur, 

A 

de surveiller particuüerement Texecution des me- 
sures prescriles dans Ia presente circulaire , et de 
nous adresser avec exactitude , k cominencer du 
1 mai prochain , les etats qui vous seront remis 
par les Colleges. 

Recevez &c. 

* 

' 4 

Arrhi qui itahUt une conmission d* admimstraücn 
peur les Colleges royaux de Paris. 


Dü 17 mai 1IJ17. 

- La Commission de i’instruction publique, 

Vu ie Statut du 19 septembre 1809 et Hnstruc* 
tion generale du 1 novembre 1812, sur l’adminis* 
tration economique et la comptahilite des lycees ; 

.L’arr^te de la Commission du 8 janvier i8i^. 
portant que les Colleges royaux de Paris seront 
visites, au moins une fois par trimestre, par deuM 
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nspecteurs gen 4 raux des etudes ; que cette inspec- 
ion aura pour objet la surveiliance des Etudes , de 
1 disdpiine., de la gestion £conomique et de ia 
omptabiiite desdits Colleges ; et que ies inspecteurs 
«dresseront k la Commission un rapport detaiII6 de 
ieur inspection ; 

I 

Autre arr 4 t 4 de la Commission , du 5 septembre 
1816 , par lequei MM. Rtn,du et Poinfot, inspec- 
teurs gen6raux, ont 6te charges de se transporter 
dans les Colleges royaux de Loiiis*Ie-Grand et de 
Henri IV, pour examiner radministration 6cono- 
mique de ces deux etablissemens^ 

Vu pareillement ies divers rapports adresses ä la 
Commission par lesdhs inspecteurs g^neraux; 

Oui le rapport du commissaire Charge de la coitip- 
tabilite ; 

Considerant que s’il s’est introduit quelques abus 
dans radministration des Colleges royaux k pension« 
nats de Pliris , ils doivent principalement ^tre altri- 
buesau defaut d’une surveiliance inim^diate^ exercee 
parun conseil academique ou par'une Commission 
d administration , surveiliance ä laquelle est soümise 
radministration de tous les autres Colleges royaux ; 

Que , aux termes de Fordonnance du floi du 
1 5 aoüt 1815, les fbnctions de conseil academique, 
dan$ facademie de Pari^, font aujourd’hui parüe 
des atlributions de la Commission de Finsiruction 
publique, attendu que, conforin^ment au regiement 
du 24 octobre i 8 op, eiles etaient exercees par le 
Conseil de FUniversite ; 

^ a 
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Quq t3j6aQiBoip$ le ftetii nambre dts niembres 
4ca\t e&I.Qpmposee lai Commissioin de finstnuction 
p^ihfique y ne pormet pa$ qu’^lle se Charge par eile* 
i»4me de cette äurveillance imvoediate, peu compa- 
tible (Tailbuvs avec Fautorite cpn’efie exeree sur les 
meines etablissemens , comme autorit6 supcrieiare; 

Qu*U f a. Ueu y en consequence , d’appix(pieff aux 
Colleges xof 2 LHx la disposiuoD de Fardcie a du Statut 
dH 49 septembre 1809 ,.qui ordoone, dam les Col- 
leges royaux pfec^ bors du chei^ieu de Facademie 9 
retabUssemeat d*une conuni^ion dfadministration, 
presidee par un inspecteur de Facademie^ et com- 
posie de delegues! du recieui ; 

Quecette dlsposition du Statut susdat^peut nean- 
moins. recevoir quelques naiodificatiQas , ^t ä r^on 
du nombre et de Fiiuportance des Colleges de Paris, 
soit ä cause que lesfoncdcms rectorales appardenoent 
är f admiiiiistration centrale ; 

Consideraat eofti)' qu’H est urgent de prcndre des 
mesures propres k r^gUiktrisec et k am^Oorer Fadmi- 
nistratioa des con<^ges k peosionnats de Paris , que 
piusteucs de ces mesures sont applicables aux Col- 
leges ^exterrtes. , et que r^tabässeineat d’une sur- 
veUIauce imraediate entre ie proviseur et Fadmüiis- 
tratipnsup^rieure, en m6me temps qu’ilestQonfbrme 
aux reglemans, ne. peut que ps6ter une noutelle 
£brce ä i’autorit6 des. proviseurs et seconder ieurs 
bonnes intentions , 

Arr^te ce qui sult : 

1. Une Commission . d’administration exercera 


% 


A 



I dor^navam , poiur ies qusure coQ^ges. royaux cfo 
iParis , fes foncqons attribu 4 es psur ies decrets , Statuts 
p et reglemens , aux conseils acad^niiques ^ en ce qui 
l concerae ies cpB^ges. 

2. Cette comraission sera composee d?ua iospec*? 
teur general des etudes , qui la prdsidera ^ diuii inS'»- 
pecteur de Tacademie de Paris, et de quatre autres 
personiaes choisies seit paraü Ies de FUnir 

versh6 , soh parmi ies notables de ta viile de Paris% 
Le proviseur de cbaqu|e College sera adjoint k la 
Commission , iorsqu’eile s’occupera des inter£ts> du 
coU6ge c^nt fadministration lui est confiee. 

Toutefois , la commission ne devra point deü« 
berer en presence du proviseur, lorsqu’elle proce- 
dera ä Fexamen de ses comptes : eäe. pourrä en 
outre deliberer en son absence , tputes ies fbis 
qu’elle le jugera convenable« 

3« La commission est autpris^e ä s’adjpipdre. ies 
deux proviseurs de Louis-le-Grand et de Henri IV, 
quand eile traitera des int 4 r£ts comn^uns aux deux 
Colleges , k ia Charge d*en faire une mention expresse 
au proc^*vecbaL 

4 « La commission 61 ira dans son sein , tous Ies 
trois mois , un vice-pr 4 sident et un secr 4 taire. 

5. Elle se conformera, en ce qui concerne latenue 
de ses seances ordinkires et extraordinaires , et celle 
de ses proces-verbaux , k ce qui est prescrit par le 
Statut du i p septembre 180p. 

6. 11 y aura aupr^s de ia comraission , provisoire- 
ment et jusqiu’ä ce qu’U en soit autrement ordonu 4 , 
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ün secretaire*ad|oinl qui seta, Charge de toutes /es 
ecritures ; il sera ä la drsposidon du president et du 
secretaire de la commission« 

Le secretaire-adjoint sera nomme par la Commis- 
sion de finstruction publique , qui determinera Tin- 
demnite qui devra iui 6tre accördee. 

7. Uindemnite du secretaire-adjoint , et toutes ies 
depehses auxquelles pourrontdonner lieu Tetablisse- 
ment de la commission d’administration et la tenue 
de ses seances, seront comprises parmi les depenses 
de l’administration generale. Elles seront ordonnan- 
c 6 es par la Commission de Finstruction publique» 
sur des etats arr^tös et certifies par le president de 
la commission d’administration. 

8 . La commission d’administration tiendra ses 
seances au chef-lieu de Finstruction publique. Eile 
pourra neanmoins s’assembler dans Fun des Colleges 
royaux, quand eile le jugera convenable. 

9. En ce qui concerne la verification et le regie- 
ment des comptes, soittrimestriels.» soit annuels» des 
Colleges royaux de Paris, la commission d’adminis- 
tration se cbnformera ä ce qui est prescrit par les 
articles 1 5 3 et suivans de Finstruction geniale du 
1.*’ novembre 1812. 

10. Elle s’occupera, sans delai, de toutes les re 
formes et ameliorations dont est susceptible Fadmi- 
nistration economique des Colleges royaux confies 
ä sasurveillance.Conformement äl’article 5 du Statut 
du 19 septembre 1809, eile rtformera sur-Ie-chanip 
ies abus qu’elle aura remarques. Elle proposera en 
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outre ä la Commission de finstruction publique 
toutes les mesures qu’elle jugera utifes au bien du 
Service , tant sous le point de vue de la gestion öco- 
nomique , que par rapport aux Stüdes et ä la disci- 
pline. 

1 1 . La Commission dTadministcation est invitee ä 
s'assembler aussi souvent qu’H sera necessaire pour 
que les reformes et amelioratiohs k ^re ■ dans les 

t 

Colleges royaux de Paris , et qui doivent t^sulter de 
son etablissement, soient operees, s’il est possible^ 
avant le commencement de ia prochaine ahn^e sco- 
laire, et au plus tard avant le i/' janvier 1 8 1 8. Elle 
rendra compte de ses op^rations, ä la fin de chaque 
trimestre , a la Commission de Finstruction publiqlie. 

1 2. Le prisent arr^te sera adress^Äui inspecteurs 
generaux des etüdes , aux inspecteurs de Facademiß 
de Paris , aux personnes composant la commissioii 
d'administration , et aux proviseurs des quatre cob 
leges royaux de' Paris. 

Grailaire qui rappelle quon ne deit admettre. dam 
les itablissemens .d*instruciion publique que \des 
-ileves qjxhaient eu Ta petite virale, bu qui aient hi 
vacänis. 

Du 6 juia 1817. ^ 

4 ^ 

Monsieur le recteur, Farticle- du r^glement 
general des Colleges porte que tout elöve doit ^tre 
Vaccine avant d’^tre admis dans les pensionnats de 
ces etablissemens. ^ ^ 



( »PO ) 

Uhfe circirikire/dom les eions ne sönt pdJni 

abrOgÄös V roailoimait d’6tei*idre cette mesüre icnx 
el^Ves externes des Colleges , et möme k tcms tes 
jeunes :^dhs des ^tablisseniens d^nstruction (pnb^tie 
Sans exception. Aucun eleve ne pouvait 6tre admis 
daris {es Colleges ies instituttons et ies »pehsiöns , 
s’i'I ne |ustifiait;pasv^ar un'certffioat en bcnne fofme , 
q«*il avbi t oeü la:petite verdle ou qa H avafit ’et6 ’ vac- 
c|ne; i&ute de quoi , il etah tenu de se ^umettre 
$ur-Te-cfaamp k ’rapd^ratian de la vaccine. 

Malgr6 ces jiröcautians cependam , quelques 
^I^ ves des Colleges 9 qui avaient remplj’toiites lesibr- 
maihSs requisesi, ;önt ete atteints dela^petite veröle , 
3 oit que ileur vaccihätion n’eüt saivie d'aucun 
resuhat', soit qu’ils n’eussent eu precedeminent 
qu-üne.petkfe veröle volante. Quoique ces parücu* 
larit^s soient, extremem ent rares , il ne faut rien 
negliger jpour les . emp^cher de se reproduire. La 
Commission vous invite, monsieur ie recteur,con- 
focmement aux intenlions du Gouvernement, ä or- 
donner *non-seiilemeht qüe Ies mesures prescrites 
jusquk'ce jour soient ex^cutees avec la plus grande 
exai^titude, mais enC.ore que Ie medeciu et le chirur- 
gien de chaque etablissement d’instructiqn. publique 
«oient tenus de visiter tous les eleves quelconques 
qui s*y presenteront , et de vacciner tous ceux qui 
n’auraient point au bras la petite dcatrice ronJc ct 
eo?nme gaufree qui succede au d^veloppement regu- 
lier de ia vaccine , dont , suivant Ie dernier rapport 
du comit^de vaccine, eile est Tindice Ie plus certain. 
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Les n i ^ ecin «t ckifbtgmuvBocitRraient.äussi, e< 
<jiisd£Iai, tous ceux deces ^Idves qtii, croyaatavoir 
L'u lapattte v^Ie» «t te produisanbrnÄtnö des cek'ti- 
ficats 9 ne porteraieot pas des iiliarques > ^dchtes 
de cetoe flkaladie^ ' 

k 

La Cpmniiasion vons invite, inonsieur ie rectcur» 
h vouloir bien surveiller et &ire surveUier:^.tIans itbu^ 
les elabUsseiheiis .d^pendaUb de Yotre .adadefbie , 
l'execution dlüne-mesure g^erale dooc fob^et; eat 
de pr^venir sans retour les fäCheux resbltiats de Ja 
fausse securit6 ou de i’imprevstyance des parens. > 
Recevee:&c. . , • . . 

• 4 ^ 

I ,, .< »t.t*. • I '* 

Arrhi relatif au recouvrement Hes sammfs 

aux CBÜeges. r(>yaux* - .) e;; 

I 

' • . . * 

... ' , 1. i ‘ 

^ Du IO juin 1817/" 

f j 

( 

La Commission de FinjtruGtipn publique^ . 

Vu les articles 1 1 . et suiy^ns ;du <Jecre,t dU) 1." 
juillet 1809, relatifs k Fexclusipa des el^yes bqitirf- 
siers des lycees , par defaut de paieinent de la, pof tion 
de pension ä la charg^ 4e Ipi^rs parens ; . . 

Le Statut du 19 septeinbre 1809 , et Fii^stti^cdoa: 
generale sur Fadministratiop ^conomique et la corti'p- 
tabiüte des lycees, du i/' novembre 18x2., en CQ 
qui concerne les fonctions attribuees ai|x prjdviseurs 
et aux ecoriomes 5 

L’article 1 8 de Fordonnance du Roi du i z mars. 

d ^ ^ • 

dernier , portant que les Cleves qui devront plus 
d’un seinestre de. la pension ou portion de pension 
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k leiir charge , seront congädi^s par les proviseurs , 
ei reitiis k leurs parens ; . > . 

Consid^rant qne le graiid nombre de cr 4 ances 
am^reesv des Colleges foyaubc est une des causes 
principales de la Situation diificile dans iaqueile se 
soni troav^s et se trouvent: encore piusieurs de ces 
6tafalissemens ; ' ^ 

Que le seul moy^n d^empÄcher qu’H ne se forme 
nn nouveiarri^re de cette nature, et d’assarer Fexe- 
cution de Farticle 1 8 de Fordonnance du ’ i a mars 
dernier , est de ^rendre Fun des agens de Fadminis- 
tration des Colleges personnellemeiit -responsabfe 
des creances sur particuliers , dont il n’aurait pas 
poursüivi le recouvfem^nt par les moyens et dans 
les delais prescrits par les reglemens ; 

Que cette responsabilite doit naturellement 6tre 
imposee aux economes , qui sont tenus de fburnir 
un cautionnement , sans’töutefois rien changer aux 
^appörts 4 fablis entre eüx et les proviseurs y par les 
prec^dens Statuts et reglemens ; 

Que.Ueanmoins il ne convient point d’appliquer 
cette mesure aux creances atrierees anterieurement 
au i-/*'-avril 1817, 6pdque de la nouvelle comp- 

t * * 

tabilit^ Stabile en execution de Fordonfiance du 
12 fnkps deriiier , 

' • Arr^te ce qui suit : 

I. A partir du i." avril 1817, les 6conomes des 
Colleges royaux sont seüls charges du rdcouvrement 
des sommes dues aux Colleges posterieoremeni 
auditjour , soit pour pension ou portion de pensio:: 
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r ' ' • 

\ fa Charge des parens des 61^ves , soit pöur frais de 
trousseau, Supplement pour fivres classiques , r^tri- 
budon du ao.* et frais (Tetudes. Les proviseurs nä 
pourront leur reftiser' le concours de ieur autorite, k 
i’effet. de faire dirig 6 r contre les parens les poiir- 
suites prescrites par les reglemens. 

2. Les cr^ances pour les recouvremens desqueTles 
les poursuites n’auront point 6 t 6 faites dans le defai 
prescrit par fordohnance du 1 2 marsdernier^ serönf 
ä la Charge de l’econome ; le montant en sera retenn 
sur les inter^ts de son cantionnement, et, s’il est 
necesssüre, sur le capital , le tout en vertu d’une de- 
cision de la Commission. 

3 . Dans le cas oü le proviseur croirait devoir user 
de ddais envers des parens en retard d^ payer les 
sommes par eox dues au College , il en dönnera Tordre 
par 4crit ä Pecbnome , lequel, en |ustifiant'de cet 
ordre, sera dechargb de toute responsabilite. 

4. Faute de paiement des cr^ances pour lesquelles 

♦ • * 

il aurait accorde des d 6 iais par le proviseur, elfes 

V » 

pourront £tre mises k sa Charge par une d^cision de 
la Commission , et la retenue en ^tre opbrbe sur le ' 

t 

traitement supplementaire k lui attribub. 

5 . Les Conseils acad^miques et les commiSsions 
(Tadministration des Colleges royaux se feronit rendre 
compte , tous les troh mois , des cr^ances alrribl-bes 
et des demarches fäites pour en obtenir le'recou>- 
vrement ; il sera dress 6 un btat des cr4ances qüi , 
en ex^cution du present arretb , devront ^tre mises 
k la Charge des 6 conomes. Ces 6 tats seront adress^ 

Tome vi. '3 - 
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^?Ia 'C^mmissiDn de i’insirfkcUa» pubKque pär fes 
recteur^d^aca^piies« ^| ,rdan$ racad^mie de Paris, 
les.pr^sidens des commissions d’adrainistration. 

6. present arrdte n’est point applicable auz 
cf^a.i;ie^ aprieraes antenettrement au i avril de 

I 

cette ann4e, , * • 

... -.y. 11 s^r^: nptibe sans ddlai par le provkeur de 
ehaque College <t Teconome , qui sera tenn de d^ 
^afer d%n^ la huitaine, et par ecrit, qu’ii. se aoumet 
a,ux dispositiona y contenups« Dans le cas contraire , 
le.proviseur en donnera iramediatement avis k ia 
Commission,» abn qu’ii soit poyrvu au rempiacement 
des 4conomes qui n’auraieot paa contractu fobliga* 
tiou qui leur est impose'e pv' l’brticle a ci>dessus. 

. - 8.. Cet arrlte sefB. tranemis b tous les recteurs» aux 
proviaeurs des coIMges. rbyoux de Paris, et au pr^i- 
dept de la commi$siort d’adritinntcation de ees Col- 
leges. 

Atrete portant itablhsetnent d’vaii Scffla-mfidele 
d' (n^ngnenunt mutuelj dans di^u^e departmms. 

' " Du 11 juiilet 1817. 

La Cemmission Firistruction publique 
Arf ^ije ce qui suit : 

I, lil. sera ^tabli une ccoIe>-niod^Ifr <Tenseigne 
.mept mUtueJ dans chacune des acad6mtes de Caen , 
Rouen., Orleans, Metz., Nancy, Di^ii', Bourges, 
Clermont , Gabors , Montpellier > Aix et Pau, as 
lieu qui sera desigoe par le recteur. 
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2. Les institüteurs chargis de cUriger ces £coIe$ , 
SOUS la surveillance des recteurs et des ins|)ecteurs 
d'academie , seront choisis parmi les personftes qui 
ont suivi le cours normal etabli li Paris , öu fes*cours 
des icoles-modiles dejk formees , lorsqu'ellös auront 
satisfait d’aiileurs k tcu^tes les conditions exigees par 
l’ordonnance du 29 fevrier 1816, pour exercer Ten- 

^ • s. r 

seignemenc primaire. ' < r * 

^ 3. Dans le cas oü il ne se pr&entefkit pfe' acfuel- 
lement un-nombre süffisant de sujets propres k’di- 
riger ces nomveÜes ^co!eS ,• le recteur designera dans 

% im • ’ 

son äcad^ie un inStituteur prhnaire ihttelligent, 
lequi^I sfera ftiivoyi k PäHs pour s^nstruire des pro- 
cMes de la methode d’enseignement hiütuel. ' 

4 i Une somme de 'icr,öbo Francs estafTectÄe aüx 
frais de premier Etablissement de ees doüse Ecoles- 
modEles. Cettfe somme ^era imputEe sur le fr>nds de 
20,000 francs destinE k Pefredüragement de fftis* 

\ i * * 

truction primkire pour ‘fa prEsente annEe iSsy. 

5,’ Les recteurs des douze acadEmies ci^dessus d.E“ 

nomniees sont charges, chacun en ce qui le con- 
cerrte , de PexEcution du prEsent arrEtE, et parti- 
culiErement de se concerter avec les prefets et les 
maires poür le choix des locaux propres k FEtafcKsse- 
ment' des ecoles-modeles. ' ^ ' 
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'Artete portant dSsignatien de vingi-quatre dipar- 
teniens oit un msthuteur sera chargi de donnerdans 
Si^n icch ]des ^xemvles des vrocSdes de la me- 

I* * »J* »i***.^l • s • 

. . ihpde d^enseignetncnt miituel, 

^ « i # ♦*#'--** *• 
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Du 2*1 juilfet 1817. 


4 

La Commission de finstructioji puHique 
. • Arrite ce qui suit : ; 

1 . Dans ch^c^n .d^S 44pfi'tcmens du,Loire^ , de 
Loir-et-Cher , de l’AUier , du Cantal , /le la Haute- 
Loire, de rArie^e, de la Droroe/ de i’Eure, du Cal- 
yados , de la Manege > Meurthe , des Vosges , 
du Cher , des Landes^ des Ha^tes-Pyrenees , des 
^sseS'Pyrenees , du Rb6n^,,des. Bass^-> Alpes , des 

V 

Bouches-du-^Rhone , du Gard, de ia Lozere , dt 
YAyeyiop , de I’HerauIt ei de TAude, un des institu- 
^ur$ primaires en ex^f:;i<;e.^era charg4, par le rec- 
teur Be l’academie, Bejf^ojriner dans son 4col^ des 
exemples des procedes. de ia methode d’euseigiie- 
ment mutuel« * 

Cet instituteur recevra 100 francsä tjtre d’encoa- 
jragement. 

2. Unesomme de 2^490’francs est afFect6e ä cette 
d 4 pense, et imputee sur |e fbnds ^e.^PyOoo francs 
destin6 ä fencouragement de l’instruction primaire 
pour la präsente annee 1817. 

3. Les recteurs des acad6mie$ (TOrUans, Cler- 
mont, Toulouse, Grenoble, Rouen, Caen, Nancy, 
Bourges , Pau , Lyon , Aix , Nimes et Montpellier , 


% 
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I 

sollt charges , chacuii en ce qui le toncerne , 
lexecution du present krrH 6 . j.s 

* 

Arrh^ qui fixt le droit de presenct aux txamens 
et actes puhlics , dans les facultls de tUologie , 
des sdences et des lettres, autres que celUs de 

Paris. • 

' '• •! 

* / » * * • 

Du 5 aoüt 1817. 

La Commission de i’instruction publique,, 

Vule Statut arr^te par le conseil de rUniversite 
le 7 septembre 1810, notaminent les articles 5 , 
*6 et 17;. ... • ' 

Considerant qu’aucune disposiiion n’a fixe , 
jusqu’k ce jour , les droits qui doivent appartenir 
auK professeurs pour leur presence aux examens et 
actes publics dans les facultes de theologie , des 
Sciences et des lettres , autres que’ceHes: dd P^^ris , 
Arr^te ce qui suit : 

1. Le droit de presence aux examens dansl le^ 

facultes des Sciences et des lettres esi[ fix^ k 5. fr. 
pour chaque examinateur. t l • t 

2. Le doyen prendra part , *k soh tour/iux exa^ 

mens. ) I . 1 

3. Le secretaire, outre le droit de pr^sencp qui 
luiest du pour les examens et actes pubücS ^uxquels 
il assiste comme pröfesseur, recevra toujoursün defni . 
droit de presence comme secretaire. 

4. Les droits.de preseiic« dans^ les facultes de iheo- 



{ >98 ) 

logie serant partages p^r portiona egales entre les 
trois examinateurs et le secfetaire* 

5 • A partir du i octobre 1817, les droits de 
pr^ence seront prdev^s par les facultes sur les 
droits, d’c^xamen des candidats. 

6« Les comptes des sommes qui seront dues aux 
facultes jusqu’ä cette epoque , ä partir du i sep- 
tembre 1 8 1 j, seront regles immediatement, etd^apres 
les bases posees dans les articles ci dessus. 

7. Quant aux comptes des sommes qui peuvenl 
Ätre dues pour !e mi^itie objet anterieurernent au 
I septehibre 1 8 1 y , il y sera stafu6 ült^rieurement. 

Arreti relatif aux repettteurs des instttuüon$ 

et pensions. 


9 aofit 1817. 

• .» r 

La Commtssion de nmtructron publique, 

Voufant faire jouir les familfe$ de toutes les gi- 
rdnUes que leur assurent les Statuts et reglemens 
äpproUVes par fordonnance royale du 15 aoät 

Acr^te. ce qui sult : 

I. Les chefs d’institution et maitres de pensicn 
ne pourront recevoir ni conserver dans leur ^ole 
aucun.pr^cepteur ni repetiteur, maltre d’^tudes ou 
de quartier, si ces maitres n’otit ete brevetes. 

. 2. Tous les brev'ets delivr^s, soit en execuiion 
du r^^fetnUiu du consetl de l’Universit 4 , eii da;c 
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du f mai 1 809 » tt de rarrite du Graivli/Vlftitrci du 
29 juillet suivant, soit par autorisation parricult^ 
des recteurs , seront reaouv^4:s dici au fingier 
prochain : Ceux qui , ä cette ^poque , n’auKiin'tipaij 
ete renouveleSy seront declar» nuls. 

3. Pour fexecutioii de Tarticle preredent, lea 

maitres brevetes ou autorises remettront ou feront 

* 

reinettre, dans un mois» au recteur deleur acad^mie, 

1 Leur brevet ou autorisation ; 

La note exacte de leurs nom, prenotns, date 
et lieu de naissance; 

3 L’indication des , ecoles oit ils ont eie succes- 
sivement ettiployes , et des classes doiit ils ont ete 
charges ; 

4 -'’ Les certificats des chefs de ces emles , depuis 
le I lanvier 1816; 

Un certificat de bonnes vie et moeuts. 

Le recteur leur adressera imm^diatement ün. re- 
cepisse de ces pieces. 

4. Ceux qui prouVeront par les pieces ci^dessus 
qu’ifs ont deux annees de Services consecutifs et 
qu’ils meritent la confiance des famiües , recevront 
un nouVeau brevet qui leur sera delivr^ par le rec* 
teur; les autres seront renvoy^ devant une <^otnmis- 
sipn extraordinaire. 

5 . II sera cree par d^aque recteur d’academie une* 
ou piusieurs commissions pour exaihiiier , outre 
ies maitres qui seront renvoy^s k un nouvei.examett 
conformement ä Tarticle precedent , toute persoiine 
qui^ n’etant encore ni brevetee ni autoriseei vöudra 
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u iivfer k f enseigmment dans ies insthutiöns et 
pensions. • ' 

6. Les commissions (i’examen seferontfepresenter 

Facte de naissance de cbaqfue aspirant , le certificat 

de ses 4tudes et le cerdficat de sa bonne- conduite. 

\ » 

Le certificat d’4tudes ne sera provisoirement exige 
que des aspirans äges de vingt-un ans et au-dessous« 

L’examen aura iieü suries livres classiques adoptes 
pour ies classes d’humanites ; et si i aspirant est exa- 
inin6 sur Ies autburs grecs , ii en sera fiiit mention 
dans le rapport des examinateurs. 

La presentation d^un diplome de grade dispensera 
de tout exatnen; et, dans ce cas , Taspirant n’aura 
ii prouver que sa bonne conduite. 

Le rapport et Ies pieces ä Tappui seront imme- 
diatement envoyesau recteur, quidelivreralebrevet, 
s’il y a lieu. 

7 . Les maitres dom le brevet aura et4 renouvele, 
et les aspirans qui aurontobtenu leur brevet, pour- 
ront seuls ^tre employ^s dans les institutions et pen- 
sions. 

8* Tout maijtre employe dans une institution ou 
dans une pension fera constater. sur son brevet , 
par le chef de Fecole , !a date de son entr^e dans 
Fetablissement , nature de son emploi et la date 
de sa sortie. 

p. Les chefs d’ecole infbrmeront imm^diatement , 
et dans Ies trois jours au plus tard , le recteur de lenr 
acad4mie , de toutes Ies mutations qui auront Ceu 
parmi les maitres de leur Etablissement. lis indique- 
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ront , ayec precision , ia date des brevets des nou- 
veaux maitres qu’ils auront adiais. 

I o. Nul maitre ne pourra sotdr de son acadetnie 
Sans un exeat du recteur , et V extat rappeliera neces- 
sairement Ia date dubreveuLe recteur pourra refuser 
V exeat , et rendra compte de ses motifs ä la Com« 
niission de fJnstruction publique. 

1 1 . Les maitres qui auront obtenu V exeat t seront 
tenus de le präsenter ou de le 6ire präsenter au 
Visa du recteur de facademie dans ie ressort de la- 
quelle ils s’6tabIiront de nouveau, k peine de nullite 
de leur brevet. 

12. Au renouvellement de fannee classique, 
les chefs d’institution et maitres de pension adres- 
seront au recteur de leur academie le fableau des 
maitres de leur Etablissement. Ils y Etabliront Ia date 
du brevet de ces maitres et findication de leur 
emploi. 

1 3. Si un maitre donne Heu k des plaintes graves, 
le recteur , aprEs avoir pris l’avis du conseil acadE- 
mique , pourra annulier son brevet. 

14. U sera infbrmE devant les conseils acadEmi-, 
ques , et dans les fbrmes prescrites par le dEcret du . 
i; novembre 1811 , contre les chefs d’institution. 
ou maitres de pension qui auraient admis dans leurs 
etabUssemens des maitres non brevetEs ou dont le 
brevet aurait EtE rEvoquE. 

ij. L’information Sera adressEe k Ia Commis- 
sion , qui ordonnera , s’il y a Heu , la fermeture de 
l’ecole. 
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t 6 . A Ifl iin *de diaque trünestre, le recteur 
racadeinie adresserailaCommissioti de rinstructiuri 
publique un eUt des brevets delivres ou revoquc^ 
par lui dans le cours du trimestre. 

j 7« MM. les recteura des acad^mies sont charges , 
chacun en ce qui ie concerne , de i’execution du 
present arrfite. 

Arrete qui itablit ujie Commission administtatm 
pour les colUges royaUx de Versailles et dt 
Reims^ 

Du 4 septcmbre 1817. 

I 

La Commission de finstruction publique , 

Vu le Statut du 19 septembre 1 809 ^ qui ordonne. 
article 2 , dans les Colleges royaux eloignes du chet- 
iieu de Facad^mie, retablissement d’une commission 
d’adniinistration , presidee par un inspecteur cTaca« 
demie et compos^e des d^I^gües du recteur ; 

Les arr^t^s de la Commission en date des 8 jan- 
vier :i 8 16 et 17 octobre de la m6me snnee, relatirs 
ä retablissement de bureaux d’administration prts 
les Colleges royaux de Versailles et de 'Reims , et 
aux fbnctions cond^es auxdits bureaux ; 

Considerant qüe les mdmes motifs qui Font dt- 
termin 4 e k etabiir, par son arrete du 17 mai der- 
liier , une commission d’administration aupr^s de^ 
Colleges royaux de Paris , r^cfament un pareil 
etabiissement pr^ des autres Colleges royaux de 
Facademie de Paris; 
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. / 

Que jusqu’k ce jour les arr6tes pris refativement 

aux Colleges de Versailles et de Reiiirs , les & janvier, 
2 mars et ly octobre i8id, n^ont point re^u leur 
execution ; 


Que neanmoins H est urgent d’^tablir k cet egard 
un ordre constant et uniforme pour tous les coi»- 
leges ä Tegard desquels eile exerce les fonctions de 
recteur , 

Arr4te ce qui suit : 

1 . Une Commission d’administration exercera do- 
renavant , auprds des Colleges royaux de Versailles et 
de Reims \ les fonctions attribu6es par les decrets , 
Statuts et reglemens , aux conseils academiques , en 
ce qui concerne les Colleges* 

a. Cette Commission sera compos^e <Tun inspec- 
teur de Facademie de Paris, qui la presidefa, et de 
quatre autres personnes au moins,choisies, soitparmi 
les ofBciers de FUhiversite , soit paripi les notables 
des villes oü sont situ^s les Colleges. Le proviseur 
de chaque College sera membre de la coinmisston« 
Toutefois la com^Tiission ne devra point deliberer 
en presence du proviseur, lorsqu’elle procedera k 
Texamen descomptes ; eile pourra en outre deliberer 
en son absence , quand eile le jugera convenable. 

3 « La cömmission elira dans son sein , tous les 
tfois mois , ün vice-president et un secr4taire. 

4- Elfe se conformera, en ce qui concerne la tenue 
de ses seances ordinaires et extraordinaires , et celle 
de ses proces-verbaux, k tout ce qui est prescrit par 
le Statut du 19 septembre 1 8op, 
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5. En ce qui concerne la verification fe regle- 
.ment descomptes , soit trimestnels » seit annuels, des 
Colleges royaux de Versailles et de Reims , les com- 
missions d’adininistration se confbrmerönt ä ce qui 
est prescrit par les artides 1 5 3 et süivans de I’ini- 
truction generale du i." novenibre 1812. 

6. Les commissions d’administration fbrmees en 
execution du present arr^t^ , s’occuperont sans defai 
de toutes les refbrmes et ameliorations dont peut 
^tresusceptible Tadministration economique des col- 
leges confies ä leur surveiüance. Conform^ment ä 
fartide 5 du Statut du 19 septembre i8oc> , eües 
refbrmeront sur-Ie-champ les abus qu’elles auraiem 
remarques. Elles proposeront en outre ä la Commis- 
sion de Finstruction publique toutes les mesures 
qu’elles jugeront utiles au bien du service, tant sous 
le point de vue de la gestion economique , que par 
rapport aux Stüdes et ä la discipline. 

7. A la fin de chaque trimestre , les commissions 
d’administration rendront comp te de leurs operations 
ä la Commission de l’instruction publ^e. 

8. ' Au moyen des mesures prescrites par le present 
arr^t 4 , ceuxdes 8 janvier, 2 mars et 1 7 octobre sont 
rapport^s. 

9. Le präsent arr^te. sera adresse aux inspecteurs 
gen^raux des etudes, aux inspecteurs de Facademie 
de Paris , aux personnes qui composeront les com- 
missions d’administration etablies pr^s les Colleges 
royaux de Versailles et de Reims , et aux proviseurs 
desdits Colleges. 


I 
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Qrcalau*‘ retawe ’aux- grades dfiftt les foncti&nnairts 

du corps enseignant deifent etre pourvns. 

% 

* \ 

Du 1 3 octobre 1817. 

Montur le recteur , les d^crets et jr^glemeos sur 
b coUation des grades iroposent k tous les membtes 
da corps enseignant robligadon de se pourvoi^ 
<fun diplome d.u, grade cprrespojid^jt aux fonctions 
qai leur sont confi^es. D’aprds rarticle 4 du decret 
da 17 septerabre 1808, cette, Obligation devah se 
trouver remplie avant le . 1 |anvür. .1815. 

Cependant la Commission est. infbrmde , mon- 
sieur le'recteuc, qu’up grand nombr^ de fonction- 
nahes, professeurs et i:dgen$ , attaebds aux Colleges 
loyanxet coiontunaux, ont.neglige de se confbrmer 
ice qui levr est prescrit.kcet dgMidparfaiticle 3 1 du 
decret du 1 7 mars 1 808. 

Vous voudrez tuen prendre les nüesUres neOes- ' 
saiies pour qqe leS fonctipnnaires. et professeurs qui 
oat difl^e jusquli ce jour se nyunir des dq^omes 
de grade dont Us doivent dtte pourvus , se mettent 
en regle dans le plus court delai. Ils y sont eux-, 
mdmes «fautant plus. Interesses , qu’on ne.peut.plus 
nommer . ai avancer les merahres de l’Univershd 
qn’en mson des grades deut ils sont revdtus* . 

V091S. jqiw-lerez. connaltreiqud tQUs. les membres 

4 

da oorps en^dgnant qui etaient en fbnctions au 
1.** janvier 1815, ayant donne -des preuves suffi*» 
sames de leur capacite , recevront le grade auiquel 
ils ont droh dans la fkculte des lettres ou dans celle 


« 
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des Sciences , cTapres ia u^ture de feneeigneinen: 

dont ils se troüyent charjges. 

« ^ 

A l’^gard de ceux qui ont ^te nommes depuis eene 
-epoque , ifs devront se' presenter ä Ia faeuite la plu? 
VOiiine da lieu de leur t-^idenee ^ s’ifs aspirent au 
docö>rat ouii fa Hcence. Pour te'bäc^alaui^at, il .suf- 
fira de siibir , rexaf^neii devant les examinateurs qui 
<>nt et^ etablis heet eßet au cheF>ttea de chaque aca- 
d4niie« .1 

Comme plu${eufs r^cipiendaires pourraient se 
trouver dajis rimpöSc^ibili^e d’aequitter en un seu( 
paiement les droits de diplome, vous pourrea faire 
fa retenue de ces droits par 1 2 / sur !e trahemen: 
des proviseUrs et fegerls qui rocevront leur grade a 
tttre de colfation , cTapre« leurs anciei^ Services. A 
Fegard de ceux qvri auront des exarpens k subir, i ^ 
pourront obtenir de vous ei des examinateurs , de^ 
faeiKtes äquivalentes , pour Facquktement des droits. 

£n vous rappelant ces dispositions , dont Ia plu- 
part ayaient =et< presciiites dans «nos precc- 
dentes Girculaifes,'nous en recommaddons parücu< 
li^rement l’^x^cution k votre zNa et k votre soHki* 

I 

tud<. VqüS pr4vfandrez 'les mensbres du corr^ 
enseigriairt qeti s<mi sous votre direedon , que a: 
avertisaikneiit sera* fa denri«' qulls itecevront , t! 
qu^fls forceraient la Comufiissioii k prendre conirr 
eux des mesures ^4v4res , s'ils tardaietu plus ion^- 
temps k se cOnform^ aux lois etaux reglemens st: 
les gt^des. i “ 

Recevez &c. 




* 


f 
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Deüsitn quißxe te nombre des ctasses qite deivent 
faire par semaine tes professeurs de philo sophie 
dans les Colleges royatix. ; ' 

‘ Duriocct^brc 1817. 

• * - 

La Commission de Rristruciibn jpublique decidfe 
qu’k Tavenir les professeurs de philosophie dans les 

Colleges royaux seront tenus de faire ciijq dasses par 

. • ' ■ ... <•' ‘ 

semame.’ 


Arreti qm hs fonctwnmnr^s 'dii 

puhliqui .(issujsüis 4 fcq/ef ^le dreh de dipbme 
d'emplei. v ' . * s 

Du 4 döcembrc 1817, 

La Comrnission , 

Apres avoir entendu up rapport sur le . droit de 
diplome Jemploi , sur les difficvfltes qui.se sont 

1 

elev^es reiativement k la perception de ce droit', et 
sur la n^ceasiee de r^soudre ces difficultes , pour ter- 
miner la liquid^tion des- academl^s, ;;^itexi^^ent 
au I septembre, , ; • . , 

Arr^te ce qui, suit ; , , 

u Le droit de diplotite .^eioplqi ne s’applique 
point aux empIoy4s revpcable? k volpnte. i 

2 . Ce.droit est dü seuIetHe^t, pat ie^ inspecteurs 
generaux , les chef et mattres ,dp . Conferences de 
i’ecole normale» lea recteurs et-inspecteurs 
demie, les profe$seurs desfacultes, les. pipTisfej^ri;, . 
censeurs et professeurs des Colleges royauK , les 



1 


( 2o8 ) 

agreges , les mattres^^leraentaires et mattres d’^tudes 
'nomm^s par la Commission. . 

- 3 ". H n’est point dö par ies principaux et r^gens 

« ^ 

des Colleges communaux. 

4 . La mütation des chaires dans Ies Colleges 

\ 

rpyaux, spit d*un coü4ge royal (fmie classe infe- 

rieure k un College d’une ciasse sup^rieure, soit ifun 

ordre de professeur k un autre ordre , ne donneront 

point lieu k un droit de dipiome (Temploi. 

j. £n casde mütation , le droit n’est düque quand 

il- y a, ^^vätion ..d’.emploi > jointe k augmentation de 

trahement ; et Tpn ne doit perpeyoir que le 2 y .* de 

* 

l’angmentation seulement. 


■A 


Instrüctton relative a Vexicunon de Varreti du p aout 
181 J,, sur les riphiteurs , mäitres d' Stüdes ou de 
quartier , employSs dans les institutiens et les 
pensions. 

« 

i Dn.15 dicembie 1817. 


- 'Monsieur le recieur, j’ai Fhonneur de vous trans- 
mettre des ampliations jün arr6t4 pris par la 'Com- 
mission le Q du mois dernier , relativement aux 

« 

rtp^titeurs, mäitres d’ftudes ou de quartier employ es 
dans Ies histitutionä et Ies pensions. 

' Vous nodfierez sür-Ie-champ cet arr^te k tons Ies 
chefe-d’insdtütion etmaitres de pension de votre aca- 
d^mie, et vous leurenföindrezde vous adresser, dans 
4e d6lai de huit jourS, la liste des r6p6titeurs et mai- 
tres d’^udes attach^s k leur Etablissement. Le chet' 
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d'ecole qui n’aurait pas de cQlIaborateür /devTkitie 
dedarer. 

> 

Aussitot apres avoirre^u les iettres , v 6 m nört* 
merez les commissions chargees d’examinfet 
titeurs, conformiment k i’article 5 ; ■ et> volxsl a^rez 
soin de former ces commissions par-tout ou besöih 
sera, afin d’eviter aux rep^titeurs des deplac^me'ns 
dispendieux, et qui (Tailleurs pourraient* dfre 
sibles k Tordre des ecoles. Vous eil chbisrreZ ’ lös 
membres parmi les fonctionnaires de fiösti"iiiction 
publique, et, k defaut de nombre sufiisäm daris la 
commune , parmi les personnes les plus notables du 
pays. Le proces-verbal des examens devra indiqtiet 
les nom et prenoms de chaque repetiteur , ia date 
precise et le lieu de sa naissance , les ecbles oü il 
a ete employe , la note des certificats qu’il aura pro- 
duits , enfin Tavis de la Commission sur sa capacitö , 
sur ses moeurs et sur sa conduite. 

Les brevets que vous d^livrerez devroht contenir 
les mömes indications,'et vous devrez egalenient les 
porter sur Fetat que vous adresserez k la Commis- 
sion de Finstruction publique k la fin de chaque tri- 
mestre, ainsi qu'il est firescrit par Fartmle 16. Vous 
voudrez bien faire parvenir le premier etat däns la 
preitirere quinzaine d[e jaiivier 1818. 

La Commission ne croit pas avoir besoin de vous 
faire sentir combien il est essentiel de-tenir la main 
ä Fexecution de cet arröte, qui a pour objet dö com- 
pleter le Systeme de surveillance que Fadministration 
doit exercer sur toutes les parties de Finstruction 

Tome vi. i4 
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pubUque , faire jouir les fanülles de toutes les 
garanties que leur assurent les Statuts et les regle- 
mens. .Elle .compte sur votre z^Ie , et eile vous 
recomitiand^ de fäire proceder , confbrm^ment ä 
Iv4.> devant le consell acad^mique , contre tout 
chef d’iiisdtution et maitre de pension qui n^gli- 
gergU ou refuserait de se soumettre aux dispositions 
de cet arr^t6i hs resultat de l’infbrmation devra £tre 
imraödiatement adress6 ä la Commission de Instruc- 
tion publique. 

’ Eecevez &c. 

Instruction qui indique des modifications ^ faire dans 
la rSdaction des itats de Situation des colUgis 
royaux. 

Du 24 janvier 1818. 

Monsieur le recteur, Tordonnance royale du 12 
Jnars 18x7 ayant prescrit des changemens importans 
dans la coinptabiliti des Colleges royaux , la redac> 
tion des etats de Situation que les Colleges royaui 
sont dans Tusage de nous adresser ä la fin de chaqu.' 
trimestre , a dü eprouver quelques modificauoKb. 
Nous avions pense qu’elles etaient suffisamine:': 
indiquees par les instructions renfermees dans notK 
circulair^ du 26 avril 1817, n.® 52 ; mais les etat' 
trimestriels qui nous ont ete adresses depuis 
i avril 1817, nous ont prouve que la plupart de< 
^conomes n’avaient pas bien saisi la mani^re c. 
rendre compte du resultat des diverses comptabi 
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Utes , et nous avons juge convenable de lenr tracer , 

# 

k cet .egard , une marche uniforme* 

Vous aurez soin de leur faire observer qu’its doi- 
vent rendre compte , cbmme par le passe *, des rfrt 
cettes et depenses particuli^es du College pendant 
Fexercice courant , et qu’ii n’est rien change , k cet 
egard , au mode qui a et^ suivi depuh 1 8 1 3 ; mais 
apres avoir etabii , d’apr^s ces recettes et depenses^ 
le resume de la caisse du College , pour la corhpta^ 
bilite nouvelle , ils devront rendre compte y ainsi 
quil suit, des recettes et depe^ises etrangbreskcette 
comptabilite. ' .... 


COMPTABILITE ARRIEREE. 

• ♦ 

« 4 

Fonds en caisse sur ies revenus du College k l’öpoque du 1.*'' avril 
1817 f. . c* 

Rccouvremens cfFeCtues sur la somme de 
mon^nt des cr^ances et approvisionneikieiis 
du College, ä la ineme epoque , ci 

Somme payee sur celle de montant des 
dettes du College idem ,ci 

Restant en caisse pour ia comptabilite arri^r^e.. 

COMPTABILITE DE l’INSTRUCTION PUBLIQUE. 

% 

Fonds existant dans la caisse universitaire au 

I.« janvier * f. . 

Rc9u pour compte. de Tinstruction publique 
depuis le 1.«^ janvier 1818 

Payd pour compte de IMnstruction publique de- 
puis le I janvier 1818 ^ 

Reste dans 1 a caisse universitaire 

Somme due ä 1 a Commission , tant par compte 
courant que par compte d’avances, par lacoi^p- 
tabilite arrieree du College , ci 

,, Total des sommes ducs a 1a Commission 
par le College k iVpoque du • «j 
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iNous'desiFOQ&.qu^k ravenir la cotnptabiiite de 
finstruction publique ^ dans les Colleges iroyaux , ne 
£isse iFobjet que d’un seui.et m6me compte; etc’est 

pour. cel^nque^ dänsde modele ci-dessus j nous avoiis 

/ 

f^hi J^s 9e^ta)tsJclu;ieoiinpte d’avances et du compte 
couüänt* 'No’us süpprimohs ; en e consequence , le 
compte d’ävancerque.r Universite avait ouven k quel- 
ques: colljegesroyaux , et nous ’avohs: decide que le 
i^uhatdete compte &eraitr6ufii au solde du compte 
courant.. : . . 

. .SloJus^ yous prionsiv le recteur , de vou- 

loir bien surveiller Texecution des mesures que nous 
venons d’indiquer. 

Recevez Sie. 

^ ' y . » . > , 

» 

Instritction relative mx chefs d’institütioti et maitres 
de pension qui ne sont point encere gradues. 

Kt « t 

• s 

Du '27 fevrier 1B18. 

* - • • .... . * 

Monsieur le recteur , la Commission voüs ainvite. 
par sa circul^aire du 8 ^tpbre dernier , ä vouscon- 
fbrmer rigoureusement aux dispositions de Tarticle 
31 du d^cret du .1 7 rnars . 18.08 , et k ne presenter 
pour les empfois de chef d’institutioti ou de maiire 
de pension, aucun candidat qui n"ait prealableiner.: 
justifie qu’il a obtenu les grades analogues aux fonc- 
tions qu’il aollicite. 

Cette circulaire a porte plusieurs recteurs k coiv 
sulter la Commission sur les mesures auxquelleN 
pourraient donner lieu les dispositions de fartic.' 
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precite ^ ä Fegard des chefs d’insütution et maitres 
de Pension qui ont ete autoris^s ou reconnus.*, mais 
qui ne sont point encore gradues«. . ’ ! 

Laquestion est r6soIue par les decretsdes lyn^ars 
et 1 7 septembre 1 808 , et 1 7 fe'vrier 1 807. . v 

Uartide 31 du decret du. 17 mars:.i;8ö8i porte 
expressement qu’on ne peüt exercer Femploi de chif 
d’institution sans ^tre bachelier dans ies &/cuItes des 
lettres et des Sciences , et que > pour dtrp maitre de 
pension , il faut avoir le. grade de bachelief es 
lettres. 

L’ärticle 4 decret du 17 septembre 1808 per- 
mettait neanmoinsd’admettre des individus non gra- 
dues, dans fUniversite, jusqu’au i." janvier 181 j. 

Uarticle 1 1 du m^me decret autorisait le Grand- 
Mahre k fiiire delivrer, sans examen prealable, Ies 
grades analogues ä leurs fonctions , ä tous les mem- 
Lres admis dans Funiversite jusqu’au i.“ janyier 

1 8 1 j. 

L’ärticle 13 du decret du 17 fevrier 1809 porte 
que toutes Ies personnes qui doivent 6tre graduees , 
et qui peuvent obtenir Ies grades sans examen prea- 
lable , conformement k Farticle, 1 1 du decret; du 
17 septembre 1808 , paieront, si elles ont ete gra- 
duees dans les anciennes universites, le droit de 
diplome seulement , et qu’elles seront tenues d"ac- 
quitter les droits d’examen et de diplome , lorsqu’elles 
iFauront pas ete graduees dans les anciennes univer- 
sites. 

II conviendra en consequence, monsieur le rec- 
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teur, que vous invitiez töus les chefs (Tinstitution et 
maitres de pension de votre academie y ä justifier 
Sans delai des diplomes de grade qu’ils ont obteßus 
depuis Torganisation de TUniversite. 

Vous enjoindrez ä ceux qui ne sont point pourv us 
des grades analogues k leurs fonctions , (fen faire la 
demande et de deposer le montant des droits > en 
ies admettant ä jouir y s’il y a lieu y du benefice de 
Tarticle 13 du decret du i7fevrier 1809, pour ce 
qui concerne le droit d’examen. 

La Commission fera, sur votre rapport, d^Iivrer 
les diplomes k tous les chefs d’institution et maitres 
de pension autorises ou reconnus, sans exiger quils 
subissent d’examen prealable. 

La Commission accorde aux chefs d*institution 
et maitres de pension un delai de trois mois pour se 
pourvoir des diplomes de. grades , aux conditions 
^noncees ci-dessus. 

A I’expiratioii de ce delai, vous ferez infbrmert 

t 

par-devant le conseil acad^mique, contre tout chet 
d’institution ou maitre de pension qui ne serait fzs 
pourvu du grade correspondant k son emploi , et 
vous proposeriez I’interdiction , qui serait motivee 
sur ce que le chef n’a point les titres et les qualitt? 
requises pour exercef. 

II conviendra , monsieur le recteur , dans les aver- 
tissemens que vous adresserez aux chefs cFinstituticn 
et maitres de pension de votre academie , de £iire 
remarquer k ceux qui ont ete autorises posterieure- 
ment au i jaiivier 1 8 1 ; , que le^iplome de grai^ 
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ne devrait pas ieur 6tfe d6livr6 sans qu’üs eussent 
subi les ezamens prescrits par les r^glemens , tnais 
que la Commission a cru devoir les dispenser de la 
formalite des examens , en consideration des ser- 
vices qu’ils ont rendus ä l’instruction publique. 

Recevez &c. 

Extrait de la loi sur le recrutemem de Varmie. 

Du IO mars 1818. 

15« Seront dispenses, consider^s comme ayant 
satisfkit ä Fappel , et comptes num6riquemeiit en 
deductioii du contingent ä fburnir , les jeuiles gens 
design6s par leur num^ro pour faire partie duditcon« 
tingent , qui se trouveront dans un des cds suivans : 

j.® Les eldves de fecole normale, et les aütres 
membres de Hnstruction publique qui contractent 
devant le Conseil de TUniversite Tengagement de 
se vouer pendant dix ann^es k ce serviclö. 

Cette disposition est applicable aux fr^res des 
ecoles chretiennes. 

6.® Les jeunes gens qui auront öbtenu le prix 
d’honneur decerne par le Conseil de PUniversit6. 

Arrke . relatif aux chefs d*institut\on et maitres de 

pension , auionses ä tenir une classe primaire. 

Da \6 mars 1818. 

La Commission de Pinstruction publique decide 
que le$ maitres de pension et chefs d’institutioii qui 
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ont obtectvJa permission de tenir une classe d’ins- 

V 

tFuction prtmaife , devront payer la retribution pour 
tQus'.ieurs pensionnäires:, Sans distinction d’^eves 
latinistes ou d’elev.es primaires. 


ArreU relatif aux Ihres d* Stüdes des Sleves des 

coüSges. 

Du 30 mars 1818. 


La Commission de rinstructioii publique, 

Instruite que quelques el^ves des Colleges royaux 
de Paris . sont däns Thafaitude de vendre ceux de 
leurs livres dont Je prix est le plus eleve , et les font 
ensuite remplacer aux frais de leurs parer^ , auxquels 
ils occasionnent une double depense ; . 

. Voulant mettre fin ä un abus aussi grave, 

I 

Arröte ce qui suit : 

I. Tous les livres k i’usage des eleves des Colleges 
royaux seront , k f avenir , frappes (Tune estampilJe 
qui indiqupra le nom du College auquel feidve ap- 
partient. ’ 

, 2. Aucun livre ne pourra Ätre remplace par feco- 
nome de chaqpe College royal, que sur une demande 
signee de Televe , indiquant le motif du rempla- 
cement , et sur une autorisation de M. le proviseur. 
Lel^ve en donnera un re9u. 


Circulaire relative aux examens pour le baccalaumt 

dans la faculte des lettres. 

, 1 < t ^ 


} 


30 mars 1818. 


Monsieur le recteur » d’aprds. des avis qui nous 
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sont parvenus y il parait q\ie quelques-unes des com* 
missions qui soot chargees des examens pour le bac* 
calaureat es lettres , et m6me quelques facultes , ont 
delivre des certificats d’aptitude k des jeunes gens 
qui avaient suivi un cours de philosophie , mais qui 
se trouvaient reellement hors d'etat de repondre sur 
les objets enseignes dans ces cours. 

Les inconveniens graves qui resulteraient dune 
contravention aussi formelle aux regiemens , et no- 
tamment ä Farticle 1 7 du Statut du 1 6 fevrier 1810, 
exigent quela Commission prenne de promptes me- 
sures pour qu’un tel abus ne se renouvelle point. 

Dans les anciennes universites , il failait avoir fait 
sa philosophie pour obtenir le titre de maitre ös 
ans. Le grade de bachefier lettres , qui le remplace , 
ne doit Ätre delivre qu’aux mfemes conditions , et 
apr^s avoir fait les m^mes etudes. 

« 

D’ailleurs , la connaissance des principes de la 
logique est necessaire aux jeunes gens , quelle que 
soit la carri^re ä laquelle Hs se destinent. Mais faeau- 
coup d’eleves qui ne sentent pornt Tiinportance de 
cette etude, la negfigeraient, si eile n’6tait obliga- 
toire pour leur reception aux grades , et les cours 
de philosophie ne seraient pas fVequentes comme jls 
doivent TÄtre. 

f 

La Commission vous recommande donc speciale- 
ment , monsieur le recteur * de vous assurer que tous 
les jeunes gens qui sont admis au baccalaureat ds 
lettres, ont repondu d’une manifere satisfeisante sur 
Ja philosophie , comme sur les autres matidres que 
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l’on enseigne dans les hautes classes des Colleges 
royaux; il ne doh £tre accord^ aucune exemption 
ä cet egard. 

Recevez &c. 

I 

Arreti contenant des dispositiojis suppUmentaires it 

celui du p jmllet 18x2 , relatrf aux traitemens dans 

les facultis de dreit. 

Du 6 avril 1818. . 

« 

La Commission de l’instruction publique , 

Vu Tarr^t^ du 7 juillet 1812, relatif au tnaximm 
et au minimum des traitemens alloues dans les Geultes 
de droit ; 

Vu lad6iib6ration, en date du 9 d6cembre 1817, 
par laquelle la faculte de droit de Toulouse reclame 
contre le maximum fixe par cet arrdte , coiiime etant 
contraire aux interi^ts des professeurs ; 

Consid6rant qu"en effet ledit arrÄte a pour objet 
de fixer les traitemens des professeurs , doyens , 
suppleans et secretaires , en raison du nombre des 
elÄves ; que Fechelle progressive n’a 4 te calculie, 
dans Farröte du 7 juillet, que jusqu’äla concurrence 
de qualre Cent quatre-vingt-dix-neuf elfeves, et qu 5 l 
est juste de prendre de nouvelles dispositions appli- 
cables aux facultes qui ont cinq cents 61 eves et au« 
delä I 

Arrfite ce qui suit : 

I . Les dispositions de Farr£t 4 du 7 juillet 181" 
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sont maintenues ä I’^gard des facultas qui ont moins 
de cinq Cents eldves. 

2. A partir du i janvier 1818, le minifnum des 
traitemens fixes et supplementaires» et des droits de 
pr^sence , est fixe , savoir : ^ 

1 •* Dans les facultes qui ont cinq cents üives et 


moins de six cents , 

Pour chaque professeur 6,600^ 

Predput du doyen. • . • ij8oo. 

Pour chaque suppleant 

Pour le secr^taire 4 > 4 ^ 7 « 

2. ® Dans les facultes qui ont six cents ddves et 
moins de sept cents, 

Pour chaque professeur . d,8oo^ 

Pr6ciput du doyen 2,000. 

Pour chaque suppleant 2,700. 

Pour le secretaire 4>6oo. 

3. ® Dans les facultes qui ont sept cents eleves et 
moins de huit cents , 

Pour chaque professeur 7,000^ 

Preciput du doyen 2,200. 

Pour chaque suppleant ^>7^7* 

Pour le secretaire 4>7 3 4 * 


Dans les facultes design^es par le present article » 
le inaximum des traitemens fixes et supplemehtaires , 
et du droit de presence , est fixe , saroir : 

Pour chaque professeur 7,doo^ 

Preciput du doyen 2,200. 

Pour chaque suppleant 3>300. 

Pour le secretaire 5,000. 
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Expedition du- präsent arr4te sera transtnise auxl 
recteurs (TAix , Caen , Dijon , Grenoble , Rennes et | 
Strasbourg, qui la notifieront au doyen de la fkculte 1 
de droit de leur.academie. I 

ArritS relat'^ ä Renseignement de Rhistoire et de la\ 

ghgrafhie dans les colUges. 1 

H 

Du 15 mai 1818. I 

La Commission de Pinstruction publique, I 

Vu la disposition du regiement des Colleges qui | 

prescrit aux professeurs de consacrer , pendant les ] 
mois d’ete , une demi-heure , apres chaque classe du J 
soir , ä Penseignement de Phistoire et de la geogra- 
pbie ; , 

Consid4rant que les intentions de ce reglemenl 
n’ont point ete generalement remplies jusqu’ä pre- 
sent, et qu’il importe de donner ä cette partie des 
Stüdes classiques tous les developpemens que re- 
clament Petat de la societe et le voeu des familles , 
Arrdte ce qui suit : 

I . L’enseignement de Phistoire et de la geogra- 
phie, dans les Colleges royaux et dans les Colleges 
communaux qui seront designes par la Commission, 
sera confie ä un professeur ou k un agrege sp4cial. 

a.Leprofesseur ou Pagrege Charge de Penseigne 
ment de Phistoire et de la geographie , fera successi- 
vement k chaque classe , en commen^ant par la 
cinquidme jusqu’k la rhetorique inclusivement , une 


r 
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le^on d*une htfure, qui partagerä ie temps dästinii k' 
chacune de ces dasses^ de teile sorte que les m^mea 
eleves recevront , par semaine , deux ie9ons d’hls- 
toire et de geograpbie. 

3. Ea dnqui^me , le professeur d’histoire doni;i^a 
des notions preliminaires de g6ographie ; il marquera 

I I 

les grandes epoques de Thistoire andenne , en fera 
connaitre les principaux evenemens et les persoti-r 
nages cdebres. Les eleves reconnaitront sur la ca^te 
la Position des lieux rappeles daiis Thistoire. 

En qu^trieme , on continuera Thistoire ancienncr, 
et Ton suivra fhistoire romaine jusqu’k la bataille 
^Actium, 

. ■ * 

En troisi^me , on etudiera Thistpire des empereur^ 
et du moyen äge , depuis Auguste jusqu'ä Char- 
lemagne. r.., 

En seqonde , la suite de Thistoire du moyen %e , 
depuis Charlemagne jusqu’aux temps modernes, 
sera la matiere des leqons. 

En rhetorique , les Cleves feront une etude parti- 
culiere de fhistoire de France. Le professeur s’ap- 
pliquera ä graver dan's leur m^emoire la succession 
des Rois , les evenemens les plus remarquables de 
leurs r^gnes , les guerres , les traites , les noms (les 
grands hommes qui se rattachent aux prindpales 
epoques 'de la monarchie. 

Dans toutes les dasses , f etude de la geograpbie 
concourra avec Fetude de Phistoire , et toujours en 
comparant Fetat ancien avec Fetal moderne. 

4. Le professeur s’ässurera , par de frequentes in- 
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terrogations » et particulierement danst la seconde 
le^on de chaque aemaine » que les ^Idves ont com> 
pris et retenu ce qu’il leur aura enseigne. 

5. La Commission se riserve d’indiquer, avant la 
fin de I’annee , *des trait6s abreg6s dThistoire et de 
g^ographie k Fusage des Colleges. Dans le cas oü 
ces ouvrages ne seraient pas encore acheves , la 
Commission y suppl^erapar des programmes de Ten- 
seignement aflecte k chaque classe. 

6. Les professeurs et agr6ges preposes k belasse 
de sixiöme et aux classes elementaires , demeurent 
charges de Fenseignement de Fhistoire sainte. IIs 
ajouteront aux extraits des historiens sacres et au 

t ^ 

Catechisme*de Fleury , qui sont entre les'mainsdes 
6Idves de ces classes , les d6veIoppemens ndeessaires 
pour leur donner les premi^res nolions de Chrono- 
logie , et classer dans leur esprit les ^venemens des 
Premiers äges du monde« 

U Appendix de Diis servira de texte k Fenseigne- 
ment de la mythofogie et de ITiistoire des temps he* 
roiques. 

7. II y aura dans la classe de sixi^me une map- 
pemonde , et une carte de la Terre-Sainte. 

,8. Lesproviseurs et principaux feront placerdans 
chaque classe une table chronologique , une carte 
generale et des cartes particuüeres de geograpbie , 
relatives k Fobjet de Fenseigtiement historique. 

p. Les- eleves ne seront admis dans une classe su- 
perieure» qu’apres un examen surlaparliedes etude^ 
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liistoriques dont ils aurontdü^ s’occuper dans la classe 
inferieure. 

1 o. II y aura , en 1819» des prix d’histoire et de 
geographie. La Commission d^terminerale mode du 
Concours. 

* 

Extrait de la hi sur lesfinances vour l’annie i8i8. 

‘Du mai 1818. . 

88. Seront aussi per^ues, comme par le pass6, 
les diverses r^tributions imposees en feveur de rUni- 
versite , sür les etablissemens particuliers <Tinstruc- 
tion et sur les' 6föves qui fr^qüentent les 4 coles 
publiques. 

ArretS relalif aux instituttons pnniaires itabGes sans 

imtorisation, ' 


Pa %% mal 1818. 

La Commission de rinstruction publique arr^te ce 
qui suit : 

Un instituteur primaire qui se sera 4 tabli clandes« 
tinement dans une . commune , ne pourra obtenir 
d’autorisation reguliere, soit pour cette commune, 
soit pour les autres communes du canton. 

Les recteurs , et, ä Paris , les inspecteurs de Faca- 
dcmie , sont charg^s d’assurer Fexecution dupri§sent 
arrtte. 


ArretS portant quil ne seta accordi d'autorisation 
■ ' d’ exercer l\enseignement primaire a Paris, quaux 
instituteitrs qm dmont le hrevet du deuxieme 
degri. 


Du 22 mai 1818. 

« « « ♦ • • • 

» . *■ I 

La Commission de Finstruction publique , 

Apr^s avdir entendu MM. les inspecteurs de 
Facademie. de Paris ; 

• * < • I • ' • 

Considerant qu’il est convenable de ne confier 
rinstruGtion primaire j dans la capitale, qu’ä des mai- 

A « * 

tres qui ppssedent les -principes de Forthographe , et 

qui aient assez dlnlelligence pour employer les 

bonnes m^tliodes d’enseignement elementaire, 

, . Arr^te ce qui jsuip * 

A compter du i .'""j^nvier 1 8 1 9 , il ne sera accorde 

d’autorisation pour exercer Fenseignement primaire 

dans la ville de Paris, qu’aux instituteurs qui auront 

obtenu un Brevet de deuxieme degre. 

.1 , 

Artete pdYtant quil sera distribue ehaeiut annee da 
1 midaUUs. d encouragemmt mux j insntiiteurs pri- 
maires. - . 

« 

Du juin 1818. 


La.Coinmi^sioiide Finstruction publique arr^te ce 
qui suit : 

1 . II sera distribue , dans chaque acadeinie du 
royaume , deux medailles en argent et quatre .en 
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bronze aux instituteurs primaires qui se seront diii- 
tingues par la meilleure tenue de leurs ecofes , les 
progrds des elÄves et fa superiorite des inethodes 
d’enseignement. 

a. Les medailies seront decernees , chaque annee, 
par une deliberation du conseil academique ; la dis-* 
tribution en sera publique , et se fera le m^ine jour 
et dans la m^ine seance que la distribution des prix 
du College royal du chef-lieu de facademie. 

3. Dans Facademie de Paris, le nombre des ine- 
dailles sera quadruple; elles seront decernees par la 
Commission de Finstruction publique , et distribuees 
avec les prix du concours des Colleges royaux. 

I 

Circulmre reUtttve a Varrhe sur la Sstribution des 
midailles d’ encouragement aux instituteurs pri- 
maires. 


Du juin 1818. 

Monsieur le recteur , la Commission vous adresse 
plusieurs exemplaires de son arrÄte concernant les 
medailies qüi doivent 6tre decernees dans chaque 
academie aux instituteurs primaires qui auront ine- 
rite cet encouragemenl par la rneilleure tenue de 
leurs eroles , les progrds de leurs eleves et la supe- 
riorit6 des m^thodes d’enseignement. 

II a paru k la Commission qu’il ne serait pas 
inutiie de vous donner en^m^me temps quelques 
instructions sur les precautions que le conseil aca- 
Tome VI. 1* 
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d^mique doitappörterdanslädesignationdes maitres 
qui auront part ä cette distribution. 

Les corriit^s cantönaux seront d’abord consuh& : 

/ 

le compte qui doit leur 6tre rendu tous les mois par 
les surveillans speciaux , de Tetat des ecoles primaires 
de leurs cantons respectifs , les met k portee de bien 
connaitre ces ecoles et J en apprecier les maitres. Vous 
les engagerez donc ä s’occuper , d6s ce moment , de 
cet important objet, et vous les mviterez k joindre 
au tableäu des ^coles , qu’ils sont charg^s de vous 
transmettre au mois de juiliet, leur avis et leurs ob- 
servations sur les institUteurs qui auront donne des 
preuves particulidres de zele et de capacit6. 

Ce premier travail servira de base ä une nouvelle 
Operation qui doit 6tre confiie äux inspecteufs cTaca- 
demie , chacun pöür les ecoles söumises k soh ms- 
pection. 

lls examineront les renseignemens fburnis par 
les divers comites ; ils les compareront entre eux et 
h ceux qu’iis auront recueillis par eux-mdmes dans 
leurs tournees. Le resultat de cet examen leur fera 
connaitre les instituteurs dont les titrcs m^riteront 
d’etre mis sous les yeux du conseil acad^mique , et 
parmi lesquels il aura k faire un choix. MM. les 
inspecteurs ne sauraient apporter trop de soin dans 
ce travail; ils deyront, au besoin , visiter de iiouveau 
les ecoles indiquees par les comites cantönaux» 
avant de presenter leur rapport au conseil acade- 
mique. 

La comparaisoh des methodes d'enseignement 
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forme» sens dpnte » «n des 6l4mens les plus tmpor« 
tans du traveil des inspecteure et de ht d4fib4ratie(i 
da ooQseü aced4mtque. H ne suffit cependant pas 
qu’un maitre ah acqujs ia conrialasance des bonnes 
ine'thodee» et quil Ics ait employ4ea avec sticcds d^ns 
une dooie prtn^he , pour qu^l soh fvgS Sgn4 ^obr 
teqir h medailie. Ort deit süf^tout atoh ^gßtd aua 
circonstances oü se trouve Pinstittiteer et aux obs* 
tades qaii a surmonit^ , pour appr^der le bjeii qu’il 
aura fah dans fexerdce de rensetgeefneiM. Les amd^ 
iioracions dues h «cs efforts » ä «en zde » aux tuiuietea 
qu’il aura puis^es en lui-ineme et- ind^pendamment 
des «ecouFs ^trangers , sont eeitdneftient ces ihres 
les plus m4f$toH'es, et doiyent donc doniier une id^ 
plus -avafliageuse de son intelligence et de sa ca^ 
paeitd. 

Les fr-ires des 6coIes cbr6tieanes partkiperoAt 
comme les autres instituteurs primaires k ces recom- 
pertses; mais k conseH acad4miq«esau)-a dlsdnguer, 
dans Ics 4gcDl^qis^s dingen«, ce qui d4pend du m4- 
iite •persennel du malhe , .et ce qui appar fient au 
gimedel’irtsfhwdonetaux m4tbt>des qu’etfe emploie. 

Leeortseii aead4tuique n’odbßerk'pas que les-soitii 
donn4s k renseigaement de la •religidrt , des meeurs 
exemplaires , une conduite irr4prochsEble »' et fatten- 
tion Ja pJus soutertue k rptuplik fe? .^voirs im.pos4s' 
aux instituteurs , sont Ia premi4re condition des r4> 
compenseS qui leur sont offenes. 

II est k desires’, Cans döute,que teutes lec pp4ra< 
tionk pr4paratohes soient terminiies avant I:) p^o> 
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diJÜH« disitribution d(es-;,pri 3 f ;du .coHege. royal , afin 
que les' mjecbdlle^ ;puis$eti(. remiäes äux insd- 
Jutjeurs dans,i:§tte>iSoienftitfe. ainsi.que le prescrit 
Vän^tii de ia Co4i.Hij$»ioni. -Cependant ,• coinme il 
Importe .qjie ia justiee d^' <:QtiseUs! äcad^miques soit 
par&item^t. ^Iaif^e,iH ygiidrait mieuxattendrecette 
ano^e jusqp’^ifquvfrtufejidft i’anu^ scoiaire, que 
de sie;decid^ri,avßpiiwÄcJpifa>ian' ; 

: Lorsqae le eop3eii acadewque aura arrdt6 Ia liste 
des 4Qs.ti.tyjiew$ qut ayrodt 'droit ayx.ni4daiUes , vous 
inyiterez cbas““ )de.<cjfcijpi; .trottveront compris 

dans oette-iiste >se; .-reqiidre ay. chef-ilieu de Faca- 
d4fli{e le foyc lix^ peurla distdbptiqn., et vous les 
pr^yiendrez en m^me teinps qtie. cedx qui ne pour- 
rgnt dtre. presens , k. raisOn de l^^ioignement du lieu 
de leur domicile , ou pour tout autre motif, recevront 
Ia. medaille des. mailiStdu pr^sident du coihite can> 
10naI'*t • j . .. ' 

, i-JVlM^<ife 5 .pr!efets. .kerönt pries de . faire inseru' au 
loarnaPdH' departement les noiäs-. des instituteurs 
fp*i iPftiroAt #»erite.j^’ayoir)part,k cesericouragemens. 
.l!4rd41ibi^a^Qa!du! cqnseil acad6mique sera mo* 

finee.. Votis^ygudtejii biete, itnOnsieurie recteur, en 

* *■ 

donner .cpi\naässatece>k la Commission. . . 

CS 

Receve^-jJtfoil •i-i'...' i - . 

I 


• ' ( ^ # r 

' AkM telairf aüH riunions des homith cantonaux. 

1818 . 


-rji 


. y 
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■ > > > • t. j I 


La CoininÄSSion. de rinstryctjon publique » 
Considerantqpe de l’enti.dreex^cption de fordon 
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nance du Roi du 29 fevrier 18 1 6 dependent les am^ 
lioradons de tout genre dont finstruction primairie 
est susceptible , arr^te ce qui suit : 

1. Les comites cantonaux etablis par Tartfcle i/' 
de ladite. ordonnance s’assembleront au moins une 
fois ie mois , et plus souvent , s’Hs le jugent con- 
venable, 

2. A cet efFet, ifs fixeront, ä chaque Seance, Ie 
jour de Fassemblee suivante, et il en sera fait men- 
tion au proces-verbaf. Au jour indiqu6 , les mem- 

^'m 

bres du comite se reuniront de plein droit , sans 
qu’il soit besoin de convocation, 

3. Neanmoinsle eure du cantoh president, et, 
k son defäut, Ie juge de paix, pourrpnt convoquer 
extraordinairement Ie comite , si des circonstances 
imprevues Fexigent. • 

4. La presence de trois niembres suffira pour que 
ie comite delibere valablement, pourvu qu’ils soient 
reuriis en vertu de Fajournement arröt6. k la der- 
niere Seance, ou que Ie comite ait et6 convoque 
ainsi qu’il a ete dit au precedent articie. En cas 
d empdehement du eure du canton , Ie comite sera 
preside par Ie juge de paix ; en cas d’emp^chement 
de celui-ci , par Ie membre present k qui la pres^ance 
appartiendra , selon Fordre etabli.par Farticle 4 de 
l’ordonnance. 

5/ Dans Ie delai d’un mois, les comites canto- 
naux adresseront aux recteurs des academies , et, 
dans Facademie de Paris, k la Commission de Fins- 
truction publique , les noms de leurs membres de- 
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tedes , eti demissioonaires , ott tepuits telä par leur 
absence 4 u .coniiti depiuis plv$ d’«ne anote , afin 
qu’H -soit proc^d^ \ leur rempiacement. 

' 6 . n est »piccialenieQt recotninande aux <^mites 
cantonaux (Tassurer Fex^cution des articJes i o , i } 
et 38 de Fordonttance ; ils veiljeront en cona^quence 
ä ce que tous les instituteurs de leur arroudisse- 
ment se presentent « s’Us ne Font d6|ä fäit , pour 
obtenir un brevet de capacite et Fautorisation du 
cecteur agr^ee par le prüfet. 

Cette obli^don «»tcoinmune aux instituteurs qui 
appartiennent k des associations reiigieuses ou cha- 
ritabies , ou qui ont obtenu ia recommandadon des 
Societ^ fbitnies pour la propagadon de l’enseigne- 
ment mutuel, coiume aussi k tous ceux qui dirigent 
des 6coIes entretenues par les comrounes, ou fbndto 
par des pardcuders ou des associadons de chariti. 

7. Les reoteurs des acad^mies et les inspecteurs 
de Facad^mie- de -Paris soat diarg^s » chacun en ce 
qui le concerne , ;de Fexecution du pr^ent air6ie. 

Circulaire relative h l'arreti dü j juillet 1818 , 

concertumt les ßornitis cantonaux. 

\ 

Du 6 juillet 1818. 

Monsieurlerecteur »ia Commission a 6t6 infbrtnM 
que quelques comit£s cantonaux ne remplissent pa$ 
avec Fasstdiut6 n6cessaire les fbncdons qui leur 
sont attribuees par Fordonttance du Roi du ap ß- 
vrier iStd. 


I 
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Elle a pris un arr6le qui a pour objet de fadliter 
et d’assurer leur activite , en les degageant de toute 
entrave. Vous trouverez ci-joints des exemplaires 
de cet arr^te ; ii est important que chacun des co- 
mites cantonaux en ait connaissance. S’il y a des 
comit^s qui ne se soient.pas encore reunis, ils seront 
convoques sans delai par un de MM. les inspecteurs 
de votre academie , qui assistera k la preiniere seance 
et leur donnera les instructions convenables. 

Si le nombre de ces comites est considerable , 
M. rinspecteur les convoquera^successivement , en 
comnien 9 ant par les cantons qui renferment les plus 
grandes coimnunes, ou de qui il attendra les meiI-> 
ieurs exemples. 

Soii Exc. le ministre de Fint^rieur a decide que les 
freres des ecoles chretiennes restent souinis aux 
niemes obligations que les autres instituteurs , et 
qu’ils ne peuvent s’afFranchir de la |uxidiction de 
rUniversite et de Fautorite du recteur. 

Cest en consequence de cette decision du mi- 
nistre , que la Commission a inser^ dans Farticle 6 
de son arröte la disposition qui concerne ces freres. 

Vousdevez , xnonsieur le recteur, la faire executer 
avec ferinete , mais en m^me temps avec beaucoup 
de moderation et d’egards. Les freres des ecoles 
chretiennes n’ont point ä produire de certificats du 
eure et du maire ; leur admission dans cette com- 
niunaute atteste suffisamment leur bonne conduite 
et leur piete. II convient aussi de les dispenser de 
Texamen , k moins qu’il iFy ait des motifs tres-graves 
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de rtvoquer en doute leur cäpacite. Mais ils doivent 
recevoir le brevei et rautorisation. 

Recevez &c. 

Instrucüon relative a Vexemption du service milttahe 
accordee aux membres et fonctionnaires de Vins- 
tructum publique. 


Du 7 aoüt 1818. 

Monsieur le recteur, fa loi sur le recrutement , 
qui a ete promulguee le i o mars , accorde Texemp- 
tion du Service militaire aux membres et fonction- 
naires de FUniversite qui auront contracte Foblrga- 
tion de se vouer pendant dix annees au service de 
Finstruction publique. 

Les dispositions de cette loi sont applicables , 

I Aux eleves de Fecole normale , quel que soit 
leur emploi ; 

2. ® Aux professeurs des facultes et des Colleges 

« 

royaux ; 

3. ® Aux agr^ges et maitres elementaires, munis de 
brevets d’emploi delivres par la Commission; 

4. '' Aux maitres d’etudes des Colleges rc^aux, qui 
auront une nomination de la Commission ; 

5 Aux prindpaux et regens des Colleges com- 
munaux, 4galement brevetes; 

Aux fröres des ^coles chretiennes legalenieni 
autorises et munis de brevets ; 

7.® Aux instituteurs primaires , approuves par les 
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comites cantonaux , nommes par les recteurs et eii 
exercice , k la Charge par les uns et par les autres 
de vous transinettre Tengagement dont il sera ques- 
tion ci-aprfes. 

En consequence, monsieur le recteur, vous vou- 
drez bien , au re^u de la presente , dresser un etat 
general de tous les jeunes gens qui feront partie, 
cette fois , des deux appels ordonnes par la loi du 
recrutement , c’est-k-dire , de ceux qui ont compIet6 
leur vingtidme annee dans fes annees de 1 8 1 d ä 
1817, autrement qui sont nesidepuis le i janvier 
i7pdjusqu’au 31 octobre 1797 inclusivement ( ou 
du 1 1. nivose an 4 1 1 nivose an 6 ) : on ne 

peut demander d’exemptions anticipees. Vousadres- 
serez fetat des maitres atteints par la loi. La dis- 
pense du Service militaire sera demandee annuelle- 
ment, et, üne fois accordee, sera valable pour fes 
dix annees que tout professeur ou maitre doit con- 
sacrer ä Finstruction publique, lesquelles commen- 
ceront ä courir de Fannee de Fexemption, 

Tout fbnctionnaire ainsi dispense du service mi- 
litaire , qui abandonnerait avant cette epoque Fins- 
truction publique , cesserait de jouir du bienfait 
de Fexemption; il prendrait le rang que fe sort lui 
avait ässigne lors du tirage. Oest dans l’execution 
de cette disposition , monsieur le recteur, que vous 
devez apporter la plus severe exactitude. La con- 
fiance du Gouvernement , autant que Finteröt de 
I’instruction publique , la commande imperieuse- 
mem. L abus du bfenfait en tarirait iafailliblemeut 
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la source. £n consequence , nionsieur le recteur , 
vous vottdrez bien pr^alablement exiger de chacun 
des maitres de votre acad 4 mie qui sera compris 
■ dans i’etat que vous adresserez , et dont {e noin &era 
ensuite transcrit sur un registre destin^ k cet usage , 
fengagement dont voici la formule : 

« Je promets , conform 6 ment k !a loi du i o mars 
» 1 8 1 8 , de me vouer , pendant dix ans, au service 
» de f Instruction publique. » 

Dans le cas oü les maitres de votre academie ne 

\ * 

pourraient pas se faire representer av&x operations 
du recrutement , vous leur donnerez toutes ies 
lites pour que , confonueiuent h la loi ^ Us y assistent 
eux-m^mes. Vous prendrez alors ies mesures con- 
venables pour que le service ne soufFre point de 
I^ur absence. 

L’etat que vbus aurez k adresser le plutot pos- 
sible k la Commission , devra contenir les indica« 
xions suivantes : 

1 Les noms et prenoms de chaque maitre ; 

2J^ La date et le lieu de sa naissance ; 

3. ^ Le departement auquel il appartient comme 
appele ; 

4. '’ L’etablissement auquel il est attache ; 

5 Ses fonctions dans cet etablissemeni ; 

6.® La date de son brevet de nomination« 

Veuillez bien aussi accuser sur-le-champ recep- 
tion de cette lettre. 

ReceVez &c. 


Cirtulaire relative a texamen des maitres peur 

Vensngnement rnuluel. 


Da 8 8Q(iic 1 8 « 

\ 

Monsieur le recteur , fa socie^te 4tablie ä Paris 
pour finstruction 416mentaire delivre des certificats 
aux maitres qui ont suivi le cours normal d’ensei- 
gnement mutuel , afin tf^tre en 4tat de diriger une 
6coled*apr^ cette m^thode.Ces attestations suffisent 
pour constater qu’ils possMent la m^thode dont il 
s’agit; mais elles ne- dispenseiit point ces maitres 
d’^tre examin4s sur les mati^es qu’ils doivent 
enseigner ä leurs 6I^ves , et de se pouxvoir <fun 
ctrtificat de capacitS dans les formes prescrites par 
i’ordonnance. Yous devez vous assurer, dans ces 
examens , s’ils sont bien instruits des pr^ceptes et des 
dogmes de la religion : ils doivent 6tre interroges 
sur cet objet important avec le mdme soin que les 
autres instituteurs primaires. 

V ous devez prendre aussi les informations les plus 
precises sur la conduite et sur les moeurs de ces 
maitres , avant de les autoriser ä enseigner. Avec ces 
pr^cautions , il nous parait impossible que des sujets 
incapables et indignes de conbance s’introduisent 
dans la direction des 4coIes cfenseignement mutuel , 
ce qui serait egalement nuisible aux el^ves et au 
succ^s des ecoles. 

La Commission vous recommande , monsieur le 
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rccleur , de ne negliger aucune de ces precau- 
tiohs. 

Recevez &c. 

Arreti relat^ aux dass es primaires etablies dans les 

institutioris et pensionnats. 

Du 21 aoüt 1818. 

La Commission de Finstruction publique, 

Iriformee que divers chefs d’institution et maitres 
de Pension donnent dans leurs maisons Fenseigne- 
ment primaire , et qu^il s’est eleve quelques difficultes 
touchant Fautorite que les comit^s cantonaux doi- 
vent exercer ä leur egard ; 

Coiisiderant que les chefs d’institution et maitres 
de pension sont autorises ä pr6parer leurs eleves 
pour Finstruction des Colleges , mais qu’il n’en 
resulte pas pour eux le droit d’eriger des classes 
uniquement primaires , et de soustraire ainsi unc 
partie des enfaiiis qui prennent ce degre d’instruc- 
tion , ä Fautorite specialement chargee de les sur- 
veilfer , 

Arr^e ce qui suit : 

1. Les chefs d’institution et les maitres de pension 
ne. pourront ä Favenir fitre autorises ä joindre 
leur etablissement une classe primaire, oü ifs rece- 
vraient des externes , que dans les fbrmes Stabiles 
pour tous les instituteurs primaires en general. 

2 . Les ecoles de ce genre que les chefs (Tinsti- 
tuiron et maitres de pension ont dte precedemment 



( *37 ) 

autorises ä tenir, subsisteront ; mais elles seront sovl ^ 

inises ä la surveiilance des comites cimtonaux , 

comme ies autres ecoles primaires , sans que , pour 

cela , cette surVeill^nce puisse s’^tendre aux autres. 

parties de finstitution ou du pensionnat. 

3. Ne sont point comprises. dans .Ies dispositions. 

des articles precedens , Ies classes que des chefs 

^Institution et maitres de pension tiendraient ppui: 

leurs efeves internes seulement , k FefFet de Ies pre- 

parer ä recevoir Finstruction superieure. 

« 

Circulatre relative h la table commune dec Colleges 

rtyaux* 

Du 14 septembrc 1818. 

Monsieur le recteur^ la Commission de Finstruc- 
tion publique est informee que, dans plusieurs Col- 
leges royaux, la table commune autoris6e par Ies 
Statuts economiques, a ete partagee^endeux. tables 
servies k des heures differentes ^ ce qui a doiine lieu 
detablir arbitrairement :une 'Sorte de demarcation 
entre Ies chefs de F^tablissementiet Ies professewrs. 
Cest une infräction aux reglfitneris.,;et eile ne peu.t 
que nuire aux interÄts dii coHege par un surcrojt 
de depenses inutiles. .Mais des «considerations plus 
importantes encore/doivent vc«& faire' sentir, mon- 
sieur le :recteur , lä . nec^ssite de reformejr sur-Ie- 

champ de pareils abus. La table commune n’est.pas 

« « 

• * 

^ Kc^ir la circulaire du 14 decembre i8u. 
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Institute üniqaeinent pour ^srgner aux profesaeitrs 

ia peine de diercher leurs repas hors du coH6ge rojral ; 

♦ 

eile a en outre Tavantage d’^tabür dn Communi- 
cations journafidres entre tous ces tbnctionnaires , 
qui ont 4galemeht droit k des ^gards ; et Firn ne 
doit pas renorncer k ce moyen «Tentretenir pirmi cux 
la bonne intelligence , si n^cessaire k Ia prosperhe 
des etabltssemens. Veuillez bien , fe yous prie , 
donner connaissanoe de cette letire k M. ie prorf- 
seur du coü4ge royal d , et veiHer 

k ce que ce fonctionnaire ex^cute promptement Ia 
l-^forme qui lu! est prescrite. 

Recevez &c. 

Circulaire reiattve aux auminiers des coüiges 

rcyaxix^ 

Oh la aeptembre 1818. 

Moniünr ie aecteur , en arr^tant qne MM. ie$ 
aumSnters des coHi§ges toyaux seraient gratmtement 
Iog6s et nourris dans fint^eor de ces 6taUisse- 
mens , radministration supdrieure de finstruction 
publique a certainement en i^mention «Tamiliorer 
le sort de ces ibnctionnai res. Cette disposhioji tou- 
teföds ne doit pas 'tourner seMement k leur avmntage 
personnel. Elle a äussi pour- eibjet d’attacber par des 
liens plus ^oits ces ecd6siostiques k des dtabiis* 
semens oii ieur pr^ence, censtamment «tile , peni 
k toute beure 4tre -in^spensaUe. 

* Veuillez bien, monsfieur fe recteur, renouveler 
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ä MM. 'I6s proviseurs den tolli^es royaux pfaces 
SOUS Totfe surveHIance , fordfrfe dfe vfeiüer ex'actement 
ä ce que tous fes anitidniftrs de ces Colleges y soient 
loges , confbrin 4 inent ä I’article i o du r^glement 
du 2'7 septembre i8i4> 6t ^ et qüe, dans aucun 
cas , sotis qnefqoe pr^iexte qtre ce soit , la ncMrti* 
ture cpflls n’aumient pas ptisfr ^ la tabfe commune , 
ne puisse leur ätre aHou6e eri argent. 

II en doh fetre 6gaIeineiTt des sommes que quel- 
ques^uns s'e croiraient en dfoh de r^damel’ pöut 
indemnit6 de logemens occupfes paf eux ho« du 
College , en contravention aux r^glemens. La Com- 
mission de i’instruction publique a fermement re- 
soIu de ne passer en compte aucune de ces depenses 
abusives; elie en rendrait mÄme responsables ceux 
de MM. les proviseurs qui les auraient autorisees. 
Recevez &c. 

Arriti qm regle les conditions reqtAses pour etre 
ädmis aVexatiten tki bacealamiM dam UsfaeuUh 
des fertres. 


Du ^6 s^tembre 1818. 

La ■'Commission de I’instructron publique , 

Vü fättide 1 9 du dScrelt 'du 1 7 mars 1 808 , et 
farticle 29 du decref du i j novembre 1811; 

Vu les arödes 17, 18, 19 et 20 du Statut du 
\6 feVrier iS’ib ; 

Vü 4 ’arröte du Grand-^Maitre de TUniversitts, en 
date du 26 novenibre 1812; 
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Voulant regier sur des bases uniformes les con- 
ditions requises pour 6 tre adrais ä fexamen du bac- 
calaur^at dans les fkcultes des lettres, 

Arr^te ce qui suit : 

. Les jeunes gens qui se presenteront ä Tezamen 
du baccalaureat, seront tenus de produire un certi- 
ficat qui constate qu’ils ont fkit leur rhetorique et 
leur Philosophie dans une 4coIe oü ce double ensei- 
gnement a et 6 autorise par l’Universit^ , ou de 
rapporter la preuve qu’ils ont et4 eleves par un 
instituteur , ou par leur pdre , oncle ou fr^re. 

Circulaire aux prlfets , ppur les inviter a recm- 
mander aux tnaires de visiter les icoles pnmaires 
de leiirs communes. 


Du 30 septembre 181S. 

I 1 

Monsieur ie prüfet , l’ordonnance du Roi du 29 
fevrier i 8 id, qui a etabli un comhe dans chaque 
canton pour encourager et surveiller Finstruction 
primaire, Charge ies eures et les maires de visiter au 
moins une fois par mois les ecoles situees dans leurs 
communes respectives , de faire faire les exercices 
SOUS leurs yeux , et d’en rendre compte au comiu* 
cantonal. 

Par ce moyen , les autorites locales conser>eni 
une iiispection qu’on n’aurait pu attribuer aux meni' 
bres des comites sans les obliger k des deplacemen^. 

Mais pour que les comites cantonaux puissent 
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operer le bien qui doit r6sulter de leur Intervention , 
il est necessaire que les surveillans sp^iaux les ins* 
truisent de Fetal des ecoles , des desoxdres qui^euven t 
s y introduire , et de la mani^re dont les maitres rein- 
plissent leurs devoirs. 

Nous sommes informes que^dans plusieurs can* 
lons , Faction des comites se trouve paralysee par 
la negligence des maires. II en resülte ^ue les rec* 
teurs ne peuvent remedier aux abus, et prendre les 
mesures qu’exige le maintien de Fordre et de la 
discipline. 

La Commission vous prie , rrionsieür le prüfet , de 
vouloir bien appeler Fattention de MM. les maires 
des communes de votre deparreitient surfimportance 
des obligations que Fordönnance du 29 fevrier leuf 
impose. Du soin qu41s mettront i les remplir, de- 
pend en grande partie Famelioration de Finstructiou 
primaire ; et cette am4üoraüon doit avoir Finfluence 
ia piu^ salutaire sur les moeurs du peupJe. Le Gou- 
vernement a droit He compter sur leur concours 
dans tout ce qui Interesse la prosperite et la tran- 
quillite de FEtau 

Dejk beaucoup de ces fonctionnaires secondent 
nos effbrts et ceux des recteurs avec un z^le digne 
des plus grands eloges. II sufiira sans doute que 
vous fassiez connaitre aux aütres les graves incon« 
veniens qui risulteraient de leur negligence , pour 
qu’ils s'empressent de suivre Fexömple qui leur' est 
donn6 par leurs coü^gues. 

Recevez &c. . 

Tome vx* j6 
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Aneti qui insötue ttn iprofesseur ae stxiitne Jans 
des cpUiges royaux , et qui fixe le traitement de ce 
prtfieq^r , ahtsi que celui des maitres Charge s 
des ^sses prlparatoires . 

I 

Du 1 2 octobre 1818. 

La Commission de Finstruction publique 
ArrÄte ce qui suit ; 

1. A partir du .1." janvier 1819, il y aura dans 
chaque College royal un professeur de sixi^me, 

2 . Le traitement fixe des professeurs de sixi^me sera 
de 1,200 Francs dans les Colleges royauj^ de Paris , 
de i,ooofrancsdans les Colleges royaux de i/*classe, 
de 800 Francs dans le^ Colleges de 2.* classe, et de 
700 Francs dans les Colleges de },* dasse. 

II aura pour traitement eventuel ^ conFormiment 
aux dispositions de FarrÄt6 du 19 decembre 1815 , 
une pari entiere dans le produit reuni du dixidme des 
pensionnaires payans, et des deux premiers tiers 
des Frais d’etudes des externes. 

3. Dans les Colleges oii il est nicessaire de con- 
Server ou d’ctablir des classes preparatoires pour les 
eleves qui ne sontpas capables d’entrer en sixi^me, 
les classes seront confiees k des maitres d’etudes, 

Les maitres charges des classes preparatoires , rc- 
cevront le traitement determine par les r4gleraens 
pour les maitres d’etudes: iLs jouiront aussidesautres 
avantages qui leur sont attribues par les m^mes re- 
glemens. 


(i) Fartete du 13 novembre 1819. 
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Qrculaire vortant qu il ne doit etre MRvre d‘auto- 
rhatinns de tentr instUuthn ou pensien que par la 
Commission. 


'Du 20 octobrc 1818. 

Monsieur le recteur , hi correspondaiice des ncn- 
dimies et les rapports des inspecteurs gen^raux 
ayant Fexistence de plusieurs institutions et 

pensions dont let chefs exercent sans avoir obtenu 
(fautorisattons r 4 guii^res , la Commission croitdeyoir 
vous rappeier les dispositions de Farticle a du d^cret 
du 17 mars 1 808. Cet article est ainsi con9u : 
a Aucune ^cole, aucun Etablissement quelconque 
» d’instruction , ne peut Etre fprinE hors de Füniver- 
» site , et Sans autorisation de son chef. a 
Aucune institudon , aucune pension , ne peut 
donc exister , si eile n’a pas EtE autorisee par M. le 
Grand-Maitre ou par la Commission , seuies autorites 
compEtentes pour dElivrer des aütorisations. 

Cependant plusieurs recteurs.oht laissE ouvrir 
des Ecoles non autorisEes , et les ont reconnues en 
y percevant les droits; (Tautres ont pris sur eux d’ac'- 
corderdes aütorisations provisoifes. Dans Fun comme 
dans Fautre cas , il y a inobseraation des rEglemens ; 
et nEanmoins il serait in juste , aü jourd’hui , de priver 
de leur Etat divers individus qui ont fait des frais 
considErables pour fbrmer des Etablissemens , lorsque 
i’administration , loin de s’y opposer , les a tolEres ou 
reconnus pendant plusieurs aniiees. 


f 
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\ 

L’intention de la Commission est de &ire cesser 
ces irr^gularites , et He delivrer des autorisations ä 
tous les chefs d’ecole qui doivent £tre maintenus en 
exercice. Elle vons invite , en consequence , ä iui 
adresser , le i decembre prochain , 

1 L’^tat nominatif de tous les chefs (Tinstitution 
et mahres d6 pensio ^ qu! .ont 4te autorises-, dans 
votre academie par arr^tes du; Grand-Ma!tra ou de 
la Commission ( vouS devrez indiquec la date de 
l’arr^t^ ou de la lettre portant autocisation ) ; 

2 .* L’etat pominatif de tous les chefs dfinstitution 
et mäitres de pensioil qui y etant reconnus par f Uni* 
versite y 6xercerit sans autorisations , ou avec des 
autorisations provisoires d^Iivr4e$ par le recteur. 

Yous proposerez ä. . la Commission de les auto* 
riser , s’ils sont pourvSas du grade de bachelier 
lettres. > , - ■ . . 

A partir de ce jour , vous ne devcez a^order d’au* 
torisations provisoires sous aucun pr4texte ,.parce 
qu’il nepeut y ayoir '(faütorisations provisoires pour 
'etaUir des pensionnats.Si lecandidat r6udit les qua- 
litas requises ,'il doitl^fe autoris6 d^linitiyement, et 
ne .peuf> Ü^tre que.par da. Commission.. Dans le cas 
'contraire yd. ne doitpasT^tre m£me provisoirement. 

Une'circQDbtance.pai!ticuli^re vous impose encore 
pliis ^peciälekbenibilktbligation de vous ren&roier, 
sous ce rapport , di^s^-la plus stricte. executioo des 
r^glemens. M. legarde des .sceaux 'vient tde donner 
■ä tous les tribunaux du royaume, Tordre de -pour* 
suivre les chefs d’icoles non autoris6es. Dejk les 
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ordres de Son Excelleoce s’^xecutent dfaus plusieufs 
acad6mie$ , et MM. les procureitrs du Roi exigent 
que tous les cheß <f Institution et maitres de pension 
justifrent du titre en, vertu duquel ils exercent. II faut 
donc que I,es instituteurs autqris^s aient des titres 
reguliers. Vous sendrez aisement que cette mesure , 
qui doit faire disparartre toutes les ecoles clandesdnes , 
dont Fexistence a tant de. fbis excit 4 vps plaintes , ne 
produirait que des resultats incomplets si Fadminis- 
tration elle-m^me entravait la marche des tribunaux^ 
enavouant et en venant reclamer,:en quelque sorte, 
des cheß (Tinstitudons ou 'de pensionnats qui. ne 
sont point etablis.par son autorite.et dans lesfbrmes 
prescrites ;par les decrets. 

Recevez &c. 

hstructum sur le mode h suivre dans la vente des 
bois qui appartiennent h VUniversiti. 

Du 31 octohre 1818. 

Monsieur le recteur , la Commission a reconiiu la 
necessite de fixer, d’une maniere invariable et uni- 

4 

forme , le mode k suivre dans la vente des bpis qui 
appartiennent k l’Universite. 

Presque par-tout les recteurs ont.pense qu’ils de- 
vaient rester etrangers k ces ventes: c’est une erreur 
qu’il importe de . faire cesser. 

Aux termes des articles i et 9 de TarrÄte des 
consuls, du 19 ventose an 10, tous les bois qui 
appartiennent k des etablissemeins publics, et conse- 
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cfuemmcnt tous ceux qui appartieiinertt X FÜniver- 
sit6, doivent adtninistres par MM. le» conser- 
vateurs des forÄts* 

C’est donc k ces fonctionnaires qull appartiemde 
reglet* les ain4nÄgemens, de faire annoncer fes adju- 
dicationSj'de rediger les cahiers des charges , de faire 
souscrire les traites par les adjudicataires , par les 
caudons et les cerdficateurs de caudons,et) enfin, 
•de fixer la date des paiemens. L’Universite nepeut 
que se soumette k cet ordre de choses. 

Mais il convieni^ itionsieur le recteur» si Tüni- 
versite poss^de quelques pardes de fördts dans 
Fetendue de votre acad^mie , que vous entriez en 
correspondance avec M. leconservateur des for^tsde 
la division , ou avec M. le directeur des domaines du 

departement. IIs voudront bien vous faire connaitre» 

1 

chaque ann^e , les quantites de bois qui devront itre 
coupees dans les prbpriet6s de FUniversite : ils vous 
indiqueront les jours fixes pour les adjudicadons, et 
vous aurez soin d’y assister vous-m6me , ou de dele- 
guer un inspecteur d’academie, pour y assister ä 
votre place. 

Le foncdounaire de FUniversite present k Fadju- 
dicatioii s’assurera de la ^oivabifite des adjudica* 
taires, de leurs caudons et cerdficateurs de caudons» 
et surveillera generalementFexecudon de toutce qui 
pourra Äire dans les inter6ts de FUniversite. Ce 
fonctionnaire devra se faire reinettreles traites aussitot 
cfu’elles seront en bonne forme. II les deposera dans 
la caisse acadeiniqne. M. le proviseur du College 
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royal en fera cr^diter sur-ie-champ le compte de Fad- 
ministration. 

L’4conome en d^Iivrera un re^u , dont vous nous 
adresserez ie dupKcata. 

Si la connaissance que vous allez prendre de cette 
portion du revenu de i’Universit^ , vous suggerait 
quelques vues pour son am^Iioration , nous comp 
tons sur votre z^Ie ä nous en instrutre. 

Veuillez nousaccuser la r^ception de cette lettre, 
et nous tenir au courant des mesures que vous aurez 
prises pour en ex4cuter les dispösitions. ^ 
Recevez &c. 

Arreti sur V ensngnement de Vhtsteire et de la gi(h 

grapkie dans les coUiges reyaux. 

♦ 

Du 9 noTcmbre 1818. 

La Commission de l’instruction publique 
Arr^te ce qui suit : 

1 . L’enseignem«nt distinctde Fhistoire etdela geo- 
graphie ne commencera qu’k la classe de quatridme. 

2 . La mauere de fenseignement sera repartie 
ainsi qu’il suit s 

Classe de x e j Histoireandenne,jusqu’äraneantisscment 

1 de la libertegrecque avec Philopemen. 

I Histoire romaine,jusqu’aupartage deTem- 
pire et la grande invasion des barbares , 
SOUS Honorius. 

( Histoire generale, depuis Tinvasiondesbar- 
Classe de 2.* < bares ei la naissance des raonarchies mo- 

( dsrnes, jusqu'a nos jours. 

Classe de rhdorique. Histoire speciale de France. 
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La geographie et la Chronologie ne seront point| 
Separees de Thisloire. 

3. Dans les Colleges royanx dt Louis-le-Grandj 
de Henri IV et de Charlemagne , i’enseigni 
sera partage entre deux professeurs ou agregeSj 
alterneront d’annee en annee. 11 rjestera con& 
seui dans le College royal de Bourbon. * . 

4. II est assigne h chaque clässe» au iieu 
Ie9ons d’une heure par semaine, une seul< 
de d^ux beures. Si cette ie^on unique est reci 
insuHisante , il pourra ^tre accörde , sur la dei 
de MM. les proviseurs , une ie9on .extraordii 
chaque mois. 

5. Le professeur du ägreg^ pourra reunir la di^ 
sion d*une in^me classe , lorsquele nombre total des^ 
el^ves n’excedera pas ceiit; mais s’ils’eldve plushai|^ 
Tenseignement sera donne s6paremeni k ch; 
division. 

6. MM. les proviseurs sont antorises ä metl 
k la disposition des professeurs ou agreges, sur Ij 
fonds du College , les cartes principales et 
chronoiogiques qui seront jugees necessaires k 
seignement. 

7. Toutes les dispositions de l’arrAte du 1 
dernier qui ne sont pas rapportees ou modifieij 
le present arrSte , sont inaintenues. 




iArrft/ porlant q^u’tl ne se^a potnt exerci de retenues 
Star les traitemens des maitres d*iiudes qui ne sent 
peint nommis par la Cotnmisswn. 

Du 1 4 d^cembre 1 8 1 8. 

‘ 1 

Commission arröte qu’k partir du i /' janvier 
y il ne sera exerc 4 aucune retenue sur les trai- 
s des maitres d’^tudes qui , n’ayant point\de 
1 de la Commission , n’acqui^rent point 
de dr^^Vemdritat , sans que pour cela ii y ait lieu 
k la r^^Htion des retenues pr^cedemment exercdes 
sur le^Hitres d’etudes qui se trouvent dans le cas 


n 
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reti contenant , pour les facultis de droit , des 
modyications au Statut sur les concours , du ti oc- 
tobreiSop. 

Du 1,1 dicembre 1818. 

La Commission de Finstruction publique , 

Vu la loi du 22 vent6se an 1 2 , relative aux dcoles 
droit; 

La loi du 10 mai i8od , relative k la Formation 
u corps enseignant ; 

I Les ddcretsdu 17 mars et du 17 septembre 1808, 
bortant Organisation de FUniversite ; 
i Celui du 4 iuin 1 8op , concernant diverses dis- 
positions pour accorder le regime des anciennes 
coles avcc celui de FUniversite ; 


CO 
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Le staj:ut du j i octobre 1809, sur I'organisatioii 
des concours pour les facultes en general et pour 1 
les facultes de droit en particulier ; 1 

L’ordonnance royale du 1 5 aoüt 1815, qui con- 
fere ä la Commission de l’instruction publiq\|e les 
pouvoirs du Grand'Maitre et du Conseil de FUni- 
versite ; • 

La dedsion du ßoi du 1 2 aoüt 1818, portant 
quil sera pourvu aux chaires des facultes de droit 
par des concours ; 

L’ordonnance de S. M. du in^me jour , qui pro- 
roge jusqu’au i." janvier 1825 l’^poque oü fc 
doctorat sera exigible pour £tre admis au concours 
dans les facultes; 

Voülant apporter aux reglemens concÄrnant les 
concours dans les facultes de droit , les perfection- 
nemens reclaines par Fexperience, 

A arrete et arrdte ce qui suit : 

1 . Pour la faculte de droit de Paris , les jugcs du 
concours devront 6tre au nombre de neuf au moins, 
y compris le president , au moment de Fouverture 
du concours. 

S’ils etaient reduits ä moins de sept pendant le 
concours , leur nombre devrait 6tre complete , et 
les epreuves dejä faites seraienl recommenc6es. 

2. Dans les autres facultes de droit, huit juges 
seulement seront necessaires au moment de Fouver- 
TUre du concours ; et il n’y aura lieu h. recommencer 
les epreuves que dans le cas oü il ne resierait pas 
cinq juges. 
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3* Tout prefesseur de la faculte devant laqueile 
s'ouvre ie concours , est fuge de pl«n droh. La Com- 
mission <nnstruction publique nommera les autres 
i juges , et les choisira parmi les professeurs des autres 
facultas , les magistrats de cours souveraines > les 
suppleans de la &cult^ , ies docteurs en droit et les 
anciens avocats. 

4. Si , au moment de f ouverture du concours , Ie 
nombre des juges ne se trouve pa$ complet, con- 
formement aux articles pr 4 c 4 dens , soit par d^inis- 
sions , emp£chemens , recusations ou autres causes , 
il sera complet 6 par le pr 6 sident du concours , qui 
sera tenu de choisir parmi les personnes designees 
en Fardcle pr^c^dent. 

5. Les professeurs de la &cult 4 ,se placerontli ia 
gauche du pr^sident ; les autres juges se placeront 
k la drohe , et , parmi ceux-ci •, les magistrats seront 
les Premiers ; apr^s eux , les professeurs des autres 
fäcult 4 s, et tous ies autres, suivant I’ordre de Tan- 
ciennet^ d’äge. 

6. ( Art. jf2 du statuu ) Les d6iais qui ' ont et^ 
fix 4 s par Ie Statut du 3 1 octobre 1 80p , soit entre 
les diverses ^preuves , soit entre les divers exercices 
de chaque ^preuve , ne poürront 4 tre abreges que 
du'consentementde tous les candidats : mais ils pour- 
ront 4 tre prolong^s par Ie pr^sident , lorsqit'il le 
croira necessaire , apris avoir n^anmoins consulte 
les juges du concours. 

7. (Art. 48 du Statut. ) Chsx^e candidat fera sa 
prcRiidre Ie9on le troisidme joür aprds celui oü la 
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mallere lui aura ete assign 4 e par le soit. La duree 
de chaque ie9on sera de trois quarts d*heure. 

8 . ^Art, jf, jS , fo, ; 62 , (f(f, Sp , 70, 

71 et 72 du statuu ) Pour le.tröisi^me exercice du 
Concours , lorsque le concours aeraouvert p>our*unc 
chaire de code civil ou pour une chairc de droit 
romain , les juges designeront , apr^s la dernierc 
le^on , des maü^res du droit fran9ais qui sonl traitees 
dans le droh romain : ils en designeront un nombre 
^gal ä celui des candidäts ; et , de suite, eiles seront 
tirees au sort par les candidats. 

9. Chaque candidat redigera, sur la mati^re qui 

lui sera echue, une seule th^e, qu’il devra soutenir 

publiquement. 

# 

10. Chaque th^se contiendra, 

1. ® Une courte dissertation sur les principes ge- 
il eräux de la matiere en droit ’ romain et en droit 
fran9ais ; 

2. ® Les questions les plus importantes sur Finter- 
pretation et Tapplication des lois romaines et des 
iois fran 9 aises relatives ä la matidre , avec les Solu- 
tions donn^es brieveinent par le candidat. 

1 1 . Chaque candidat devra ' &ire ' distribuer $a 
th6se aux juges du concours et k ses concurrens , 
trois jours avant celui oü le premier acte public 
devra £tre souteuu. 

1 2. Quinze jours Francs apres le tirage des ma- 
ti^res , le premier candidat soutiendra un acte public 
sur la matidre qui lui sera echue par le sort , et les 
autres candidats souüendront successivement , sans 
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# 

qu’il soit n^cessaire qu’U y .ait un Intervalle d’un ou 
de plusieurs jours entre chacun des actes et celui 
qui devxa suivre. 

1 3. L’acte public, sera. soutenu en- fran^ais , sur 
les dispositions de^ lois -fran9aises; et en latin, sur 
les dispositions des. lois romaines. 

i 4 > A l’acte pubHc ’de chaque candidat, chacun 
des candidats devra argumenter au moins pendant 
une demi-heure ; et neanmoins , s’il en resultait , h 
cause du nombre des concurrens, que la duree de la 
seauce d^t 4 tre .prolongee au>delä de trois heures , 
six cQncurrens seulement seront admis ä argumenter 
dansFordre etabli par Farticle du Statut du 3 1 oc- 
tobre 1809, 

1 5. Le President du concoürs pourra s’adjoindre 
le doyen de ia faculte , ppur diriger conjointement . 
largumentation de maniere qu’elle soi,t faite de 
bonne foi, avec ordre , et dans les ümites de ia 
matiere assignee au soutenant. 

löt.Uargument^nt pourra attaqueri, en droh ro- 
main et en droit fran^aiß^ Ies principes exposes dans 
Ia dissef tatioa et la soiution des questions enoncees 
dans Ia deuxi^npe panie .de Ia these, 

II pourra aussi proposer d’autres questions sur 
Ia iriatiere de Ia th^e, et attaquer les Solutions don- 
nees par le soutenant. 

17. Les argumens/ ne porreront que sur Fintelli- 
gence et Fapplication des diverses dispositions des 
lois relatives ä|la matiefe ; et en outre sur les rapports 
du droit romain avec le droit fran9ais. 


I 
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1 8. On ne pourra citer, sous aucun pr^texte , ni 
les arr^ts , ni les opinions des auteurs vivans. 

19. Lorsqne le concours sera ouveit pour une 
chaire dü code de proc^ure civile » au pour une 
chaire du code de commerce , ies dispositions pre- 
cedentes seront pareiliement ex^cutees , sauf n^an- 
'moins que , pour la chaire du code de procedure, 
chaque th^se contiendra deux mati^res y i’une prise 
dans le code de proc^dure civiie y et i’autre dans le 
Code dTinstruction criniihdle; que /pour la chaire 
du Code de commerce y chaque th^se contiendra 
deux matidres , Tune prise dans ce cöde , et fautre 
prise dans le code civil ; et que la dissertation , ies 
questions et Ies argumentations ne porterontquesur 
ies mati^res de la thöse. 

zo* { Art, 73 du Statut, ) Lorsqu’un candidat se 
trouvera emp^che par une indisposition grave, qui 
sera legalement constat 4 e , cTassister k un exercice 
du concours , ou de compI 6 ter le tempsassign^ pour 
les le9ons , Tacte public ou Fargumentation , Ies 
juges pourront accorder un d^Iai ou renvoyer la 
continuation de Fexercice k un autre jour ; mais » 
dans tous Ies cas , le d 4 fai ne pourra 6 tre de plus 
de cinq jours , ä moins que tous les juges et tous les 
candidats n’y consenteht formelleftient. 

21. Un second delai'ne pourra Atre accord^iu 
m^me candidat , que du consentement de tous Ies 
juges et de tous les concurrens. 

22 , (Art, 74 du Statut, ) Les cöncoürs pour les 
places de suppleans se feront de la m^me nianiire 
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et $eront souniis aux meines epreuves que les cori* 
cours pour les chaires de professeurs du droit ro- 
main ou du code civil. 

. / 

23. ( Art. du Statut, ) Avant le jugemetit du 
concours , ii piourra 6tre ouvert entre les juges une 
discussion stu* le m^rite respectif des candidats, et 
chacun des juges aura {e droh de motiver son opf- 
nion; mais il n’en sera faitaücunemention au procds* 
verbal. 

24 . ( Art. 8 y du Statut. ) Dans le cas oü un sup- 
pleant attache ä f^cole pour iaquelle le concours 
est ouvert , serait nomme k la chaire de professeur 
vacante , les fuges pourront ^ immediatement aprds 
cette nomination , et sans qu’ii soit besoin de nou-> 
velies Epreuves , nommer k ia place de suppleant 
fun des candidats qui auront concouru , en se con- 
formant neanmoins , de nouveau , aux dispositions 
des articles 79, 8 1 , 82, 83 , 84 > 85 , 86, 87 et 88 
du Statut du 3 i ociobre 1 80p. 

25. Dans le cas ou un candidat licencie obtien- 
drait Ia piuralit4 des sufFrages , ii recevrait le diplome 
de docteur en droit, prealablement k son institution 
^ ia chaire. 

26. Les juges du concours pourront aussi de- 
mander k Ia Commission le diplomede docteur pour 
ceux des candidats licenci^s qui , sans avoir obienu 
ia nomination, auraient soutenu les epreuves du 
concours d’une mani^re distinguee. 

27. (Art. 8 p du Statut.) Les nominations de pro- 
fessdbrs ou de suppieans pourront ötre .attaquees 
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dans ia huitaine, par les candidats non nom me 
mais seulement pöur la vioiation des formes pres* 
crites , soitpar les dispositions maintenues du Statut 
du 3 1 octobre 1 8op , soit par le present arrdte : en 
cons^quence , il sera sursis , pendant ledit delai , ä 
i’institution qui döit dtre donnee par la Commission 
deTinstruction publique, et, en cas dereclamation, 
jusqu’ä ce qu’il y ait ete Statue par la Commission. 

a8. Des exemplaires du Statut du 3 i octobre 1 809 
et du present arr£t6 seront remis ä tous les juges 

I 

du concours et ä tous les concurrens , le jour de la 
s6ance indiquee par Farticle 3 3 du Statut. 

Toutes les dispositions du Statut du 31 oc- 
tobre 1809 auxquelles il n’est pas deroge par le 
present arrdte , continueront h 6tre executees. 

Arreti qui fixe le traitement des prcfesseurs ou agrcgh 
chargis de Renseignement de Rhistaire. 

Du 21 d^cembre 181 8. 

La Commission de Tinstruction publique, 
Voulant regier le traitement qiii doit £tre alloue 
aux professeurs ou agreges chargis de Tenseigne- 
ment de l’histoire dans les Colleges royaux , 

Arr 4 te ce qui suit : 

1. Les professeurs ou agreges chargis de Tensei- 
gnement de Thistoire dans les Colleges royaux joui* 
ront d’un traitement fixe ^gal au traitement fixe 
attribue aux professeurs du second ordre dans les 
Colleges royaux. 
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IIs n’auront point de j>art ä Teventuet • ' 

2. II sera deduit sur le traitement des agr^ges une 
somme de4oo fräncs, dontils seront indemnises par 
pareille somme qui Jeur sera payee sur les fands ge- 
neraux de I’instruction publique. 

3. Les sommes qui devront 6tre payees aux pro- 
fesseurs et agreg^s charges de renseignement de 
I’histoire, seront imputees d’abord sur la masse des 
depenses communes , et , en cas d’insuffisance , $ur 
le produit du troisieme tiers , et subsidiairement sur 
le boni des autres masses. 

4. Son Exc. le ministre de rinterieur sera prid 
d’augmenter la somme ailouee sur les fonds gene- 
raux de son ministere aux Colleges de Charleinagne 
et de Bourbon , pour subvenir aux traitemens des 
professeurs et agreges charges de Tenseignement de 
rhistoire dans les susdits Colleges. 

Arrete qid etahlit une faculte de theolagie proiestänte 

a Strasbourg. 

Du ay deccmbrc 1818, 

La Commission de Finstruction publique , 

Vu Farticle 8 du decret du \y mars 1808, et les 
lettres de Son Exc. le ministre de l’interieür , desf 
3 1 mars et 1 5 juin 1818, concernant fa formation 
d’une faculte de theologie protestantek Strasbourg , 
Arrete ce qui suit : 

I. La faculte de theologie protestante de Stras^ 
bourg sera composee de trois professeurs , savorr : 
Tome vj. . 17 

* 
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un professefur de dogme, un professeur d’histoire 
ecclesiastique /et un professeur de morale evange- 
lique. 

~ .2. Trois des chaires actuellement etablies au grand 
s 4 minairede la confession d’Ausbourg, sont erigees 
en chaires de faculte, et leurs tituiaires composeront 
iadite facult6. Hs ne seront tenus ä d’autre ensei- 
gnement qu’k ceiui qui se &it audit seminaire. 

3 . La faculte procedera aux examens et collations 
de grades , sous rinspection du recteur ou deFins- 
pecteur qu’il deleguera ä cet effet , et d’apres les 
röglemens ä intervenir. 

4. Les professeurs recevront de la caisse de Fins- 
truction publique un traitement annuel de i ,000 fr. 
pour chacun, Le doyen aüra un preciput de 500fr. 

. 5. Les recettes eventuelles seront faites pour le 
compte de FUniversite.' 

6. Pour la premi^re nomination , le directoire du 
consistoire general de la confession d’Ausbourg 
presentera k la Commission , enlre les professeurs 
actueis du seminaire , les trois sujetsquiluiparaitront 
le plus propres k faire partie de la faculte. 

7. A Favenir , le directoire presentera , pour chaque 
place yacante , trois sujets , entre lesquels la faculte 
^hoisira au concours, conformementkFarticIe 55 du 
d6cret du 17 mars x8o8. Le sujet nomme serakJa- 
fois professeur au seminaire et k fa facult^ : if sera 
institue, en cette derniere qua!it6,parFautorite uni- 
versitaire. 

8. II sera pris des mesures ulterieures pour 
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r^rection (Tune chaire de dogme de la confnsion 
helritique. 

p. Le präsent arr^t^ receirra son ex^cution apr^s 

que le directoire aura donn6 son assentiment fbrmel 

aux sept Premiers articles dudit arr£t4 , et qn'il aura 

ete revÄtu de I’approbation de Son Exc. le ministre 
* 

de rinierieura 

« 

4 « « • 

Circulmre pour recommander aux recteurs de ne laisser 
dünner de conges dans les itabtissemens d^instruc- 
mn^ que les ßours de fites reconnus par les' bis. 

Du 9 ftvrier 1819. 

f 

Monsieur le recteur, la Coinmission a ^te ins- 
truhe que dans plusieurs Colleges 011 donne fr 6 - 
quemment des conges aUx Cleves, sous le pretexte 
de celebrer des fdtes qui ont et6 abolies. 

Le premier devoir d’un fonctionnaire est de se 
confbrmer exactement aux lois et aux r^glemens. 

Les plus louabies intentions ne sauraient l’affran- 
chir de cette Obligation. 

Veuillez bien donner les ordres les plus pr6cis, 
pour qu’ä Tavenir ii ne soit accorde aux ^Idves d’au- 
tres cong4s que ceux dont les ^poques sont deter* . 
minies par les reglemens. ' ^ 

D’apr^s Tusage etabli , les ^I^ves des Colleges eii- 
tendent la messe dans certains jours de ia semaine. 

On est libre sans doute et H est mdme cbilvenable 
de ies y conduire de preference dans les jours aux- 
quels la religion atiache des intentions particulieres; 
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anäis, SOUS ancün pretex<te, ia markJie joiirnalitee des 
etudes et des autres exercices ne doit.^tre ?nter- 
rompue ^ sans une^ autorisaäon ^expresse ,de radtni- 
pistration süpeFieurer i * 

•Recevez &c, . . * • : 

• % ^ r»* 

^ m ^ J * • 

I 

■Circulam aux recteurs , pour recomnißnder la vbite 
et Vinspecüon des icoles primaires. 

• n 

* * ‘ ' 

Du 5^ mars 1819. 

Monsieur le. recteur, la surreiHaniqe ,que les co- 
init^s ^antona^ux sont charg4s d’exercer surfes 4coIes 
primaires , ne saurait dispenser les fonctionnaires de 
rUniversit6 de visiter.par.eux-m6mes.ces 6coiesavec 
le plus grand soin. C’est le seul.moyen de bien con- 
naitre Tetatactuel de Tinstructionprimaire, les ame- 
liorations qu’elle a dejä 6prouv6es, et les moyens 
■d’en obtenir de nouvelles. 

La Commission vous recommande, monsieur fe 
recteur, de faire faire ies inspections de cette annee 
de mani^re qu’plles portent exactement sur les icoles 
primaires« II sera n6cessaire d’exanüner specialement 
les ecoles d’enseignement mutuel, de constater 
si les maitres se tönforment k la methode^ et ny 

I 

font pas des aIt6rations nuisibles. 

Les inspecteurs auront soin (Tenvoyer aux 6coIe$- 
moddles ceux .des instituteurs qui emploieraient , sans 
ies bien connaiure , les proc6d6s de cette m6thode. 
Dans le cas oü un inspecteur .ne poss6derait pas , 
par Iui>m6me, tous Ies d6tails de la in6thode, il 
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pourrait consulter , pour sa direction , les personnes 
qui en otat ■iäic-une ^ude. pardctiüöre. 

Vou& voudrez 'bien rendre b k Gommisuon un 
cotnpte particulier des de*cet examen. II 

est d’amant plas n^cessatie'y.qu'il a .6te port6 des 
plaintes an nüidstre sur les divergences que se per* 
metteat qußlqnes>ttn9 des instUnteuis en question , 
et que, soois ce pretexte, nn'auräit voulu obteuir 
du Gouvernement une inspection differente de celle 
de fUniversi^. 

Recevez &c. 

/ 

CiTCulahi aux ' recteurs , ' peut leur recommarider de 
terttr la main d (e que les previseurs et prrnäpaux 
des colliges ne nfgUgent peint d'adresser' aux 
parens des ilhes,, les notes tnmestrielles sur la 
conduite et les progres de leurs enfans. 

i 

. » , Pu lomars 1819. 

% 

Monsieur le recteur, la Commission est informee 
que, dans unassezgrandnombre de Colleges royaux, 
on n^glrge d’adresser tous les trois roois aux parens 
des eleves, tant boursiers que pensionnaires, des 
notes sur la conduite et les progres de leurs enfans, 
Les refglemens cependant prescrivent Fenvoi de ces 
notes , et leur observation ä cet egard est d’une ri* 
goureuse necessite. C’est Un moyen d’assöcier les 
parens aux efibms des supdirieurs. et des maitres; et 
l’on peut evitep ainsi les rSciamations que man- 
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quent pa$ d’elever les«parens de $ufet& reavoyes des 
colfegesy et qui sauirent n^aont inscrnttsdesifautcs 
babimeites de.teurs enfkds qn^en apprenaiU ia puni- 
tion qu’elles ont attiiiee'aQ'r eu^. r.!: ..j ' 

Votis ycoidrez dopc.birä , mönsseur iie ;recteur, 
aa re^u de la pr^aeme , notiifier ä MM* Jets proTiseurs 
qu’ä compter du raoii d^avwl { et ponr ie.premier tri- 
mestre de 1 8 1 9 ) ; ik^aiem soin d’acfresser exactement , 
tous ies trois mois, aux parens au.correspondans de 
chaqiie el^ve interne , un Bulletin detaUie sur fa 
conduite et ies progres des enfans. Vous sumil- 
iere? , monsieur le recteur , Texecution de cette me- 
sure. Elle doit s’appliquer eg^ement aux eleves des 
Colleges: communaux : vous . en donnerez connais- 
sance ä MM. Ies principaux* 

Rccevez &c. 

t ^ 

« 

• t 

Ordotinance du Rai qui parte h quitv^-le namhre 
des inspectturs giniraux des itudes. 

Da 12 mars 1819. 

Louis , par Ia graqe de Di«i , Roi de France et de 
Navarre , k tous ceux qui ces präsentes verront , 
salut. 

Sur le coinpte qui nous a ete rendu par notre 
mitiistre secretaire d’etat de l’interieur , de rinsufi- 
sance du nombre actuel des inspecteurs generanz 
des itudes , rediiit de trente k douee par notre or- 
donnance du i 7 fevrier 1815, d’ou il resulte qac 
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les acad6rtiies ne peuvent dtre visitees toutes chaque 
annee ; 

A quoi voulant pourvoir , nous avons ordonn6 et 
ordonnons ce qui suit : 

t . Le nombre des inspecteurs g 4 n^rati^ des Stüdes 
sera porte de douze ä quinze. 

2. Les trois inspecteurs gen^raux qui seront 
nommes par notre Commission de l’instruction pu- 
blique , en ez^cution de l’artide pr^edent , seron| 
attaches aux Sciences , aux lettres et ä i’instruction 
primaire. 

3. IIs jouiront du m^me traitement que les ins- 
pecteurs göneraux pr^sentement en fbnctions. 

4 - Notre ministre secr6taire d’ 4 tat de l’interieur 
est Charge de Fex^culion de la presente ordonnance* 

Donne en notre chäteau des Tuileries, le 1 2 mars 
de Fan de gräce mil huit cent dix-neuf, et de notre , 
regne le vingt-quatri^me. 

Signe LOUIS. 

Par ic Roi : 

Le ministre secretaire d*etat au d^artement de 
l* Interieur, 

Signe LE CoMTE DecAZES. 

Ordonnance du Roi concetnant Vicole de droit de 

Paris. 

$ 

Du 24 mars 1819. 

Louis, par la gräce de Dieu, Roi de France et de 
Navarre , k tous ceux qui ces presentes vcrront ^ 
salut. " 
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Sur le compte qui nous a ete rendu de Paccrois- 
sement du nombre des etudians pres la faculte de 
droit de Paris , et de Pimpossibilite oü ils se trou- 
vent, par Pinsuffisance des auditoires, d^assister tous 
aux cours que les reglemens les öbfigent de suivre; 

Voulant , en outre,. donner ä Penseignement du 
droit les developpemehs dont il est susceptible ; 

Vu le memoire de notre Commission de Pinstruc- 
tion publique; 

Sur le rapport de notre ministre secr^taire (Tetat 
au departement de Finterieur ; 

Notre conseil <F6tat entendu , 

Nous avons ordonne et ordonnons ce qui suit : 

1 . Uecöle de droit de Paris sera divisee en deux 
sections. * 

2 . II y aura dans chacune des deux sections, 

Trois professeurs de code civil; 

Un professeur des elem^nsdu droit naturel , des 
elemensf du droit des gens et du droit public ge- 
neral ; 

Un professeur des institutes du droit romain, dans 
ses rapports avec le droit fran^ais ; 

Un professeur de procedure civile'et criminelle, 
et de legislation criminelle. 

I 

3. II y aura en outre, dans Pune des sections, un 
professeur de code de comnjerce; et, dans Pautre, 
trois professeurs : Tun de droit public positif ti 
de droit administratif fran^ais ; le second , cThis- 
toire philosophique du droit romain et du droit 
fran^ais; le troisieme, d’economie politique. 
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La chaire du droit fran^ais 4 ts(blie par Facte du 
Couvemement du ip aoüt 1809, sera supprimee. 

4 » Quatre suppl6ans seroht attaches k cbacunö 
des deux sectiona de ^ recole* 

lls suppleeront, aux cours, aux exaiuens et kux 
actes publics , les professeurs qui se trouveront 16 - 
gitimement emp6ches; et n6anmoins un suppI6ant 
sera toujours appel6, k..tour de role» k chacun des 
examens et des actes publics pour la licence et le 
doctorat, 

5. Pendant la premi6re annee des! etudes , les 
eI6ves suivront le premier cours de code civil , et 
le cours des elemens du droit naturel, du droit des 
gens et du droit public g6neral. 

Pendant la seconde ann6e , Hs suivront le second 
cours du Code civil, et le cours des institutes du 
droit romain. ' ^ 

r l 

Pendant la troisieme annee,. Hs suivront le troi- 
sieme cours de code civil , et le cours de proce- 
dure civHe et criminelle , et de legislation crimi- 
nelle ; ou , k leur choix , le cours de droit public 
et administratif fran9ais. 

Pendant laquatrieme annee ,.Hsi suivront les cours 
de Code de commerce et d’histoire philosophique 
du droit romain et du droit fran^ais« 

Le-cours d’economie politiqiie , destine speciale-. 
ment k ceux qui se preparent k Fadministration , 
ne sera pas obligatoire pour Fobtemion des grades 
en droit. 

6 * La Commission de Finstruciion publique noni- 
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niera, pour la premiere Organisation , les profes- 
seurs des chaires nouveljes etablies par la presente 
ordonnance , et quatre nouveaux suppleans, con- 
formement ä fart. 37 de la loi du 22 ventose an 12. 

7. Notre ministre secretaire.d’etat au departement 
de l’interieur est Charge de rex^cution de la pre- 
sente ordonnance, 

. Donn6 en notre diiteau ' des Tuileries , le zi 
mars, Fan de gracq in>l*huit cent dix^neuf, et de 
notre r^gne le vingt-quatrieme. 

' yigne LOVIS. 

Par ic Roi : 

Le ministre secretaire d*etat au departement de 
V Interieur , 

Signe LE CoMTE Decazes. 

Arrete qui ßxe Vindemniti qui sera allouee aux sup~ 
plians des faculth de droit chargSs de faire le 
cours d'une chaire vacante. 


Du 19 mars 1819. 

La Commission arrdte ce qui suit: 

Les suppleans des fäcultes de droit qui auront 
ete charges d’un cours pendant Ja vacance tTune 
chaire , recevront, ä titre d’indemnite, en sus de leur 
traitement, une somme annuelle de iijoo fr. dans 
les departeinens , et de 2,400 fr. k Paris. 
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Circulaire relative aux poursuites contre us dibiieurs 

des Colleges reyaux. 

Du avril 1819. 

Monsieur le recteur , la Commission ^tant infbr- 
mee que quelques procureurs du Roi se refusaient , 
SOUS divers pretextes, ä pr^ter leur ministdrekMM. les 

proviseurs contre les d^biteiirs des Colleges royaux » 

♦ 

eile a cru devoir reclamer Tintervenrion de M. le 
ministre de la justice, pour faire cesser les difii« 
cultes qu’ont ^levees ces magistrats. 

Les uns avaient pretendu ne connaitre ni le mode 
ä suhrre pour ce genre de poursuites , ni la mani^re 
dont les frais devaient 4 tre avances. 

D’autres avaient pens6 que , dans T^tat oü sont les 
choses , ils ne pouvaient suivre le recouvrement de 
ce qui est dü aux Colleges royaux comme pour les 
affaires du domaine , attendu que les m^moires et 
notes des creances , dresses par f^conome et sign^s 
par !e proviseur » ne leur paraissaient pas des titres 
suffisans pour asseoir des poursuites judiciaires. 

D’autres , enfin , avaient d6clare ne pouvoir plus 
agir dans ces sortes d’afiaires , ä cause des difH* 
cult&' elevees , depuis long-temps, par la r^gie, qui 
exige que les droits de timbre et d’enregistrement 
soient payes comptant. 

La question principale etait donc de savoir si 
les dispositions de f article 1 1 du decret du i juillet 
1809 devaient 6tre maintenues» en ce qui concerne 
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les Colleges royaux ; et Fopinion de M. le ministre 
de la justice , ä cet 6gard , n’a pas ete douteuse. 

La reponse de Son Excellence porte que le refus 
que feraient MM. les procureurs du Roi de pour- 
suivre les d^biteurs des Colleges royaux , serait 
formellement contraire ä la disposition textuelle de 
farticle 1 6 de fordonnance royale du 1 2 mars 1817, 
qui dit que le paiement des sommes dues par les 
parens sera poursuivi par les procureurs du Roi, 
ä la requ^le des proviseurs ; que, cTun autre cote , 
nncertitude que pourraient avoir ces magistrats sur 
la manidre dont les afiaires doivent 6tre instruhes , 
est sufBsamment levee par i’article 1 1 dud^cretdu 
1 juillet 180p, qui porte qu’elles se suivront sans 
frais, ä la chainbre du conseil, comine pour les af- 
faires du domaine. 

Ainsi , SOUS aucuii de ces rapports , le refus des 
procureurs du Roi n’etant fbnde , MM. les proviseurs 
continueront k suivre , dans ces sortes daf&ires > la 
marche qui leur est tracee par les articles 77. k 84 de 
finstruction generale , n.° 110(1." novembre 1 8 1 2), 

Ces fonctionnaires pourront rappeier k MM. les 
procureurs du Roi la circulaire qui fut adressee, 
le I." avril i 8 17, k MM. les procureurs gen^raux, 
et qui les Charge d’accel^rer, autant que possxbie, 
lexpeditioii des afiaires portees devant ies tribunauz 
par les agens de Tüniversite , concernänt le paie- 
ment de ce qui est du aux Colleges par ies parens 
des el^ves , et de recommander k leurs subsihats 
de pr^ter aux proviseurs Fappui de leur ministire , 
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loutes les fois qu’ils en seront requis pour cet 
objet* 

Dans le cas oü MM. les proViseurs 6prouvei*aient 
de nou veiles difficultes, provenant de la lenteur, de 
rincertitude ou du refus des procureurs du Rqi , ils 
auraient ä nous signaler individuellement ceux qui 
les auraient 6Ievees ; et le ministre veut bien se 
charger de leur faire connaitre lui-m^me les obli- 
gations qui leur sont imposees. 

Recevez &c. 


Ctrciilaire aux recteurs , pour le refatre connaitre que 
Son Exc. le ministre Je Vinterieur accorde des pro- 
longaiions de sSjour aux boursiers de r£tat, dans 
les Colleges rqyaux , qui atteindraient dix-huit ans 
dans le cours de Vannee scolastique. 

Du 24 30 Üt 1819. 


Monsieur le recteur , f ai Fhonneur de vous pre~ 

venir que , sur la proposition de la Commission , Son 

Exc. le ministre de Tinterieur a decide qu’il accorde- 

* 

rait desormais des prolongations de sejour aux bour- 
siers de FEtat qui atteindraient dix huit ans dans le 
cours d’une annee scolastique , et qui n’auraient 
point encore achev6 leurs etudes. 

Cette marche 6tait suivie jadis : la Commission 
voyait avec regretque, depuis quelques annees, eile 

I 

avait ete abandonnee. La decision du ministre fait 

I 

revivre actuellement cet usage. La mesure qu’il vient 
de prendre ne detruit d’ailleurs en aucune maniere 



t 
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les dispositions de la loi qui ont fixe k dix-huit ans 
I’äge auquel les 6I^ves doivent sortir des Colleges 
royaux. Cette r^gle, au contraire, est maintenue , et 
MM. les proviseurs devrönt toujours renrr ia ihain 
k son execution. L’exception dont il s’agit n^a ete 
sofficit6e que dans Fintention d’exciter davantage 
f^mulation des el^ves qui pouvaient avoir besoin 
de ces prolongations. 

Le ministre a pens6 mÄine que, pour auginenter 
aux yeux des 6I6ves le prix !de ces fiiveurs , et 
atteindre le but qu’on se propose , il etait bon que 
chaque eleve appnt qu’une decision speciale, pro- 
voqu6e par Ia Commission , sera necessaire pour 
prolonger au-delä du terme fixe Ia jouissance de 
Ia bourse accord^e par le Roi. II y a lieu de croire , 
en effet, que ces enfans, anim^s par Fesperancede 
voir leurs noms 
du ministre , par les chefs de FUniversite, porteront 
dans leurs travaux une Emulation plus ardente , et 
dont les resultats seront tr^s»favorabIes aux 6tudes. 

Les motift de cette decision indiquent suffisam- 
ment Ia reserve avec laquelle Fapplication devra en 
dtre sollicitee. La Commission est persuadee, mon- 
sieur le recteur , que vous entrerez facilement dans 
les vues du ministre , et que vous ne demanderez 
jamais ces sortes de faveurs que poiir des 6Idve$ qui 
s’en trouveront veritablement dignes. 

Vous voudrez donc bien , monsieur le recteur, 
en communiquant cette lettre k MM. les proviseurs , 

, les charger d’en faire connaitre les dispositions 


places honorablement sous les yeux 
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aux boursiers de FEtat. A Favenir , vous aurez soin 
d'adresser directement k la Commission , avec les 
details convenables , les demandes que vous auriez 
k former k ce sujet. La Commission s’empressera 
de les souraettre et de les recomraander k Son Exc. 
ie ministre de Finterieur. 

Recevez, dcc. 

4 

Decision qui exempte les ileves de Vecole normale , 
du droit de sceau ,pour les grade s quils prendront 
dans lesfaculüs des Sciences et des lettres, 

Dn 30 avril 1819. 

La Commission decide que les el^ves de F4coIe 
normale seront dispens^s de payer le droit de sceau 
pour les grades qu’ils prendront dans la faculte des 
Sciences et dans la faculte des lettres. 

Exttdnt de la loi sur la fixation du budgei des recettes 

' de Eannee 

I 

Du 17 jufllet 1819. 

IO. Continueront d’^tre per^us 2 ..^ Les 

diverses retributions imposees en faveur de FUnr- 
versit4 , sur les etablissemens particuliers d’instruc- 
tion, et sur les elevesqui frequentent les eco les 
publiques. 
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Circulaire relative a V autorisatien et a la survetüance 
des icoles d* enseignement tnutuel. 

Da 29 septembre 1819. 

Monsieur le recteur,infbrmes que, dans. quelques 
acadeipies , des instituteurs primaires » appeies pour 

ft 

diriger des 6coles d’enseignement mutuel , avaient 
et6 instaü^s par Tautorite administrative , sans la par- 
ticipation du recteur , nous avons faitconnaiirecette 
irregularite ä S. Exc. le ministre de rinterieur, et 
nous Favons prie de vouloir bien donner des ordres 
pour assurer Fexecutron de Fordonnance du 29 fe- 
vrier 1816, qui determine ä quelles conditions les 
maitres peuvent Ätre autorises ä enseigner. 

S, Exc. vient de nous donner communication 
d’une circulaire qu’elle a aciressee , le i juillet der- 
nier,JiMM. les prefets des departemens, pour les 
inviter ä rappeier aux fonctionnaires qui leur soni 
subordonnes , que Jes ecoles d’enseignement muturi 
sont placees , comme les autres , sous la juridiction 
de rUniversit^ , et que les instituteurs qui les diri- 
gent ne peuvent 6tre dispenses de remplir les fbrma- 
lites prescrites par les regleinens. 

Le ministre nous pr^vient en m^me temps que, 
d’apres nos representations , il ne permettra pas i 
l’avenir que des personnes etrangöres k TUniversite. 
ou qui n’auraient pas re9u d’elle leur mission , soiem 
autoris6es k inspecter les icoles denseigneme::: 
mutuel. 
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Veuillez, monsieur ie recteur» faire connahfe cea 
dispesitions aux inspecteurs etauxcomite^ cahtonaux 
de votre academie, et leur recommander de voos* 
avertir, en cas'de contraventioii aux ordres de Son 
Excellence. 

Recevez , &c. 

ArretS portant qu il ne pourra etre exige des parens 

des ileves des Colleges royaux aucune tndemntti 

» 

your les tivres d’itudes , hors le cas de perte ou 
de degradatton extraordinaire. 


Du 1 o septembre .1819. 

La Commission de Tinstruction publique , 
Instruite que , dans plusieurs Colleges royaux , 
I’usage s'est introduit de mettrek lacharge des parens 
des eleves pensionnaires,.une partie des livres ne- 

cessaires aux exercices religieux ou aux etudes , 

\ 

tels que livres de messe , dictionnaires , traites de 
geometrie, &c. ; 

Vu Tarr^te du Gouvernement du 1 5 brumaire 
an 12 [ 7 novembre 1803] , qüi fixe ä la sorame 
de 100 Francs ie Supplement pour tous frais de 
Ihres et depenses d’etudes , ä payer par les eleves 
entretenus äux frais de leurs parens ; 

Le Statut sur Fadministration economique des 
lycees, en date du 1 9 septembre 1809, portant, ar- 
ticle I 8 , qu’independamment du prix regle pour la 
Pension , les eleves entretenus par leurs parens 
Tome vi. .18 
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paiem ännuelletnÄit une si?mme de 50 francs pour 
txms frais de livres et depenses d'etudes ; art. 49 , 
que les i 61 ^es boursiers ne paient cette somme qu’en 
Tai&on de la part de pension qui est k la Charge de 
leurs parens ; et enfin , art. 6 5 , que la masse des 
menues depenses embrasse , entre autres cboses , 
Tacquisition des livres et autres objets necessaires 
aux etudes ; 

Le regiement sur Tadministration economique des 
Iyc6es dependant de Facademie de Paris , en date du 
24 octobre 1809, portant, art. 9 , que, dans ies ly- 
cees de Paris , la somme annuelfe pay^e pour /oi/s 
frais de Ihres et depenses d’etudes , est fixee ä 
100 francs ; 

Le stktut du 19 septembre 1 809 , concernant Fen- 
seignement dans les lycees ; 

Uarrdte du 2 avril 1811, qui determine les objets 
qtie chaque elive doit apporier lors de son ent ree ; 

Considerant que les sommes ailouees aux Col- 
leges royaux pour frais de livres et d^penstes d’etudes, 
out ete reconnues plus que süffisantes pour couvrir 
cette nature de depenses; que d’ailleurs' toute autre 
perception que celles qui sont autoris^es par les de- 
crets , Statuts et reglemens actüellementen vigueur, 
ne saurait ^tre toldree , 

Arrete ce qui suit : 

I ♦ A partir du i octobre prochain , il ne pourra 
Ätre exige des parens des eleves , soit boursiers , 
soit pensionnnires k la charge de leurs parens, au- 
cune somme k titre d’indemnit6 pour les livres n^ 
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cessaires 9 soit .aux exercices religieux ^ soit aux 
4 tudes f hors les cas de perte ou de d^gradation 
extraordinaire. 

2,. Les livres dont il s’agit seront fournis par les 
Colleges royaux , et la depense pour ces objets sera 
impuleesur la masse des menues depenses, confor- 
mement au Statut du ip septembre i 8op, 

3* Le present arrete sera adress^ aux recteurs et 
aux proviseurs des Colleges royaux, h la Commis- 
sion administrative des coHeges royaux de Paris , 
et aux bureaux d administration des Colleges de Ver- 
sailles et de Reims. 

Arrete relatif aux conthis cantünatix , et partieuUe- 
retnent a ceux de Vacademie de Paris. 

Du 25 septembre 1819. 

La CominLssion de Finstruction publique , 

Considerant que , dans Facademie de Paris. 
zMe et Faciivite des comiles cantonaux etabfis par 
Fordonnance royale du 29 fevrier 1816, ont ete 
quelquefois entraves par des obstacles qu^il est ur- 
gent de faire cesser , 

Arrete les dispositions suivantes , pour dtre exe- 
cuties dans ie ressort de cette academie. 

I. Tout membre d’un comite cantonal qui se. 
sera dispense peddant six mois, sans cause legitime.,» 
dassister aux seances , sera cense s’etre denih de * 
ses fönctions» . 
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2. Les comites cantonaux etabiis par farücle 1/' 
de i’ordonnance du 29 fevrier, s’assembleront au 
moins une fois le mois> et plus souvent, s’ils le jugent 
convenable. 

3« A cet effet» ils fixeront ä chaque seance le 
jour de I’asseniblee suivante , et il en sera fait roen- 
tion au proc^s-verbaL Au jour indique , les mem- 
bres du comite se r^uniront de plein droit , sans 
qu’il soit besoin de convocation. 

4 « Neanmoins le eure du canton, president, et, i 
son defauti le ^uge de paix, pourrom convoquer 
extraordinairement le comite , si des circonstances 
imprevues Texigent. 

5. La presence de trois membres sufiira pour que 
le comite delibere valablement , pourvu qu’ils soiem 
r^unis en vertu de Tajournement arrfete k la der- 
ni^re seance , ou que le comite ait et 6 convoque 
ainsi qu’il a 6 te dit au precedent article, En cas tfem- 
,p£chement du eure du canton, le comit6 sera preside 
par Je fuge de paix ; en cas d’empöchement de celui- 
ci, par le membre present kqui lapreseance appar- 
tiendra selon i’ordre etabli par f article 4 de Fordon* 
nance. 

d. Dans le delai d’un mois, les comites canto- 
naux adresseront aux recteurs des academies, et, 
dans Facademie de Paris , k la Commission de Fins-' 
truction publique, les noms de leurs membres 
decid^s ou ddmissionnaires , ou reput^s tels par 
leur absence du comite depuis six mois , afin qu il 
soit pfoc^de k leur remplacement. 
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7 * II est specialement recomniande aux coniic^s 
cantonaux d’assurer Texecution des articles lo, i j 
et 38 de Tordonnance : ils veilleront, en cons^« 
quence, ä ce que tous les instituteurs de leur arron-* 
dissement se presentent, s’ils ne Tont dejäfait» pour 
obtenir un brevet de capacitci et l’autorisation da 
recteur , agreee par le prefet. 

Cette Obligation est commune aux instituteurs 
qui appardennent ä des associations religieuses ou 
charitahles , ou qui ont obtenu la reconimandation 
des societes formees pour la propagation de Fensei- 
gnement mutuel, comme aussi ätous ceux qui di^ 
rigentdes ecoles entretenues par les communes, ou 
fondees par des particuliers ou des associations de 
charite. 

8. D’ici au i/' janvier 1820 , les comites adres« 
seront k la Commission de finstruction publique un 
projet de r^glement pour les ^coles de leur canton , 
dont Fobjet sera de regier la discipline interieure des 
classes , de teile sorte que les maitres et les 6Idves y 
trouvent une direction süre : les heures des classes , 
les jours de vacances et les vacances generales y 
seront fixes, ainsi que les divers genres de punitions 
ou de recompenses , dcc, &c. 

9. Les membres des comites se partageront les 
ecoles de leur canton , et rendront compte , k cha- 
cune de leurs reunions , de Finspection qu’ils en 
auront faite , de Fetat de Finstruction , et de la ponc- 
tualite plus ou moins grande avec laquelle les re« 
glemens soiit suivis. 


( 278 ) 

ic, Lorsque les occupations du president, ou 
toute autre cause , Temp^cheront de s’occuper avec 
factivite necessaire de la cprrespondance, lecomiie 
se choisira un secretaire parmi ses membres , ct le 
chargera de correspondre en son nom. 

11. Le perfectionuement du mode d’enseigne- 
ment et de Tinstruction des niaitres devant etre un 
des objets principaux des soins des comites f ils s*ef- 
forceröntd’obtenir, danschaque chef-lieu de canton, 
au raoins , une ecole dirigee d’apr^s la methode des 
freres , ou d’apres celle de Tenseignemeilt mutuel , 
pour que les maxtres des autres communes puissent 
y trouver des exemples de ces methodes , et les em- 
ployer ensuite dans leurs ecoles. 

12. Afin d’obtenir ce resultat, kdater du 

vier 1820, il ne sera plus accorde d’autorisaiion , 
pouF les chefsdieu^ de canton , k des instituieurs du 
troisieme degre. 

] 3. Les droits attribu^s par les articles 1 8 et 19 
de Tordonnancp du Roi aux fondateürs cTecoIes, ne 
pourront 6tre reclamds. que par les assodations ou 
les personnes qui fonderont v6ritablement une 
^cole ^ ou du moins garantiront le traitement de 
finstituteur pendai^t trois ans. 

Anki ^iir V Organisation de la facidti. €te droit dt 
Paris j divisee en deuK sections^ 

* A 

Du 13 octobre 1S19. 

Commission de I’instruction publique» 
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Vu fordQnntincc du Roi du 24 mart 181^ , par 
laqueiic i’^cotade droit de Paris doh Atre divis6e eir 
deux sections ; 

Ceile du 1 5 aoät i8i; , qui confere ik lä Com* 
mission de i’instruction publique les pouvoirs du 
Grand-Mattre et du Conseif de l'Universit^'; 

Les divers d^crets , Statuts et r^glemens relatifst 
auxikcult 4 s de droit , et notamtnent ceile de Paris« 
Sur le rapport de M. le comte Sim 4 ön , inspecteüä 
gtoeraides etudes, pour l’ordre des facultas de droit f 
Voulant pourvoir k ce qu’exigent fex^cuiion de 
ladfte ordonnance et«l’^tablissement de ia section 
qu’eile a cr^de , ainsi qu’aux ani 4 iiorations qui doi- 
vent ^n r6sulter pour Tenseignetnent de Ia sdiencd 
du droit dans la capitale , 

A arr^t 4 et ariöte ce qui suit : 

I . Les deux seetion» ne fbrment qu^une iäcult 4 , 
pres de laquelle Id Commission etaUie par fart. 5 3 
du Statut du I 3 juiliet 1 Sioy exeicera les fonctions 
attribu^es aux conseils acad^fniques/ 

•2< Les pi%^sseurs'des de'Ux sections assisteroik 
^galement anx äss^bUes de>‘la facuit6, etseront 
appeles ä tour de roie, sant distincUon de section, 
aux txamena et aux th^ses. • - 

Cependanc’t sf ies professeurs- de droit poblfe 
positif et de diroit administratif ftan^sis, d’hlstoite 
phiiösophique dvt droit romain et du droit Iranf ais \ 
et d’A:onomie poiitique , n’avaient pas le grade de 
doaeur en dTOit, ils' ne' üeraient 'pas appeles aux 
exatnens et- act«^ pubiics autres que cenx qiti'ee 
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rappprteront U l’objet special de. rpQseignement de 
phacun' d’eux ^ sauf {e droit qu’ils ont d’assister ^ 
toQS , en vertu de l’article 62 de finstructioa du 
maptf 1807. 

. 3* Les logeitiens qui sont affectes aux profes- 
$eurs, appartiendront, ^ ine$iure; qu’ils deviendront 
disponibles « aux plus aiiciens d’entre eux , d’apres 
lear^qominaüon ; et>^i h iiomination est du m^e 
^ur^au plus ancien d’age/sans ,aiicune disdnction 
dp-fipction. 

4 > II n’y anra qu’un seul registre xfinsciipdon. 

Chaque 4 l^ve, en s’inscrivant , declarera quel 
professeur il desire suivre dans l’une ou Fautre 
sectioq , ponr chaque parde d’enseignemenU ^ean- 
moins il ne pourra pas y avoir plu$ de cinq cents 
6I^ves inscrits pour des cours qui ont deux pro- 
fesseur^..A cet effet , lorsque les insjeripdons prises 
ppqf suivre un professeur s’6Ieveiront ä ce nomia«, 
Jes suivantes ne pqurront £tre prises que pour fes 
cours (Fun autre professeur. Si nombre des 4 Iöves 
iTune mime ann^e lexcdde mille , il sera etabli une 
troisiöme divisiop pc^r laqi^eUe Jes. cours oUigä 
.seront fäits psr. dto suppl 4 snf(< 

6. Les d^ves qui auront choi.ai> ppur.'Une parde 
4 e TenseigneitteniiiL-un .professedr d*»Ae eecdon, 
o’en seront pas moins. libres de suiyraTdes profts> 
seurs de ' fautre secdon , . pour itut. .parde di^ 
reme. . • » =,1. , . 

'S 

7.. Chaque professeur- receyrg Ja..iiste des iHres 
iascrits pour «on cours, afin de pouvoir eonsuter 
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leur assiduxte par des appels , conformement au re* 
glement. 

8. En execution de Fart. 1 1 de Finstruction du 
ip niars 1807 , pour les ecoles de droit, qui veut 
qu avant de prendre sa,preniiere inscription, chaque 
etudiant justifie qu’il a fait les etudes preliminaires 
necessaires pour etudier en droit , quiconque , ä 
compter du 1." janvier 1820, prendra sa premi^re 
inscription , produira un certificat constatant qu’il 
a fait un cours de rhötorique et de philosophie dans 
un College royal ou communal, ou dans une insti- 
tutron oü ces cours sönt autorwes. 

9. Conformement k la r^gle etablie par la decla- 
ration du Roi du 6 aoüt 1682, sur Fexecution de 
Fedit du raois -d’avril 1 679 , pour le retablissemeiit 
des etudes de droit, nul ne pourra prendre <Tins- 
cription s’il etudie ericore en rh6torique ou en phi- 
losophie. En^ cöns^quence , les inscriptions qui 
seraient prises par des jeunes gens qui suivraient 
encore les classes dans les Colleges, serontnulles 

et de nul efiet. ’ 

. « « 

I o. Les ie90ns des cours ßcultatifs seront don- 
nees k des heures diiF^rentes des le9ons des cours 
oblig^s , afin- que le devoir de recevoir les unes 
nempdche pas*dfe suivre les autres. 

1 1. Jusqu’kce qu’il en ait ete-aufrenient ordonne, 
les examens et actes publics continuerdnt k se faire 
dans Fedifice occupe maintenant' par la premidre 
section. Les le^ons seront faites , soit dans Fancien 
Mifice, soit dans la uouvelle sallede la Sorbonne, 


I 



J 


I 
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cuivant la distribution qui aura ^ti^.arrdte«. dans 
faculte. 


U 


Arrhe qui rend applicables a toutes les facuhis de droh 
les articles 8 et p de l’arred du tß de ce mois 
sur V Organisation di' la fdcülti de droit de Paris. 


Du 20 octobre 1819. 


La Commission ide f instruction publique 

L 

Declare\applicables ä toutes les academles les ar- 
tides 8 et 9 du regiement de la faculte de droit de 
Paris, du 13 de ce mpis, dont lateneur suit-: 

8. cc En executipn de Tart. 1 1 de, nnstruction du 
19 mars' 1 807 , ,peur les ecoles de droit, qui veut 
qu'avaiit de prendre la premierq iuscription , chaque 
etudiant, justifie qu’if a fait les etudes prelioimaircs 
necessaires pouf etadier eiy droit , quiconque , ii 
compter du i.*’' janvier 1820, prendra.sa premiirs 
inscription, produrrä un certificat c^nslatant quU a 
'' fait un cours de rhetorique et de phildsophie dans 
un College rc^l ou coinmunal , ou daiis une ins* 
titution ou ces cours sont autorises..» 

9 a K m 

.9? 5'.Confbrm?ment^ä ;la regle ^ablie par la dc- 
claration duRoi du 6 aoüt idS^^.'^urFexecution de 
i’qdq.du mois d’avril. 1 679 , pdur je r^tablissement 
4es ecu(fes de. droit,. nul ne PDurutt prendre d’i ns* 
cription s’il etudie encore en rhetorique ou en pbilo- 
^phie. En.consequence, les inscriptions qui seraient 
prises par des feunes ^ns qui suiTraient encore 
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{es classes däns les Colleges , seront nullet et de nui 
effet. » 

Arrete relat'^ apx concours vour les chairts de droit, 
autres que, celles du droit romain ou du Code 
civil. 


I Du 13 notembre 1819. 

La Commission, . . 

Vu le Statut sur Forganisation 4 ?Sj concours pour 
les facultes en general , et pour les facultes de droit 
en particulier ; 

Vu Farret6 du a i d.ecembre i 8 1 8 , contenant des 
inodlfications.ä ce Statut; 

Consid^rant que si les ^preuves doivent Älre dif- 
ferentes , d’apres la nature et Fobj^t de Fenseigne* 

ment attribue aux chaires vacantes, elles doiv t , 

■ ‘ ’ ' / 

neannmoins einbrasser Fenseignementjdu plus grand 
nombre des cours obliges ; -i 

Qu’il importe aussi que tout professeur de la fa- 
cuhe de droit ait publiquement yustifte qu’il .possede ./ 
ces. deux branches principales d^. Fenseignement , 

!e droit romain et le code civil , sur lequelles il est 
naturellement appei^ k examiner et ä interroger ies 
^tudians, * . * 

V 

Arrete cequi suit. . 

1 . La th^se ksoutenir pour le concours aux chaires 
de procedure , de commerce, ou toutes autres chaires 
que celles du droit rpmain ou du code civil , sera 
divisee en trois parties , qui seront pris.es,, U,pre> 


V 
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mi^re dans le droit romaiii , In deuxi^me dans fe 
Code civil , la troisi^me dans les mati^res sp6ciales 
de renseignement attribue ä la chaire vacante« 

Cette derniere partie se composera de matieres 
analogues k celles des deux premieres , en sorte que , 
conformement ä farticle 8 de Farrdte du 2,1 dc- 
ceinbre i 8 1 8 , la these embrasse tout-k-Ia-fbis , et 
des matieres appartenaiit ä Fenseignement de la 
chaire mise au concours , et les matieres analogues 
du droit romain et du code civil. 

a. II est deroge , quant ä ce , ä Farticle 19 de 
Färr^te du 2 1 decembre 1818. 

3. Ne sollt point comprises dans la disposition 
du present arr^te , les chaires de droit adminis- 
tratif et d’economie politique , siir lesquelles il sera 
fait un regiement particulier. 

4. Le present arrÄte sera notifi 4 k tous les rec* 
teurs des academies oü il exi^te des &cult 4 s de 
droit. 

% 

» 

Arriti relattf au traitement des prcfesseurs de sixtemt 

des Colleges royaux, 

*• 

Du 13 noTcmbrc 1819. 

La Commission, 

Vu son arr^te du 1 2 octobre 1818, relatif aux 
proftsseurs de sixr^me dans les Colleges royaux; 

Considirant que le traitement qui fcur a cie 
accorde par Farticle 2 dudh arrdte , est insufüsant; 
qu'ilen est resulte , pour plusieurs de ceux qui, ante* 


{ ) 

ieurement audit arrdte, fouissaient» comme martres 
ilcmentaires, de Fadmission gratuite ä la tabie com- 
nune , la perte d’une partie des avaiitages dont ils 
itaient en possession , et que cette consideration a 
letermine la Commission ä faire , en faveur de plu- 
;ieurs de ces professeurs , des exceptions temporaires ; 
Tiais que, FefFet de ces dispositions particuli^res 
lyant cesse au i octobre dernier , il y a lieu 
fadopter une mesure generale pour am^Iiorer le 
»ort des professeurs de sixidme , 

Arr^te ce qui suit : 

1 . A partir du i octobre 1 8 1 9 , le traitement fixe 
des professeurs de sixieme sera de 1,200 Francs dans 
[es Colleges de premiereclasse, de i,ooo Francs dans 
ceux de seconde classe , et de 900 francs dans ceux 
de troisieine classe. Dans les Colleges royaux de Paris , 
il demeure provisoirement fix6 k 1,200 Francs. 

2. II n’est deroge en rien aux autres dispositions 
de FarrÄte du 1 2 octobre 1818, qui continuera 
d’avoir son execution en tout ce qui n’est pas con- 
traire k Farticle i du present arrÄte. 

t 

Arrete relatrf aux ileves de rhitorvjue et de pkile- 
sophie dans les colliges royaux de Fans et dt 
Versailles.. 


Du 24 novembre 1819. 

I 

La Commission de ^instruction publique 
Arrete ce qui suit : 

I 

1. Aucun eleve suivant la classe de rh^torique , 
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pour ia premiöre ann^e, ne peut faire en mime 
temps son cours de philosophie. 

Pendant la premiire annee , les 6Iives de Ii 
classe de rhetorique devront en suivre toutes les 
le^ons. Le proviseur ne delivrera de certHicat tfe- 
tudes, ä [a fin de Tann 4 e, qu’k ceux qui auront suivi 
toutes les parties de fenseignement appattenantä 
cette classe. 

2. Les eieves de philosophie qui n’auront fait 
qu’une seule annee de rhetorique, pourront suivre 
quelques parties de cette derniere classe , savoir, I: 
discours latin, It discours franfais et la Version grecfit» 

L’ordre des classes de philosophie et de rheto« 
rique sera regle en consequence, 

3. Les elives de philosophie qui n’auront 
qu’une seuie annee de rhetorique , pourront con- 
courir comme veterans^ dans ies facultes de ia classe 
de rhetorique, qui viennent d’itre designees. 

Arrcti qui d^end a taut autre quaux prcfesseurs ei 
mx itudians interragis, de prendre la patole dans 
les äuditotres atnsi que dans Venceinte des je- 
cultls. 

Du 30 novembrc 1819. 

La Commission de rinstruction publique, 

Vu le rapport qui lui a ete adresse par le doyen 
de Ia faculte de medecine de Tacademie de Paris, 
sur ia tentative faite, ie 27 du courant, pour porter 
le trouble panni ies itudians de cette facuiti ; 


r 
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Vu ie rapport du doyen de la f^cult6 de droit de 

V 

Paris^sur une tentative semblabie faite dans cette 
facuItÄ , aujourd’hui 30 novlenibr^ ; 

Consid6ra,nt combien il importe de maintenir 
parmi les etudians des facultes Ie bon esprit qui les 
a animes jusqu’ä ce ;our , et d’emp^cher que quel- 
ques malveiUans n*excitent, dans les lieux consacres 
ä finstrucüon de ia jeunesse , des dissensions ^ga- 
iement pr 4 |udiciables au bon ordre et aux progrds 
des etodes , 

A arr^te et arrÄte ce qui syit : 

1. II esc defendu k tont autre qu’aux professeurs , 
et aux Etudians interroges par eux , de prendre Ia 
parole dans les auditoires ainsi que dans Tenceinte 
des facult6s. 

2 . Tout etudiant qui contreviendra k I’article 
precedent , sera raye des registres de Ia faculte k 
laquelle ii appartient , et ne pourra prendre d’ins- 
cription dans aucune autre faculte avant une annee 
revoly^, sanS prefudice des peines plus graves’ qui 
pourrontlui ^tre infligees dans Tordre de Ia juri- 
diction acadimique , d’aprds Ia nature des discours 
qu’il aura tenus. 



( 288 ) 


Ctrculaire relative aux pregrammes des cours des 
Sciences physitpies pour les Colleges royaux. 

Du 30 novembre 1819. 

♦ 

Monsieur le- recteur, la Commission a senti la 
necessite de donner, dans tousles Colleges royaux, 
une direction fixe et uniforme aux cours des Sciences 
physiques , qui, malgre le zele et le talent des ipro- 
fesseurs , n’ont eu jusqu’k ce jour, faute <funit6 , 
que des r^sultats incomplets. 

J’ai Thonneur de vous adresser six exemplaires 
du Programme qui a ete arr^t4 ä cet effet par la 

Commission , dans le cours du mois de novembre , 

« 

et sur lequel MM. les professeurs de physique des 
Colleges royaux devront desormais regier {a marche 
de cet enseignement. 

En leur tra^ant Fordre qu’ils devront suivre, ce 
Programme leur indique aussi les diverses questions 
qu’ils auront k passer en revue. Nul doüte que^pour 
les developpemens de chaque parde de la Science, 
les professeurs ne puissent s’aider de tous les ecrits 
estimes qui en ont traite separement. Mais ifs irou- 
. veront les secours les plus abondans et les plus 
dignes de confiance dans les ouvrages qui ont ete 
publies depuis peu par MM. Biot et Thenard, ouvrages 
qui ont Favantage de presenter la Science, pourFen- 
semble comme pour les details , dans Fetat oü Font 
fait parvenir les derniers travaux des savans. 

Veuillez bien, je vous prie , monsieur le recteur, 
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m’accuser r6ception de ce programme, et en donner 
promptem^nt communication aux proViseurs des 
Colleges royaux qui sont plac6s sous votre surveil- 
iance. U est important que les professeurs des Sciences 
physiques puissents’y confbrmer sans d 4 Iai (i). 

Recevez &c. 

i 

Ordonnance du Rot relative aux bourses cemmunales. 

Du 25 d^cembre 1819. 

l^ouis , par la grace de Dieu , roi de France et de 
Navarre , k tous ceux qui qes präsentes verront , salut. 

Sur le rapport de notre ministre secretaire cTe^at 
de rinterieur; 

^ I 

Vu i’acte du Gouvernement du 10 inai 1808, 
portant creation de bourses et portions de bourse k 
la Charge des communes dans ies Colleges royaux ; 

Vu l’acte du z mai 1 8 m ; 

Le titre II de notre ordonnance du 1 2 mars 1 8 1 7^ 

Et Ies delibörations prises par Ies conseils muni« 
cipaux des villes comprises dans la r6partition an- 
nexee au decret de 1 808 ; 

Considerant que Ies bourses et portions de bourse 
attribuees aux communes, par Ies examens, promo- 
tions et concours auxquels elles donnent lieii , en- 
tretiennent une emulation salutaire par mi la jeunesse 
de nos departeinens , et qu’elles sont un moyen puis- 


(i) On n’a pas insere ici le programme qu'acconipagnait 
cette cxrculaire, parcequ’il a ete juge susceptible de nom*- 
breuses modifications. 

T0ÄI2 VI. 


*9 



•\ 

( »90 ) 

sant de ne pas kisser iiimites , faule d’une idacadon 
conven^able, ks xstiens et les disposkions füttaTelies 
des jeune^y gens- depourvns de föriune y 

ConekfiSram qite , depuis le decret de 1808, il a 
ete recomia qtve’ beaucoup de communes avaient ete 
mal ä propos comprises dans la r^partition des Bourses 
annexee k ce decret, et que |es conseils municipauz 
avaient et 4 prives d*üne particrpairon convenable ä 
la collation de ces. bourses ; 

Mais que s’il est juste de laisser aux autorites lo- 
cales Techoix et la designationdes sujets qtri peuvent 

obtenir les bourses fondees par fes villes, Ta garantie 
# 

que FEtat doit aux familles, n’exigepas moinsimpe- 
rieusement que ces choix ne puissent tomber quesur 
les sujets les plus capables , et dont fa presence dans 
les Colleges royaux ne soit pas iiuisiMe ou dange- 
reuse pour ces etabfissemens ; 

Que le Concours , ä des conditions connues et 
fixees , presente le mode dTadmission le plus juste et 
le plus egaf ; 

Que inöme la majorit6 des d^fiberations munici- 
pales est favorable au maintien de cette mesure ; 

Consideranl enfi’n que les conseHs municipaux se 
trouvant charges dorenavant de remplir les bourses 
au für et ä mesure des vacances qui surviendront ^ 
il ne serait pas juste de faire supporter aux Colleges 
royaux les retenues autoris6es jusqu’i^i, sur les bourses 
vacantes et auxquelles [es conseils municipaux ne 
pourvOtiraient pas ; 

A ces causes , 
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Vu le m 4 moire d« notre Cotnmission royale de 
riostrucdon publique ; 

Notre Cons«! d’etat entendu , 

Nous avons arr6t4 et arr4tons , ordonnö et ordon- 
nons ce qui suit : 

TITRE I " 

Fondat'iMS. 

I 

1 . Les viiles comprises dans le tableau ci-joint 
continueront k entretenir dans les Colleges royaux 
design^s audit tableau, des ^dves boursiers qui se- 
ront assimil6s en tout auz boursiers de i’Etati 

a. Encons^quence, lesdites communes porteront 
chaque ann^e dans leurs budgets , les sommes af- 
fectees auxdites bourses , sans qu’il puisse dtre rien 
innov 6 k cet 6 gard qu’en vertu d’une ordonnance 
royale. 

TITRE II. 

Mode de nomination. 

3 . Les bourses ß>nd^es par les communes ne 
pourront £tre obtenues qu’au concours , et par suite 
d’examens qui seront faits d’apres les r^gles et aux 
conditions ci-apr^s exprimdes. 

4 . Lorsqu’une de ces bourses deviendra vacante , 
le proviseur du College royal en donnera imm^dia- 
tement avis au maire de la viile fondatrice , qui sera 
pr^venu , en outre , trois semaines avant les ^poques 
ci-apr^s bx^s , du jour oü le concours aura lieu. 
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5 . Les concours pour les bourses vacames seront 
ouverts dans les communes fbndatrices au mots de 

‘ mai et au mois de septembre de chaque ann 4 e ; et 
dans le cas ou il serait jug6 convenable cTouviir un 
concours extraordinaire , le conseil municipal de la 

ville int 4 ress 6 e se concertera cet efiet avec le rec- 

* 

teur de racademie* 

6 . Le conseil municipal fbrmera une liste des can- 
didats qu’il jugera convenable de präsenter au con- 
cours : ils devront £tre nes ou domicilieä dans la 
ville fbndatrice , et remplir les conditions exigees par 
les reglemens sur l’instruction publique. 

La liste devra ^tre triple , au moins , du nombre 
des bourses vacantes : eile sera sign^e par le maire , 
et remise ä Finspecteur Charge du concours. 

7. II sera procede au concours , soit par un ins- 
pecteur general des etudes , soit par Finspecteur de 
Facademie , ou tout autre officier de Finstruction pu- 
blique d^sign6 par le recteur k cet effet, en presence 
du .maire 9 ou de Fadjoint ä ce commis. Le concours 
sera public. 

8. Le proc^s-verbal du concours 9 sign6 par le 
maire ou par Fadjoint präsent 9 auquel seront jointes 
les pi^ces exigees par les r6glemens 9 sera transmis 
au rectedr de Facademie, qui Fadressera sur-Ie-champ 
ä la Commission royale de Finstruction publique ; 
et la Commission nommera immediatement aux 
bourses vacantes les eldves qui se seront le plus dis- 
tingu^s au concours. 

9. Dans la huitaine de la nomination, la Commis- 
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sion en donnera connaissance au maire de la conv- 
mune interess^e, par rintermediaire du prefet du 
departement , et k notre ministre de Hnterieur. 

EHe fera connahre en m6me temps Fepoque k la- 
quelle les el^ves nommes devront 6tre rendus k leur 
destination. 

UarrÄtede nomination sera transcritsur feregistre 
des deliberations du conseil municipal , et le maire 
en donnera avis k chaque eldve nomnie , ainsi que 
du jour oii ii devra £tre rendu au cpllege royal. 

TITRE IIL 
Dispositions generales. 

10. Les bourses superieures devant Ätre la recoin- 
pense des eleves dejk boursiers qui obtiennent le 
plus de succes dans Tinterieur des Colleges royaux , 
les eldves admis au concours ne pourront obtenir , 
pour la premi^re fois , que des bourses k demi^pensron 
ou k trois quarts de pension , k moins qu^il ne se 
soit presente k Fexainen des sujets particulierement 
distingues, et dont les parens ne puissent fournir au 
paieinentde la moiti6 ou du quart de la bourse mise 
au concours , ce qui* sera atteste par le maire. 

11. II ne sera jamais nomm6 aux bourses com- 
munales vacantes, sous quelque pr4texte que ce soit , 
que les eldves presentes par les conseils municipaux 
des villes fondatrices. 

12 . Tout el^ve qui ne sera pas rendu k sa des- 
tination dans les trois mois de sa nomination , k 


I 
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moins d’enip 4 chement I«gitime constate paf le mair«, 
sera considere coinme demissionnatre , et II sera 
pourvu ä sonrempiacement, (Taprds le proc^*verbal 
du dernier concours , et en suivatit l’ordre des nu- 
me^os donnes aux concurrens , sauf le cas (fub nou- 
veau concours , CQmme il est dit article ; . 

1 3. Tout boursier qui , par suite de sa paresse ou 
de sa n 4 gligence habituelle, ne pasSeräit pas, ä la 
fin de chaque ann6e scolastique , dans une classe sn* 
perieure, sera remis k ses parens. 

1 4* Les retenues qui s’op^raient sur les bourset 
vacantes , 'conform6ment au decs'et du 2 mai 1811 
et k notre ordonnance du 1 2 mars 1817, ne seront 
plus exerc^es ä Tavenir , et ä compter du i janvier 
1 820. 

1 5. Lescommunes dont !es fbndations de bourses 
ont cesse d’dtre comprises dans le tableau de xepar- 

tition d-joint , et qui par la suite voudraient retabiir 

# 

ces fondations, ou celles qui-, k Favenir, voudraient 
fonder une ou plusieurs bourses dans les Colleges 
royaux , feront connaitre lenrs voeux k cet ^gardk 
notre ministre secretaire d* etat de l’interieur ; et , sur 
la proposition de notre Commission regale de Fins- 
truction publique, lesdites communes seront admises 
au benefke de la fondation , d’aprds les r^gies et aux 
conditions d^jk 6tablies. 

TITRE IV. 

Dispesitiens transitoires. 

1 6, Les bourses cr 4 ees par le dkeret du 1 o mai 
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1 8 oS ,«t qni ne sont point consennfes parla präsente 

✓ 

ordonnance, contimieront neamnoins ‘6tre entre- 
tenues par les commones , conntie par le passii , ü 
«lies sont en ce moineat oociKpiesij et oe^ ftzsqifH ce 
que les ätniaires desdites bouüses aitot sermtne Je 
cours de leurs etudes. 

1 7« Les changemens fäits aux anciennes fonda- 
lions des bourses par le tableau anncxe k la presente 

ordonnance , et les modifications ä ces fondations , 

% 

demand^es par les communes , seront operes partiel- 
lement d&s que les fonds provenant des vacances des 
bourses anciennes le permettront , et sans attendre 
Textinction totale de ces bourses. ^ 

1 8. Les communes dont les fondations ne se trou- 
Tent plus comprises dans le tableau de repartition 
annexe äla presente ordonnance, seront tenues d’ac- 
quitter les sommes qu’elles pourraient devoir pour 
i’entretien des bourses qui leur avaient ete attribuees 
jusqu’ici. 

ip. Notre Commission royale de Tinstructioii pu- 
blique prendra toutes les mesures convenables pour 
operer la translation des eleves dont les bourses 
seront reversees d’un College dans un autre , et fera 
les reglemens necessaires pour assurer la prompte ' 
execution des presentes. 

# 

TITRE V. 

20. Toutes dispositions des anciens decrets et 
ordonnances contraires aux presentes sont et de- 
meurent abrocees. - 


\ 



2 1 . Notre miiiistre secretaire cTetat de rinterieur 
est charg6 de Tex^cution de la präsente ordonnance, 
qui sera ins^r6e au Bulletin des lois. 

Donn6 en notre chäteau des Tuileries, le a; de- 
cembre de l’an de gräce 1 8 1 p , et de notre r^gne ie 
Tingt-cinqui^me. 

Signe LOUIS. 

# 

Par Ie Roi : 

ministri secretaire d*itat au departement de Vinterieur^ 

Signe Ie comte Deca^es, 



N 
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Tableau de repartition des boursts ou portions dt 
bourse attrihuies aux communes dans les Colleges 
Toyaux, 



Somme. 
Oise.. . 


t 

COMMUNES. 

N 0 MB R £ 
de bourses 



N 

% 

cn- 

tiercs. 

3/4- 

l/l. 


• 





College royal d* Amiens (2.« classe). 


Seine. 


Amiens 

3 * 

4 - 

4. 

3,200^ 


Beauvais 

2 . 

// 

u 

i,?oo. 

00. 

Bethune 

u 

1 . 

a 

487. 

50. 

Montreuii 

u 

0 

I . 


00. 

Hesdin 

H 

1 . 

II 

487. 

30. 

Paris 

10. 

20. 

20. 


00. 


> 5 * 

26 . 

» 5 - 

5°.yy°- 

00. 


Maine-et-Loire. . } 

Sarthe 

Mayeone 


College rpy^al d* Angers (2.* classe). 

Angers 

Saumur 

Le Maus. . . . 

Mayenne . . • 


2 . 

4 - 

5 - 

4*873. 

00. 

I . 

1 . 

it 

**» 37 - 

30. 

3 * 

2 . 

n 

2,923. 

00. 

// 

a 

I . 

3 ^ 5 - 

00. 

6. 

7 - 

6 . 

9,262. 

30. 


College royal d* Avignon (3.* classe)» 


{ Avignon . • 

Apt 

Carpentras. 


Var 


Lorgues. 


3 - 

2. 

3 * 

3,600. 00. 

a 

I . 

n 

450. 00. 

B 

// 

2; 

^00« oo* 

II 

n 

I . 

300. Op. 

3 * 

3 - 

6 . 

4,930. 00. 


College royal de Besan^on (2.® classe). 


Doubs 

Haute>Saone . . . 
Jura 


Besan9on 

2. 

2 . 

6. 

4,223. 00. 

Vesoui 

II 

// 

2 . 

630. 00. 

Lons-le-Sauinier. 

II 

II 

1 . 

325. 00. 


2 . 

2 . 

9 - 

3,200. 00. 


I 


1 


( ) 


DEPilRTEMENS. I COMMUNES. 


NO M BK E 
de bourses 


u^cs. 3/4- 


SOMMES. 


College royal de Bordeaux ( i/« classe). 

Gironde * 4 - » 4 - 27,oocf oc^ 

‘•‘jBIayc.. § » i. 37;. oo. 

Lot-et-Garonne- Marmande n # 1 . j. ox>. 

Landes Mont*de-Marsan. h i. i. 937. Jo 

^ 

14 .. i 1 . 17. ^8,687. 50 


College royal de »Bvurges (3.® classe). 

CBer IBourgcs j,. 2. 1. 2,100.00. 

Nievre Neyers i«. 1. x, 1,650.00. 

indre ChateauTonx, . . // b i . 300. oc. 

2 • 3 . 5 . I 


College royal de Caen {2.® classe). 

Calvados IFalaise. i . u a 

Valognes // i, i. 

M a nc he. jCarentan tt u 1. 

(Granvilie a. b i . 

Orne ‘ ' * 

(Mortagne • b u 1. 


// 650. 00 J 

I . 81 2 . )C I 

1 . 3^5* 0(^9 

I . 525 . O jJ 

B 1 , 300 . 00 j 

1 . 525 , oe.j 


I j 3| »I 

College royal de’ Cahors (3.® classe). 

Lol I Cahors I 3 . | I //I 1,800. oc. 


College royal de Ckrmont (5..* classe). 
Puy-de-D6me. . I?,'«'"'’"* J ’ ‘ * I ^ • | 

' 1 1 niers I 7/ // | 2.I 600.00. 


I . I 2.1 5.1 3,coo. o 
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departemens. communes. 


NOMBRE 
de bourses 



SOMMES. 


College royal de Dijon ( 2.^ classe). 

fDijon 3 . u u 

C6tc-d*Or . Auxonne. .... h it 1 . 

’ Beaune • 2 . » 

Haüte-Mame. . . . Saint-Dizier. . . 1 . // e 

***^*^*"*^ 

6 . // I . 

College royal de Douai {2.* dasse). 


1,950^ 00® 
325. 00. 
1,300. 00. 
6jo. 00. 


4»225. 00. 


^Douai . . 
iCambraf. 


£&::: 

/Lille 

1 Saiat*Amand. . 


3. 4* ^ 00. 

2>. 2. 3. 3 >2 50. 00. 

// 1 . 1 . 81a. Jo. 

I . // ii Ö50. 00. 

4 - 4* 4* ^#850. 00. 

f I . 32J. ©o. 


Pas^le-Caiais. . . . Calais 1 . t\ // 1,300. 00. 

12 . II. 9 • > 6,087. Jo. 


College royal de Grenoble (3.® dasse). 


Ise« (Grenoble. 

(Vienne . . 
Drome iValcncc.. 


2. 4* 3>9oo. 00. 

2 . // . 900. 00. 

» 1 , 300. 00, 


I I 3 -| 4 - 5*1 J,ioo. 00. 

College royal de Limoges (3.® dasse ). j 

Hrate-Vicnnc. . . jLimoges. 

College royal de Lyon ( i.'® dasse). j 

!Lyon.^. 14. 26. 40. 00. 

Loire Saänt-fcticnnc . i . 2 . 3 . 3,000. 00. 

ij. 28 . 4 ], 45i**J« oo- 
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departemens. 



NOMBRE 
de bourses 


fDinan 



College royal de Nantes (2.* classe). 

^oire-ioftrieure. | Nantes 

iSaint-Brieuc. . . 
!T6tes-du-Nord..\Lannion 



8. 

<7- 

• 

ia,^7|f 00 ^ 

• 


f 





1 


College royal de Nhnes ( 2.® classe ). 


lard. 


LoireL 

Loir-et-Cher. . , 
Seine 


Hautcs-Pjrr6ndes 
Basses -Pyrcn^es. 
Landes 


Vienne 

L)eux-Scvres, , . 

^ end^e ■•••••• 


(Nnnes 

2. 

4 - 

6 . 

5,200. 00. 

<AIais 

0 

ff 

2. 

650. 00. 

( Beaucaire 

1 

u 

ff 

3 - 

97J. 00.; 


2. 

4 - 

1 1 . 

6,825. 00. 

'ege royal d* Orleans ( 

2.® classe). 1 

Orleans 

7 - 

6 , 

5. 

0,100. 00. 

Vendome 

ff 

ff 

I . 

725. 00. 

Paris 

IO. 

20. 

20. 

22,750. 00. 


» 7 - 

26. 

26. 

32,175. 00. 

liege royal de Pau (3 

.® classe). 

1 

1 

Tarbes 

ff 

ff 

2 . 

1 

600. 00. 

Pau 

ff 

2. 

1 . 

1,200. 00. 

Dax 

f 

2. 

// 

900. 00. 

. 

ff 

4 - 

3 - 

2,700. 00. 

1 

(ge royal de Poitiers (3.* classe). 

(La Rochelle . . . 

2 . 

2. 

1 . 

2,400. ooJ 

\Rochefort 

I . 

2. 

2 . 

2,100. 00. 

(Saintes 

I . 

// 

2 . 

1,200. 00. 

Poitiers 

3 - 

2. 

2 . 

3,300. 00. 

Niort 

3 - 

2 . 

ff 

2,700. 00. 

Fpntcnay 

1 . 

1 . 

ff 

1,050. 00. 

Les Sables 

1 . 

ff 

ff 

600. 00. 


1 2 . 

9 - 

7 * 

13,350. 00. 






/ 
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DEPARTEMENS. COMMUNES. 


N O MB R E 
de bourses 



SOMMES. 


CoUege royal dt F^nmy ( J.* classe ). 



(Brest 

, 4 .[ 

4 - 

4 - 

Finistere .... 

. . sLandemeau. . . . 

1 . 

M 

ft 


Morlaix 

\ . 

0 

% . 



6. 

4 .i 

6. 


7,200. o 


Cottige royal dt Reiins [2.,^ classe). 

. . . |Reims, . . I 4.I 2 . 4*1 4*®75- 

i Saint •Quentnu.l i.| 2 . ir | 1 , 625 '. ro. 


Marne. Reims, . . 

.. Saist-Quentnu 

jLaon 

i Secian 

Mezicres . . . * • 

RfitheL. 

Seine I Paris 


tt 

t 

n 

d 

4 < 


I I 9. I 1^ .1 T 5 .|l 8 ,r 25 . PC. 

College royal de Rennes ( 1 classe ). 
lllc-ct-Vilaiile. . j Rennes 

CoUegg royal de Rouen ( i." classe). 

TRouen I i;.l i8.l 7.I22.C00. oc. 


TRouen 13. 18. 7. 22,500.00.] 

Seine-infcrieurc,' Le Havre i. i. 2. 2,0^1. 30. | 

Dieppe 1. 1- 2. 2,062. jr. 

Eure Lottvicrs ...... « t 1 . 375- ec. 

Seme Paris 2. 4* 5» 5 »^^ 5 * ^ 

17. 24.1 *7. 32,625. OC. 

College foyal de Strasbourg ( 1.** classe) 

( Strasbourg .... 9 . 1 5 • ■ * ^ - ' 9*3 * *• 

Haguenau 0 2. h 1,125.00. 

tjas-tvnin Schelestodt .... i . t . 2 . 2,062. 5c 

JObemay 0 0 i* 375 * 

(Savcrne 0 ^* 3 - i*»25. ec. 

Haut-Rhin IMulhauscn 0 0 2. 750.0c, 





t 
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Haute-Garonne . 

Toulouse 

8. 

8. 

1 2 . 

1 1,000^ 00' 

T arn*et-Garonne 

Moissac 

1 . 

«r 

t 

6^0. 00. 



9- 

8 . 

12 . 

1 3,^50. Oo. 


EMENS. 


COMMUNES. 

N 0 MB R E 
de bourses 

I 





SOMMES. 


cn- 

tieres. 

3/4- 

1 / 2 . 








College royal de Toulouse (2.* classe). 


College royal de Versailles ( i.'® classe). 


5 cine^-öisc. . . 


Versarffes .... 
Saint* Gevmaiii 

Pontoise 

^Itampes 

Eurc-et*Loir. . . Chatcaudun . • 

Seine-et-Marne. V/ * ’ * 

FoataTncDtcaa.. 


Seine. . « 


Paris ......... 

Saiur-Deiris. . . 


4 - 

4 - 

6. 

7,500. 00. 

1 • 

it 

1 . 

1,125. 

. t! 

// 

3 

1,125. 

' B 

a 

2 . 

750. 00. 

l . 

B 

B 

750. 00. 

1 . 

/ 

I . 

1,125. 

1 .. 

C. 

# ' 

1,875. 00. 

IO. 

20. 

20. 

26,250. 00. 




•• 


Colleges royaux de Henri IV et de LouisAe-Grand , a Paris. 

Prix de la pensloiiji, 900 fv. 


Seine.. ...... . « 


Paris. 


m # • 


2JO. 


40. 


40 


. 1^3,000. 


00. 




Approuve, au chateau des Tuileries, ie 29 decembre, i*an de 
g^ace 1819» et de notre regne ie vhigt-cinquieme. 

Sipi^ LOUIS. \ 

Par ie Roi : 

Le ministre itareutire ditat au departement de l Interieur, 

Signe Je comte Decazes. 


1 


I 
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I 

Circulaire relative a Vordonnance du Roi , du 2 j de- 
cembre i8ip , concemant les keurses comtnunales. 


Du 19 janvier 1820. 

Monsieur le recteur, Tordonnance renJue par 
S. M. , le 2 5 decembre , etablit une nouvelle repar- 
tition des bourses communales dans les Colleges 
royaux, Les dispositioi;is de cette ordonnance som 
d’un grand interöt pour Finstruction publique. De- 

t 

sormais Finstitution des bourses communales , en 
Harmonie avec les principes du Gouvernement cons- 
titutionnel, assure aux Colleges royaux des avanta- 
ges que la legisiation precedente ne pouvait ni leur 
procurer ni leur garantir. II n^est aucune bourse ou 
portion de bourse portee sur le tableau de la nou- 
velle repartition, dont la fondation n’ait ete votee 
librement par les conseils municipaux; et la juste 
participation qui est accordee aux autorit6s locales 
dans la distribution de ces bourses, concilie leurs 
pretentions et leur droit avec les inter^ts de Fins- 
truction publique. Le concours , dont Fexp6rience 
a demontre les bons efFets , est maintenu pour toutes 
les bourses. C’etait le seiil point auquel il etait 
permis d’attacher quelque importance. 

Du libre consentement donne par les villes aux 
fondations de bourses , et de la presentation totale 
et exclusive des sujets, reserv6e aux conseils munid- 
paux, devait naturellement resulter la cessation des 
retenues sur les bourses vacahtes. L’article i 4 ne 
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laisse aucUne incertitude ä cet egard , et pr^vient 
les contestatiöns qui ont souvent entrav^ fadminn' 
uatipn et quelquefbb compromis Fezistence des col- ' 
leges royaux. 

Vous sentirez , monsiear le recteur ^ la n^cessiti 
d’entretenir toujours avec MM. les maires des-com- 
munes int^ressees , la correspondance et les rela- 
tions auzquelles Je-nouvel ordre de choses donnera 
lieu. M. le proviseur aura soin de vous donner avis 
de chaque vacance de bourse , aussit6t qu’elle- sur- 
viendra , et vous en donnerez imm^diateme'nt con- 
naissance au maire de la vilie fbndatrice et k la Com- 
mission. 

Les deux 4poques fixdes pour les concours se rap- 
portent k celles des examens de semestre, et des 
distributions de priz; c’est encore le moment oü les 
officiers de Finstructioh publique entrepfennent les 
tourn^es acad4miques. A ces deux ^poques , rien ne 
saurait dispenser de faire ouvrir les concours par les 
inspecteurs de Facad^mie. Dans le chef-Iieu j le-rec- 
teur devra , autant que possible , presider lui-mdme 
le concours. 

Les promotions sont maintenues ( article i o ) ; et 
pour Fex4cution de cette disposition , il convieridra • 
lorsqu’une bourse sup^rieure deviendra vacante > que 
le proviseur d^signe sur-le-champ , dans la forme 
accoutumee> F^ldve qui aura m^rit^ <Fy passer. En 
donnant au maire avis de la vacance de cette bourse 
sup^rieure , vous lui ferez connaitre le nom de- F^- 
teve en fiiveur duquel la promodon est propos^e. 

Tome vr. ao 
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% 

Lonqv« ^oettb formatit^ aüra remplie , et sauf 
ie txs ou le conseil nvunicipaf voudrah user de Tex- 
c^tioQ itobfie per ie n^öin» wdcie en des 

en&ns de fkmilles peu aisees , le concdun avre licu 
|H>ttr & bdufsc in^ieuEcv 

JL’iasjpectenr , k seit aniv6e dasM fa coRinraae 
kbndatrlce « se fera repr^senter ies diverses {»fees 
dknt ies eandidats doirent ^ustifier ; savohr : 

1 i“ L’ejctrait de leur acte de naissattce ; 

*.* XJu cerdficat constatant qu’ÜB ont Std vac- 
eioks t ou qu'ils ont eu la pedte v<Sn»ie natuielle ; 

- ;.* L’engagetnent souserit par Ies p^res, tnkres 

ou tuteurs , de payer le surplus de la bourse qiie 
pourvaient obtenir ies 61kves , et de fburnir le trous- 
seau exig^> 

Ces pikces deVront Atre jointes ä la liste des can- 
didats que le conseil naunicipal aura pr^cedemment 
arr^t^c, ctqtii sera remise k I’iiispecteur avant le con> 
cours , pour ^tre annex^e au procds-verbal. Aucun 
autre sujet que ceuz compris dans cette liste ne 
poum f SOUS quelque pr^texte que ce soit , toe 
admis k concourir ( art. 1 1 ) : c’est pour eux seuls 
que fcxamen devra avour lieu. 

lls devront ktre kg^s de büit k treize an s , et, een* 
fonniment aux r^giemens, iorsqu’ilä aurotit atteint 
ce dernier kge, £tre capablei de la sbdeine ku iiraii»> 
Uinstrpcdon religieuse devra nkcessaiimfiettt ftiie 
partie de fezamen qulls -subirünt.- 

La proces - verbal <&i eoncours constitm que 
.^tef i« Ibrmafit^s präsentes reihpfies; et 
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poUr^vitet tbUte df^cbite, tofs(}ue Votii 
MM. ies ihiän^ dbs fbur^ öü les cönCcouVs kürötii 
iieu , il fkudra , chaque {ob , feür i-a^pefe’r 'cet fit- 
malh^i ei te'ui donner eohnaia!sanc6 dea dödditiöns 

* N 

eyigi§es d^ cahdidats, ei des piikea ^e deut-til 
auroht & tbürtiir. 

L^napectenr clörra le proü^-verBal da doad'oüia , 
en d&ngnant delui oü cenx des )iil ^d- 

hussent dignäs iTl^tre nomtn^s. It ^otii )e Irahs- 
Riettra aVec les pidces exigleS , et vous vöudrels 
bien , monsieur ie recteür, adresserte töut ä läOöAi- 
inissioti , dahs la forme sUivle )usqü’id ^oili fes 
promotions et presentadohs aux bdük'ses cöfüiiiü- 
nales. 

Entre les deux ^poques fix^es inviriablettieiit p'oüi 
ies ctoilcours , ii se peat qü’i! failfe eii duVHr d^sx- 
traordinaireS , et fah. j fa pr^fVa. ToütöS !es föis 
donc qu’un Conseil munidpa! requetraletöhCOiirS, 
ce cöncours devra avoir lieo. ll est (Tautant plliS itÜ- 
portant de n’dever janiais aücQiie diifHcüu4 i Cet 
4gard , que cette fkculte iaissee äux cöilseils tnüiii*- 
pädx est nne coilsequeilce n^cessaite des diSpösi- 
tiöns de Fordonnance , une condition fnise k la 
Cessation des retenaeS sur les bourses vacänteS , e^ 
ie vdrhable mojfeti d*6ter töut pr4textö de ptainie Oü 
de r^ciamation aux viiles qui font fes frais dd iei 
bourses. -Dans ce cks sdülement , si üti inspäcfeür 
de Facademte nC poüt^äit allet pt'esider leS opei^fisnS 
du cöncours ( cö ^n’il &udra ^viCef äutärtt (}üb pöS- 
sible) , totis pbnrrez d4l4guer, pöut y pföC^diif, 
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je Principal du coII^e de la viile , auquel deux re- 
gens au moins söront adjoints. Vous lui donnerez 
les instructions n^cessaires. 

^ ft 

, II n’est pas pr^sumable qu*^ Tavenir les autorites 
locales laissent long-tenips les bourses vacantes, ou 
se refusent ä publier les concours. Cependant, si 
cela arjrivait, vous renouvelleriez auprfes du maire 
de la comuiune interessee , tpus ies avertissemens 
n^cessaires ; vous auriez soin de le prevenir que la 

,commune est toujours tenue de verser les sommes 

» • • * * 

destin^es h l’entietien des bourses , quoiqu’elles ne 
soient point occupees ^ et vous donneriez imm^dia- 

» 

temem connaissance ä la Commission du refus du 
conseii municipal et de ses motife. Cette Observa- 
tion toutefbis ne s’applique qu’aux bourses qui doi- 

vent 6tre mises au concours dans les mois de mai 

• « * 

et de septembre. Dans tqut autre temps » comme U 
est laisse ä la disposition des communes de r^clamer 
un concours extraordinaire ou de i’ajourner ft Fe- 
]>oque d6terminee , vous vous bornerez ft donner 
avis de la vacance. 

L’art. 1 2 donne ft MM. les proviseurs les moyens 
de tenir au complet les cadres des boursiers coramu- 
naux. IIs veilleront avec soin ft ce que les ilives 
des coinmunes soient exactement rendus ft leur des- 
tinadon. 

L’article suivant contient une disposition impor- 
tante , et depuis long-temps reclam^e dans Finterit 
des Stüdes et de la discipüne. Aprds le bon cboix 
des boursiers , il fälfait encore se reserver la faculte 
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3 e r^parer une erreur. L’ipreuve du^cörtcöül's pöiir- 
rait avoir M ^vorable ä des' ^löves qui , und' fbiä 
arriv6s au College , ne justifieraient pas les espe* 
rances qu’ils auraient d’abord fait concevolr. Lei^ 
proviseurs pourront donfc I^galeniient , k Favenir,' 

provoquer le renvoi de sujetS dont Fincaoadt^ aurak ' 

• • « « 

^te prouvee par un sdjour prolong^ dans la mdme 

1 ** " ¥ 

classe. Le reglenient du ■ i juillet 1 769 pour les 
boursiers du College Louis -le* Grand , avait ^tabü 
cette disposition , que la Commission a cru devoir 
faire revivre, et dont eile attend tTheureux ri- 
suJtats. 

Au moyen de Fobligation impos 4 e ( art. 1 6 ) 
aux communes dont les fondations ne sont point 
conserv 4 es, de continner ä eritretenir fes boür^esä 
qui sont actuellement occupe^s , jusqu^ ce que les» 
titulaires de ces bourses aient fini leurs 4 tudes , les 
Colleges royaux s’apercevront moins de la perte de 
ces fondations. II devient bien important de faire 
connaitre aux administrateurs xies communes qui 
n’auront plus ä Favenir de bourses ä enlretemr,‘Ies, 
bourses qui restent occupees , sur-tout k Fdpoqüe 
de la formation des budgets , afin que les Fonds 
necessaires k leur entretien soient constamment 

assur^Si 

i 

‘ m ^ 

La plupart des villes qui ont vot 4 la suppression 
des bourses qui leur etaient attribuees dans les cöl- 
leges royaux, ont en m^me temps demande la trans* 
fation de ces {bndations dans leurs propres colltiges ; 
et c’est k cela qu’il ßiut reporter ce qui est dit , 


I 


» 


i ] 

] 7. <ie$ cons^iU nuuji^ipstVi^ \ cet 

^froot li’obj^t nowy^. , q,iii 

»P. ^r<ie?a piftt ^ pvaAtK? » W qui #wnwa fipu \ 
j^SjVjuqtiqipf la. C^nw^s^oja Siq r^v« 
dq: Y,9,y\» ^rewer aloisi P'wi >. si. yoi^ r^ceviea 
i;^<;i5i,Wliiiojn« de,; h paift. das, coo«e^b mu- 
pj.ciip^'VI »i yoqs, V9,i|idi:ipz bie« le» adf^^e« k la Com- 
q^ VQUS iflidiquerait Wfcbe ä sqbce. 
opiAxellf i; 4 p?trtitiQp ex^eajot: u» QQuveav «las- 
i^eillsnt.pQu^ Ie$ bo,u,i;ses et pour les ^I^ves* et ie$ 
pd^tniq^ÜQjM pr9rifiÄu:ees pfirJes CQtiseüa ipqn^ipaia 
depuis l’ordonnance du 1 2 mars 1817, n’ayaiu point 
iti exaQtentfot notifi^es-^Ia.Conmiissioa, vouavou- 
biea detpajad^ mr-if-cMmp, i. le pro^iseat 
Q^ipü^atif de t9Uf les coimnunauz. II sera 

iiijcessaitai d-’indiquer datts cet 6tat la cpmtnune dont 
iI^,soAt boitrsie^ra , letf r.^ nom& , pr^ttoms , date et lieu 
<flP 9ats$?9ce 1 que la Commissioi^ fasse dtesset 
^tat g^itecal des ^l^^ves,, ayec les num^os d*ordie 
qqi ^srcfßfi iqyar.ia^Iett>ei;it al&^t&s, k. c^aq^ne des 
^jf|ucs^a occttpeut. Le? villes in^esa^es. rece- 
yrQjjj,, efia^i^e W «e qqi la cQqceme , uq seqablaWe 

« b « • 

Lnfiq» ipijnsieut: le recteur, fa«. 18 present de 
nouveau la liquidation des sommes dues aux Colleges 
rq^aux.» PV fcs. eonununes qui jnsqu’k präsent, 
avAteqt etittetenu des boursiers» et dopt leaß>nda* 
tloqS'SPint supptkn.ees. Les retjenqes sur les. bourses 
va.oa^^^^ent souysntrL’objet de fädieuses epotes* 
taqpn?, avec les co|nittuAeS|. Conformenrent aqx dit- 
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positipas- 4« IVtidP 4p d^QMt 4u a m<i rS.rtv 

tpu^ (>P)»SQ ä isiqiielle ü äv^ kak: ndnntaä aafiüMn 
de novembre , c’est-ä-dtre , au commencdipcnt ^ 
f anii6e scolastique , £tait cens4e occupd« ppur optte 
m4me annee, et devait-dtre piiypo par la copupun«^ 
fbndatrice ; les retenues nepouvaientdtreop^l'^esqpp 
sur la bourse laiss^e v^capte , ä partir de l’epoqpp 
susdat^e , et seulement jusqu’ä ce qu’il y fCkt pourvu.. 
Ainsi , un el^ve 4tait notnme au tnois de novembre 
I S 1 1 ; ilne se rendait point ä sa destination : la com» 
nrnne k la Charge de laqueHe cet 4I^ve se trouvait , 
n’en ^ait pas moirts tenue de verser fe montanf de 
la bPur$e» comme sr eile eAt 4t4 occup4e jusqu'au 
mois de novembre i9iz : maia sl rUnivelsite, ou 
depuiä la Commission , n’avait liomme k cette boursd 
que post^rieurement ä cette 4poque , et , par exem- 
ple , au mois de mar , fa retenue devait alors 6trä 
operee jusque-lk , et k partir du mois de novembre , 
au pre&t de la caounune. 

C7e»t (Tapiiis cette rkgie, nvensieur its teettati 
(fUc’U &ut que M. le previseur etabfisM , er popr 
lOutes les vüles d^itrices du rayal!, pp d4* 

eompte et up ^arde liquidation. Ce d^compfe devrä 
toe dressä, par exercice, pour chaque commime, 
et .par un ^tae s6parA II contiendra le n«m- de 
chaque 6ldve nomm^ , le num^ro de kt bourse , la 
date de f arr^td de nomination , celle de la vacance 
de la bourse , et te tnontant des sommes vers<^s 
pendant Fannde par la v^le. M. le ppoviseur a|ouk* 
tera les obsra^adons qu’it erbira convefudtieB , et 
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termimen eo: pri§sentant la Situation , pour diaque 
exercice,t dC' la dette deia comniüne envers le coI> 
KjgeroyaL.'. 

li est bien entendu que la liquidation dont il vient 
parle , ne doit avoir lieu que depuis I’annee 
1 809 , jusqües et compris le premier trimestre 1817. 
Alors t rbrdbnnance du 1 2 mars a prescrit un autre 
mode de retenues sur les bourses vacantes, 

Sf,. depuis cette ordonnance, il s’est forme un 
nouvel arriere , il sera necejsaire d’en 6tabfir sepa- 
r 4 ment la liquidation. Al. !e proviseur dressera un 
decompte particulier, qui comprendra les trois der- 
niers trimestres 1817 et les exercices 1818 et 1819; 
il fera, pour cbaque annee , le decompte des bourses 
laissees vacantes par la Commission, num^ros pairs, 
et separement celui de chaque commune, num6ros 
impairs. 

Pour cette seconde liquidation , les disposidons 
de I’ordonnance du 12 ' mars ( articles 11 et 12 ) 
guideront suffisamment M. le proviseur. II est inu- 
tiie qu’il donne aucune connaissance de Tun et de 
Fautre travail aux communes d^bitrices, et qu’il leur 
adresse , ä cet egard , aucune reclamation. Lorsqu'il 
vous aura remis les etats qui lui sont demandes, et 
que vous les aurez verifies et aprouves , vous vou- 
drez bien les transniettre ä la Commission ( 2.* divi- 
sion des bureaux ). La Commission suivra directe- 
ment äuprds de MM. les pr^fets Tapureraent de ces 
comptes, et prendra toutes ies mesures n^cessaires 
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pour parveair au paiement des «ommes liquidifa au 
profil du College royal. . ‘ > - ! 

Veuillez bien , mohsieur le vecteuf , porier-ies 
präsentes instructions k la connaissance 4e MM. les 
proviseurs des Colleges royaux de votre acad^mie , 
et faire part k la Commission des observations'dont 
eiles vous parahront . süsceptibles. 

Recevez'&c. ..... 

r • ♦ 

p • f « 

Cireulaire relative k ¥inäemniti de trousseau pour les 
ileves transfirls d‘un collige royal dans un autre - 


Dq io jantier i8ao. 


Monsieur le recteur , en consequence d*un uaage; 
etabii anterieurement ä la creation rUniversic^i}; 
MM. les proviseurs des Colleges royaux ont.toujours} 
exige des parens des eleves transferes d’un autre col-. 
lege dans celui dont radministration leur est> con* « 
fiee , une somme de i oo francs , pour coinpliSjmjent 
et frais de reparation du trousseau« Cet usage donne 
lieu ä des reclamations qui ont fixe fattention du 
Gouverneoient et de la Commission. < i 

Lorsqu’un el^ve est autoris6 k passer d’un colI^e . 
royal dans un autre, tous ies articles. qui fpr.maient'. 
son trousseau. doivent lui £tre reqdus j>.ainsi que jes 
draps et les serviettes qui en fbnt partie , si toutefbis 


* Vüyez la d^cision du i6 juillet et la cireulaire du 
13 aoüt suivant. 
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Im ;pä£ens oDt aoifuitt^ kt totalhä de ca dont ils 
peuvent £tre redevabfes. 

Mais ^ulca ies pi^ocs de fhabälement ^vant 
^j^.entreteBttes etJaccamniod^es avec sein, et sans 
j;eUud>. U auit de bt qne Tä^ve tiaDsfer^ devtail ap- 
pordsr dans ie ndavei etabüsscaBaoi oii il est earoyi , 
un trousseau compiet et en bon ctat , eu ^gard au 
temps qu’il a dejk passe dans le College d’ouü soit, S’il 
en 6tait ainsi , il n’y aurait aucun pr6texte pour exiger 
qOp- it^em^e qni ^st d’uHeurs une cbarge consi- 
denbfe p.our ia phipart des parens. Si donc cette 
indemnite a paru n^cessaire, ce n’est que par suite 
du nua^'vais 4tat des trousseaux que re9oivent en ge- 
neral ies Colleges oü des* ei^ves sont transferes. 
C§ci! donne Keu de penser que les dispositions pres- 
CBTtes parl'es articles 23 et 33 de Rnstruction g6ne- 
räle , n-.® 1 1 o , [ i novembre 1812], ne s’executent 
qn’avec n^gltgence ; et nous croyons n^ssaire d*a- 
dt^er des mesures propres ä en assurer Fex^cution. 

■A l^venir , lorsqu’un 6I8fre arrivera au College 
sfrtc un ordrede traiisförement , ie proviseur devn 
firiref^reimmediatemehribverification du trousseau 
qui lui aura ete remis'. Sr ce trousseau se trouve in- 
complet ou en mauvais ^tat , ies parens auront le 
choix, OU' die Je'compieter ii leurs fhiis , ou de payer 
au coiifge, pour c^ bbfet, bne indemnit6 qui sera 
riglee ä F amiable entre eux et ie proviseur. SH 
s’eievait quelques contestanons sur ia fizadon de 
Fsudemiüte x- la Commission vous autorise k statuer 
sur cet objet definitivement. • 


\ 
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Si las ßäions se croient ^toris^ k s^smec du 
College d’ott T^ve aqr». ^ tran^ib’4 ^ le imniMMor»- 
seinem de taut ou pardq di Hindemoit^ klaqüelb-i^ 
auraient assujett»,, Usdevront sTaidresser, k eet 

f efiet, kla Cöimnission ; et avec Icttr demai^e , NLbt 

proviseur nous transmettra l’dtat des pieces finiBM 

■ le u* 0 !usseatt qui feur aunidtd temsa, aveiä leus'dsti- 

mation , et ii seta statud:sui> cette iddaiaaliiii^ par It 

CoBunisaion. . > • i i 

% 

V'Qns aurez som , monsieur fe. rectoor , d^fiavoycr 
copio de cette. circuiaire aumollege soyaLde 
et vous recommanderez la plus grande rcotactilviie 
dans rexdcution des disposhmns qufciäe rcnfei'inea 
Nous esperons que M« ia proViseus et M. £^co* 
aoBxe s’empresseroQt de aecohdti nosvue&lp.du'oon- 
cour$ de tous leurs efibrts; 

Recevez &c. 

% 

Grjntlpfre. <mx, mttifrs, ^ ftmr.. leur 
ratsvgnmfBS'. sm k d9s< fvu^toMwi 

et employh des aiUigesi rajtjmx. ' ^ ' 

^ • • 

Du i4 janvicr . 

* r> * 

4 

I 

Monsieiir la-.aecteup, t<ws-IeaaAtea du nofni^a^on 
qui aux ionctiofl^iaires des- «oUfges 

royaux , n’iudiquant pas lea pr^uoms de ce$ fbncf 
tipanairos'. peuvf^ti par la, suite» doAner lieu k des 
lu^prises qu’il est important ds' pe^venir !e plut6l 
possible» daus fimt^röt des individus , comme dana 
celui db FkcEtninistiation. 


i 
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’ -Dtns cette vue , et pour r^parer quelques autre* 
onisüoas du m6me g^nre , ia Coimnission tous 
pirie de lui adresser , le plutöt possible, un etat 
'egcact .de tous les fbnctionnaires et employ^s quel* 
oonques^i sont en ce moment attach6s aux Colleges 
royaux. 

: Ce.tabIeäu, ä la cohfection duquel vous ne sau- 
siex. f ppöner tröp de soins i devra £tre diyis^ en 
huit colonnes dont je crois devoir , pour plus de 
T^gulantö, TOUS indfquer Tordre et les titres; savoir: 

1 .* Les noms et prenoms des fbnctionnaires et 
iänplt^s>; \ . 

■ 2.“' Lenrs titres etleurs fohcdons actuelles ; 

- >j 3.P XiU date de leuf nbinination ; 

' 4-*' Si leur nomininioa eniane de Fadministration 
superieure ; si eile est provisoire ou' definitive ; s’ils 

sont seulemeut autorises ; 

% 

j.® Fonctions particuli^res que des circonstances 
locales auraient pu leur faire coiifier dans i’interh 

*0^4 k 

de f^tabHssement i arrangemens pris ä cet egard ; 

6 .® Lieu et date de leur liaissänce ; 

, 7.® S’ils sont mari6s , veufs ou c^Hbataires ; 

8 .® Places qu’ils occupaient precedemment« 

J’ai I’honneur de vous faire observer k ce sujet , 
fnohsieurierecteur) que les maitres (fetudesnommes 
par Ia Commission, ^tant,par cefait seul, /nembres 
de FUniversitÄ , ne peuvent se r^tirer d’eux-m^mcs , 
Sans avoir obtenu leur rxeat, conform 4 ment aux dis- 
positions prescrites par les articles 4^ 44 du 

decret du 17 mars 1808 , ni Ätre pfiv 4 s de lern 


( 3»7 ) • 

fonctions parIesproviseurs,s%ns une antorisation ex- 
pressede i’administration sup^riem;«. Ilconviendnit 
m£me d^sormais que la Commission i&t exactemeiit 
infbrmee de tous les mouvemens qui ont lieu dans 
les Colleges royaux , parmi les maitres cT^tudes dont 
le choix provisoire est abandonn^ aux chefs de ces 
etablissemens. 

La Commission compte sur votre zkle , mon- 
sieur le recteur , pour ie prompt accomplissemeat 
des vues qui fbnt le su|et de cette lettre. 

Recevez &c. 

Circulam pour annoncer que les amendes atmkufes 
ä VUniversite s er ont remmies pour le compte de 
Vinstruciion puhlique» 

f 

I 

k * ^ 

Du 15 janvier i8ao. 

Monsieur le recteut » Son Exc. Ie Ministre des 
finances nous informe, par sa lettre du 22 octobre 
dernier , qu’il a Charge M. Ie Directeur g 4 n 4 ral de f en- 
registrement de donner des ordres pour que , dorena- 
vant, leproduit des amendes attribu6es k rUniversite 
par Farticie 5 6 du decret du 1 ; novembre 1 S 1 1 ^ 
soit recouvre pour Ie compte de Tadministration de 
Tinstruction publique , et mis k sa disposidom 
Son Excellence nous mande, en m^me temps, 
que sa decisionn’a pointd’efFet retroactif; et qu’ainsi» 
Temploi qu’on a fait des amendes , jusqu’au |our oii 
eile a ^te rendue t doit £tre maintenu. 

Nous avons cru devoir vous donner avi$ de cette 
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dfehi ött, afiti qoe vous veiiM«x, Mitäbt i|ki^ pdsfeQd« , 
i ce ^Wiie exact«mtait suln i^6cutidte. 

.. Rveevez &c. 

« • 

* • t 

CvrculiOTt tdaäve a$üc otnseils Mwdimiqtäs.. 

0 

Du ^ f^rier 1820» 

Monsifeuf le recteur i la Conunisnon est infbrmia 
fMCjdepuis qudque temps , les conseils acadimiques 
' s’assemblent plus rarentent» et que la comptabitiU 
des ecoles est presque le seul objet qui soh soumis 
b leurs d^liberations. 

Lbs fonctions qui ränt attribuies par les lois et les 
i^glemens de l’Universit 4 aux conseils acad^mi- 
ques ,.sont trop importantes poU^ qu’il n’entre pas 
dans les devoirs de la -Commission de veiller k ce 
qu’elleii sbient remplies avec le soin et l’assiduite 
qu’exige le bien de Fipstruction publique. 

Le decret du 17 mars 1 Ü08 , qui a 4 tabli ces con- 
seils comme &isant partie de forganisation de FUni- 
versite,et qui a d^termine leurs attributions, a pres- 
crit qu’ils s’assembleraient au moins deux föis par 
mois. Leurs soins ne doivent pas se borner k la 
surveillance de Fadministratioh economique des 
ecoles et k Fexamen de leurs comptes. Le mainüen 
des r^glemens , Fetat et les progre> des 4 tudes , la 
discipline et le r^gime Interieur des divers etablis- 
sem.ens d’instruction publique qui existent dans le 
ressort de Facademie , doivent en premier Heu fixer 
leur attention. 
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Un r 4 glement arr^^ par ie cöoseif lie VÜntrer^ 
site le 26 mai 1812, en rapp^eiaht bts diverses iboo- 
tions qui sont confi^es aux conseils acad^nuqaes, 
a fixe Fordre et la distributioh du trsysdl , de maili^rb 
ä le rendre ^lus facile et plus prompt, x 

Nous avons reconnu » raonsceur le recteär , 
que> pour que ces conseils pussetit fehiplir entier^- 
ment robjet de ieur Institution , il 6tait n^cessalr^ 
qu’il Ieur föt fait tous !es ans, apr^s fes toürndes des 
inspecteurs » un rapport special rarcbacune des prin- 
cipaies ^coles de facadeniie , c’est-ä-dire, sur chäque 
facuite et sur chaque College royai et communal. Ce 
rapport devra fiiire connaitre Fetat des Stüdes , de la 
discipline et de Fordre Interieur dans F^tablissement 
Dans un autre rapport, on devra consid6ref la Situa- 
tion des diverses institu tions etpensionnäts; un det- 
nier rapport donnera des details sur les 6coIes pri- 
inaires , et sur ies aiheliorations obtenues pendant 
Fannie precedente dans finstruction elimentaire. 

Au moyen de ces difFirens rapports, tous fes 
membres des conseifs acadimiques acquerront une 
entiere connaissance de ia Situation des ecoles ; ils 
apprecieront fes progris que chaque etablissement 
aurafaits , fe degre de perfectionnement auque! fes 
etudes seront parvenues ; et si des abus cherchaieiit 
ä s’introduire , on ne pourrait manquer de les aper- 
cevoir: ils seraient promptement privenus ou corrigis. 

Les funiieres qui resulteront de ces rapports et de 
Ieur examen, n’auront pas moins d’interit pöur feS 
membres des conseils academiques qui sont choisis 



{ 3»o ) 

dans Fordre administratif ou judiciaire , que pour 
cemt qui font partie du corps enseignant. 7 emoins 
.des efForts des fbnctionnaires de Facademie pour 
bAter les progris de I’instruction ppblique, les- ma- 
gistrats qui sont invit^s ä prendre part k leurs d6- 
libirations , ^prouveront de plus en plus le desir 
"de.cdop 4 rer k leurs travaux; Instruits des besoins de 
chaque Etablissement, ils voudront contribuer k ce 

I 

qu’H y seit pourvu , et iis empioieront dans cette vue 
Finfluence que leurs places et la considEraüon dont 
ils sont environnes, leur donnent auprEs des auto- 
■rites. C’est ainsi que FUniversitE parviendra k ob- 
tenir, par un concours de voJontes et d’efforts, tous 
. les secours nEcessaires pour assurer le dEveloppe- 
ment et le succEs de ses institutions , et pour remplir 
les vues bienfaisantes du Monarque qui la protege 
• et Fencourage. 

. La Commission vous invite , monsieur le rec* 
teur , k donner communication de la prEsente lettre 
k MM. les membres du conseil acadEmique. Vous 
leur reraettrez en mEme temps. sous les yeuz le 
. titre X du dEcret du 1 7 mars 1 808 , et les rEglemens 
postErieurs , qui , en dEterminant leurs fbnetions et 
en spEcifiant les raatiEres qui doivent Etre soumises k 
leurs dElibErations , fbnt assez connaitre tout ce que 
•Fon attend de leur aEle. 

MM. les inSpecteuragEnErauz, lors de leurs tour* 
nEes , s’assureront particuliErement de PezEcution 
. des mesures prescrites par la prEsente. 

Recevez &c. 


Ch'cutaire ^ui present les mesutes nicessatres^pmr 
procure'r aux eleves non catholiques plach dans les 
colliges royaux les moyens de se Ihrer ä Vexereice 
de leur religion, . 

• • A • 

' Do 12 Aiars ifiio* 

Monsieur le. recteur, depuis Iong*terrips le Gou^ 
verneinent avait annQnce .nntention d’affecter ä un 
certain nombre de Colleges« royaux les hourses qu*il 
serait dans le cas d’accorder ä des' eleves. non catho^ 

9 

Uques, afin de pouvoir leur procurer plus qis^ment 
les moyens.de se livrer. ii l'exercice de leur reJigion. 

Cette mesure, dont Texecution ne- tend nulle« 
ment ä obliger .les pensionnäires libre$ protectan» 
de serendre dans ces Colleges, et ericore.bien moins 
ä exclure de ces etablissemens.les Cleves catholiques , 
vient d’etre arr6tee en principe par Son .Excellenca 
le ministre de l interfenr. . . ' . ' • 

: J’ai l’bonneur de .vous infbrmer , monsienr. le rect 
tear,:que, par sa lettre.du p inars couraiit ^ Son> 
Excellence . le ministre de Tinterieur. a designe 1er 
Colleges royaux de. . . * comme devant receyoijr. utt 
certain nombre de. boursters non.catholiques.:. . 
■ L’essentiel mainienant jest dass urer ä ces bottr« 

f ^ 

siers tous les avantages qui leur.sont prouiis» et qni 


* Ces Colleges sont ceux de Caen^ Bordeaux , Grenebleg 
Metz , Nancy ^ Strasbourgs et a Paris celui de liouis^le- 
Grajad. 

Tome vi. ei 
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ne peuvent man<{uer cTattirer au coHige royai 
. . . un grand nombre (Tautres eldves professant 
JaVeligion r^fbrmee. 

1,3 CoiTiiTiiüsion desire savoir, en cofisequence , 
si les dispositions locales du coH^ge permettent 
aujourd’hui aux 6{ev^s protestans de se livrer k part 
et convenablement ä la pratique de Ie.ur religion , 
etai , dans ie ca$ oii cette ieparatiai> n’aurait pas ete 
itablie jusqu’ä ce |our, il ne serait pas du raoias 
po&sibie de l'operer bieiitot par une nouvclle dis« 
tribuäon des iieux. . ^ 

- ' JLorsque ces amngemens intdrienns seront and« 
tds> ii conviendra de designer Ie ratnistre qui devn 
di/lger y sous le rapport religieux , ces dieves non 
catholiquesy si toutefois reux<i sont en assez grand 
nombre pour ndcessiter Fadjonctton d’un aumdnidr 
proteatant aux nutres fianctioniiaires du coUdge. 
Duns tous Ics cas , il devra tou;ours y avoir un oo 
idusieurs maitres d’etudes non catholiques ( snivant 
Ie nombre des eleves attaches an culte re&rmd] : 
«es- maihres seront npn-seuiement charges de snr« 
neilier ies eleves protestans , pendant que les jennes 
catholiques vaqueront aux.tlevoirs de ieur religion, 
inais encore ils auront k conduire ies premiers aux 
temples ies jours de fdtes et dimanches , st ies dis* 
positioos locales du College s’opposent k ca que 
les cxercices du culte Protestant aipnt Ji»u f?ar»t 
fbudrieur de rdtablissement. 

La Commission voas inviie , au sorjJas » k lui 
faire part de vos ob>ervatio;is sur les moyens tTexe- 
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cuter c«s diverses njesures de h manüre i« jpliie 
prompte et la plus conveaable. 

Reeevez &c. 

C'trt^ulaue qui innte les recteurs k refiiser Uur appr0-<^ 
aux certyicats d’aptitude des itudixns d$e. 

faedtis qvd tuadraient um conduite riprihensiiU. 

» 

m 

Du i54ivr|I 1820. 

Monsieur le recteur, FarrSte du 30 npvembre 
1819, par lequel ia Commission a porte des peines 
acadenriques contre les etudians des facultes , quf« 
SOUS un prj^exte quelconque, prendraient indüment . 
Ia pozoie dans ies auditoires, parafc avoir obtenu 
Fe0et qiFon en attendait, et depuis long-temps il rre 
nous a defece aucun desordrede ce genre : mail 
il ue suffit pas .tt l’bonneur de l’Universit 4 , qu« 
les ^i^ves ne se permettent rien de r^pr6henöblc 
dans l’iutdrieur des 4 coles ; ils .doivent aussi prou* 
ver par ieur conduite au dehoes» que les bons priit» 
dpes que leurs maitres out soin de Ieur inculquer « 
ont penkre Ieur. Coeur, et'dirigent ieurs actionr. 
Toul; samdale, toute quereile publique , tout act« 
iriespectueux envers Fautorit^ le^time, de Ia part 
des .Etudians , sont egaletnent ficbeux et pour le 

iuen-^re .b .venir de ces .jeunes gens, et pour la r»- 

* 

putation du corps enseignant. . ' 

1 | est vrai que FUniversitI n’a poiht de juridic-« 
tion positive sur ceux de ces 4 i^res qui n’habitent 
point dans Finterieur de ses pensionnats, et -ne peut 
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prtndre une conhaissance directe et - formelle de 
faits sonmis ä la poJice et ä la justice ordinaire. Mais 
i’Universite possMe au moins un moyen de repoosser 
de son sein , et de ne point admettre dans fe corps 
respectable de ses gradues, des {eunes gens qui se 
Seraient rendus indignes de cette disUnction , soit 
par des moeurs vicieuses , söit par une conduite tur> 
bulente. Tout certificat d’aptitnde d^livrd par une 
fäculte, avant (F^tre converti eh dipfome par la Com- 
mission , doit £tre ' approuve par le rectenr , et la 
fbrmule de cette approbation porte sur la conduite 
du candidat aussi bien quesur sa capacit^. Vousavez 
donc le droit de la refuser aux jeunes gens qui ne 
la meritent pas ; et ce qui s’est pass6 r6cemment dans 
quelques flicultes, exige plus que jamais que.vous 
ttsiez de ce droit contre ceux qui occasionneraient 
des troubles , qui manqueraient aux 4gards dus aux 
tutorh^s consdtuees'; et qui participeraient d’une 
mani^re quelconque Üdes actes oü l’on'n’auraitpas 
«bserv^ le respect dl^ au Roi ou au Corps l^gislati£ 
]La Commission vous y engage fbrmellement , en 
trous imvitant toutefois ä ne point oublier qo’une pa- 
rcille mesure ne peut £tre utile qu’autant qu’elle 
sera prise rarement et avec beaucoup de prudence. 
■Vous aurez soin m^ine de prendre, dans les aflaires 

d^licates , favis de votre conseil academique , et 

« 

vous pourrez 6tre sCb* que si l’on reciame atqir^ de 
h Commission , vous y trouverez toujours fappui 
qui est dü k des fbnctionnaires cfaarg6s de maintenir 
lebon ordre. 


t 
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Cene mesüre 6tant (Tune .espice parttculi^re y et 
son appiication devant varier ^elon les circons» 
tances; la base sur iaquelle: eile repose ^tant d’ail»- 
leurs aussi ancienne que I’Universit6 , vous n’aures 
rien k publier k cet ^gard : mais vous pourrez fairte 
entendre aux ^tudians , par les professeurs qui ont 
le plus de pouvoir sur leur esprit, que tout.acte ir« 
regulier de leur pari a^ra pour eux ce resuhat. On 
doit esp4rer que cette insinuation, appuyee de quel- 
ques exeinples bien choisis , produira un heureux 
eilet , et arrötera le retour des scandales dont la 
France vient d’^tre temoin , et qui ont fait tant da 
tort k rUniversite. 

Vous aurez soin de nous . pr^venir cbaque Ibis 
que vous sefez dans le cas de faire usage de la la- 
cult6 que nous vous rappelons tiufourd’hui , et de 
nous ihdiquer en m^me tetnps les noms de ceux qui 
en auront ete les objets , et les mottls qui vous ont. 
determind k la leur appiiquer. 

Recevez &c. 

» « 

Ordonnance du Roi relative aux pensions de retraitß 

des fonctionnatres de l’instruciwn publique. 

• % 

Da IQ avril 1^20. 

^ \ 

Louis » par la grdce.de Die» i Roi de France et de 
Navarre,k tous ceux qui ces presentes verront» salut. 

Sur ce qui nous a ete represente que le fgnds 
retraite et le produit des retenues annueiles exercees 
sur les traitemens d’activitd detous les foiictionnaires 
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des acad^mtes, fäcah^s et Colleges royaux, esfin- 

sufiisant pour fournir aux pensions de retrahe ac- 

/ 

tuel/ement liquidees ; d'oii il resuite que plusieurs 
anciens fbnctionnaires , forces par Tage, les infir- 
mites ou des circonstances impr^vues , k renonccr 
aux foncti<)hs qu’ils exer9aient dans Tinstruction pu- 
blique , ne jouissent pas de la pension k laquelle ils 
’ont droit ; que les dispositions de la loi du 1 5 mal 
1 81 8 ne permettent plus d’appfiquer , comine au- 
paravant, une partie des fonds generaux k i’amelio- 
ration du fonds “de retraite ; que cependant la jus- 
tice et rhumanite exigent que les hommes qui ont 
acquis par de longs Services le droit k une pension 
■de retraite, ne Soient point abandonnes auxbesoins 
et aux privations dans Tage avancd , et qu’ifs re- 
'cueillent le fruit des retenues exercees sur leurs trai- 


temens pendaiit tout le temps qu’ils ont en activite 
de Service; que le seul moyen d’obtenir un but si 

« 

desirable , est de retablir Fequilibre entre les res- 
sources et les charges du fonds de retrahe de fins- 
truction publique , ce qui ne peut ^tre fait qu eii 
'appörtant quelques changemens aux dispositions 
prec^demment adoptees , tant pour la fixaiion des 
. retenues k operer sur les traitemens d’activite, que 
pour le taux des pensions et Jes conditions exigees 
'poUr ^tre admis kla retraite ; 

Nous nous somraes fait representer les decrei« 
des ij^brumaire an XII [7novemhre 1803], 17 
mars et 17 septembre 1 8d8 , et 1 8 octobre 1 3 1 o , en 
'^e.quitnucbe et pensions de retrahe des 
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foncdoonaires de l’instruction publique : et voufiiiit 
pourvoir au retablissement de f^quilibre entre (esf 
charges et les ressources du fonds des retenues ; 
Notre Conseil d’etat eutendu, 

Nous avons ordonne et ordonnons ce gui suit : 
I. La retenue qui , conformement aux disposi- 
tions de Tarticle 4^ de la loi du 1 1 floreal aa X 
[ 1 mai 1802], et k Tarticle 1 2 du decret du i j 
brumaire an XII [7 novembre 1803], döh 6tre 
exerc^e sur Jes traitemens des fonctionnaires defins- 
tructioii publique designes par les articles 123 du 
decret du 17 inars i 808 , 20 du decret du 17 sep- 
temfare de la m6me annee , et 4 du decret du 1 8 oc- 
tobre 1810, et qui 4 tait fixee par le decret du ij; 
brumaire an XII au vingi*cinquieme des traitemens j 
sera k 1 avenir , et k partir du i avril 1 8 20 , du ving- 
tieme des m^rnes traitemens. 

p.. La pensioii d’einerite , fixee, par Tarticle 3 du 
decret du 1 8 octobre, 1810, aux irois quarta du trai- 
tement fixe dont aurait joui le pensionnaire pen- 
dant les trois dernreres annees de soii .activit6 , ne 
serä plus, pöur les pensiöns k liquider k Favenir, et 
k compter du mdme jour i.*' avril 1820 , que des 
trois cinquiemes-dudit traitement. 

Cette pension s’accroitra d’un vingtidme du trat* 
tement fixe pour chaque annee de service au-delk dt 
irente ans, Sans cependant qu’en aucuii cas'elle 
puisse exceder le dernier iraitemem fixe dont aurait 
joui le pensionnaire pendant les trois dernieres aj> 
nees de son exercice, 
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- ' Üans tous les cas , le tnaieimum des pensions ne 
jpdurra exceder la somme de 5,000 francs* 

5. Tout inembre de TUniversite Sge de pfus de 
soixante ans, ou qui , sans avoir atteint cet äge, 
serait attaque de quelque infirmite pendant Fexer- 
cice de Tune des fonctions qui donnent droit ä la 
Pension , poiirra demander la pension de retraite 
avant IVpoque fixee pour Femeritat dans Farlide 3 
du decret' du 18 octobre i8ic, pourvu touiefois 
qu’il ait au moins dix annees effectives et entieres 
de Services dans les fonctions qui donnent droit 
ä Ja pension. 

Lorsque le motif de la retraite aura ete juge legi- 
time par la Commission de Finstruction publique, 
fa pension sera reglee h Favenir , et k compter du 
I.*' avril 1820, d’apres les bases suivantes, et tou- 
jours k raison du traitement fixe dont le pensionnaire 
aura joui pendant les trois dernieres annees de son 
activite : 


De dix a quinze ans de Service a/io/* 

De quinze ä vingt ans de Service. S/*®* 

De vingt ä vingt-cinq ans de Service. ...... 

De vingt-cinq a trente ans de Service 5/10. 


. ' Dans tous les cas, le mlnimum de la pension de* 
meure fixe k 500 Francs. 

4. En liquidant les pensions , les fractions dan* 
nies d’exercice dans les diverses fonctions de Fins* 
tructiön publique qui donnent droit k la pension, 
seront reunies ; mais il ne sera pas tenu compte de 
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r 

ce tftti , apr^ cette riunion , excidenit un nombro 
de demi>annees completes. 

II lie sera pas non plus tenu compte, dans la fixa« 
tion des pensions, des fractfons au-dessous de lO fr« 

5. A partir du 1 avril 1820, toutes les pensiohs* 
liquidees anterieurement h cette epoque 9 etconfbr* 
inement aux bases (ixees par le decret du 18 octobre 
1 S 1 o 9 seront assujetties h la retenue du vingtiime 
au profit du foiids de retraite. 

Cette retenue cessera d*avoir lieu aussitot que la 
fondsde retraite poürra suffire ä sescharges9indepeti- 
dainment de ladite retenue. 

6. II ne pourra dtre paye aucune pension au*delk . 
du fbnds de retraite. Neanmoins les fonctionnaires 
einerites , ou ceux qui, sans ^voir atteint l’epoque de 
remeritat9 seraient admis ä la retraife, en vertu de 
rariicle } ci-dessus , pourront demander et obtenir 
la liquidation de feur pension. 

Les pension naires ainsi liquides prendront rang 

entre eux, pour Tentree en jouissance de leurs peil- 

. 

sions, au für et ä mesuredes extinctions successives 9 
ä raison du.jour de la cessation de leurs fonctions; 

M • 4 

subsidiairement, k raison de la duree de leurs ser- 

* 

• * 

vices ; et, en cas d’egaüte dete|npsde Service, k raison 
de leur äge. 

* * * , * * * 

7. Aussitot que -la retenue sur les pensidns , pres» 

crite par rarticle j , aura cesse d'^lre exercee , ainsi 
qu’il CSt dit au m^me article , les Economies du fbnds 
de retraite 9 s'il y en a 9<seroiit phicees jusquli ce qüo 
ies intei^ts accumul^s permettent d’äccorder des 


/ 




peAii^iis aux vmtves , ou ditaiimier b reienue sur 
les traitemens. 

. 8. En aucun cas^.b retenue surles trxhemans ne 

pourra diminu^ que.par une ordoiinance randua 

aurla proposUion de notre ininistre de i’int^ieur, 

d’aprda b demande de ndtre -Commissioti de rin»* 

trucÜQR: publique. * 

■ 9. Neue ininistre sectetaire d’etat au dsparte* 

% 

ment de Tint^rieur est Charge de rex 4 cntien de ia 
präsente ordonnance. 

. Ponni en notre chlteau des Tuileries > le 1 9 aTiii) 
Tan de grice 1 8ao , et de notre rdgne ie vingt«ob* 
quieme. 

LOUIS. 

Par \t Roi ; 

Li nththtresecretaire d*itat au departement de tinterifur, 

Sigde Simeon. 

Arreti relatrf h Vicole secondaire de midecine dt 

Toulouse. 


Du *a avril i8ae. 

La Comniission de Tinstruction publique» 

Vu l’organisation de l’ecole de medecine de Tou- 
louse , arfdtee par, b miiiistrede rinterbur le aa no- 
vembre 1806; 

. Vu b deUbdraUon du conseil academique de 

» ^ 

Toulouse, du 4 niars 1820.; * 

Consid^rant que plusieurs pouts qui iot^ressent 

■ 

\ 
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ifdicteinklcatioti de Fecole^t Tordre dea coiirst R^oiit 
pas regfes par le itiinistre , et que le regime de 
cette ecole doit £tre itiis en harmonie avec les Statuts 
de rUnivershe , 

Arr^te Ce qui suit : 

1 • L’admuiistration et la discipline de f ^cde t iont 

confiees k Tun des professeurs, qui prend le titre de 

directeur* II cst nomme pour dnq ans , par la Coni^ 

missioa .de finstruction pubiiqUe, sur la pr 4 senta* 

tion du recteur de Facademie. 

2,. Le directeiir a sous ses ordres, i.® un prosec- 

teur, qui sera choisi d’apräs un concours ouvert 

devant les professeurs de Tecole; 2,® un concierge, 

Charge de la garde et de la propret6 du local ; il 

sera nomme par le directeur. 

3. Uouverture des cours est fix6e au premier 

lundi du mois de novembre de chaque ann6e ; 

eile Cst annonc^e par un prograinme dresse par le 

directeur , de concert avec les professeurs > et soumis 

k Tapprobaiion du recteur, 

4 » Lörsqu’un professeur ne pourra faire sa le^on 

par qiielque emp^cheinent legitime , il en pr4- 

viendra par ecrit le directeur , qui le fera rem- 

placer par le suppleant attache k ce professeur. ' 

5. Pour constater que les professeurs ont fait 

exactement leiirs le^ons les jours indiques, il sera 
* . 

tenu cl.ins l’ecoFe un registre destine k recevoir la 
Signatur^ de chsi(|Oe pro&ssaur , ■ opr^s qu’il aura 
fait sa lefon. . ■ , ' 

4 $. A la fin de chaque trimestre > le dincteor m- 
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.fbrtnem fe recteur de F^cadimie» si !es cours et les 
ie^ons indiqu6s par le programme ont eu lieu auz 
fours et heures fixes. 

7. L’examen des eldves pour le concoürs des prix 
äura lieu dans les preniiers jours du mois d aoAt. 

8« Lofsqu*undesconcurrens seraparent de Fun des 
professeurs, ie professeur s'abstiendra du fugement 
du concoürs ; H sera rempfac^ par son suppfeant. 

9« Ala fin de Tannee scolaire, le directeur soumet 
ä 1 approbation du conseil acad6mique le compte des 
recettes et des depenses de l’ecöle. 

I o. L’un des professeurs est Charge des fbnetions 
de secr^taire; il re9oit et enregistre les inscripdons, 
en delivre les certificats, etrend compte de leur pro- 
duit au directeur, qui en feit le partage par pordons 
Egales entre tous les professeurs , k la fin de Tannee 
scolaire. . 

1 1 . Le secr^taire sera choisi chaque annee par 
les professeurs, avant l’ouverture descours ;il pourra 
£tre reelu ind^dniment 

1 a. Le recteur de Pacad^mie de Toulouse est 
Charge de l’execudon du präsent regiement. 

’ Arriti concernant la potic« intltuure desfacubis» 

. Da 7 «d i8so. 

LkiCotnmisslonde Tinstruedon publique, 

Consid^rant que i’enseignement de toutes les 
ftcoifes ett public, et qüe Padmission aux conn ne 
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pent itret restrctinte aux seüls ^tudians qui 'Iet 
vent dans rintention d’obtenir d« grades ; 

Que , dans quelqnes facultas , U n^est m^a 
ezigä aucune inscription pour parvenir au grade 
de bachelier ; . 

Consid^rant, d’un antre c6t£, que, depuisquel* 
ques ann^es , des d^sordres ont eu lieu dans diverses 
facult^, Sans que les verltables auteurs de ces di- 
sordres aient pu dtre reconnus , et que la malveil«- 
lance sVst plue k les imputer aux etudtans , quoique 
Ton ait lieu de penser que la plupart d'entre eux y 
ftaient etrangers ; 

Qu’il importe tlgalement aux prpfesseurs et auz 
6tudians de prevenir le retour de ces d^sordres ; 

Qu’il n’est .pas moins important pour le maintien 
de la discipline, que MM. les doyens et professeurs 
des faculles puissent reconnaitre les auditeurs, 6tu> 
dians ou aütres, qui troubleraient l’enseignement , 
soll par leurs discours , soit par leurs actions , 

ArrSte ce qui suit : 

1 . Dans toutes les £icült^s , il sera d^livrd aux 
{tudians inscrits k Teffet d’obtenir > des grades , des 
certificats d’insCription. Les ^Idves devront dtre por« 
teurs de leurs certificats d’insCription , lorsqu’ils se 
prdsenteront aux cours des facultas. 

2 . Pour £tre admis k suivre les coürs publics des 
facultes de tout ordre , corame auditeur b^ndvofe , 
et Sans avoir pris une inscription , ii fändra k !%• 
venir.» et k compter de ce jonr, avoir demandd et 
obtenu une carte d’admission : cette carte sera spi* 
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dftlt poUr ies cours de is &cdltii per faqeeile eUe 

auva 6 t 6 deiivr^e. . 

% 

cet efSßt 9 il sera ^abii , dans chaque faculte , 
vn regbtre coti et paraphe p^r ie doyea et tenu 
par Ie secretaire. Les personnes qui desireront ob- 
tenir unecartq d'ad^iission » devrom inscrireou faire 
inscrir^ sur ce registre ieurs noms» prenoms , Sge, 
liea de naissance, domicUe : eltes deyront ea outre, 
it Paris» exhiber, si. eiles ne sont poii^t domicüiees 
dans ^^tte vHIe i leur periiiis de r^sider. ^haque de- 
naßde sur Ie registre sera signee du requ^ 

rant, et recevra uii numero. 

4 - <i^arl €5 d’aclmksion ne pdurrom 4 tre rjefa- 
s^es ä de ceux qui auront satis^it aux con- 

ditions requises par farticle prec 4 dent. Elles seront 
sign^es du doyen et du secretaire de iafaculte, et 
le requerant y apposera pareillenienc sa Signatare. 
Elles seront ümbrees du sceau de la fiiculte» et por- 
teront un numero, correspondant k celui sous lequel 
la demande aura ete enregistree, 

5.Toutei personne qui assistera k un cours de 
iäculte» devra» k lapremiere requisition du profes« 
seur ou du doyen , exhlber soii certhicat d’Snscrip- 
tion ou sa carte d’adxnission: II pourra en £tre pris 
note , et Ie certificat dlnscription ou la carte d'ad- 
9Üssion sera imm^diateraent rendu. 

^ pas de trottbie occasionne par le porteur 

♦ 

d’an, ^*34111188100, isa carte pourra, sur U 

d^naand« du -piofensettr et sur edle du doyen, ^tre 
aojiull^ par ddibd'ation de la f«c«it 4 . 
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7, Dans ie CSS öii il serait reconnu’ajne ls p6i^ 

V 

teur auoe carte d’admission aarait pr 4 t 4 sa carte It 
une.autre pmonne adniisc^qnon admise, -la 'carte 

sera annidJte de drtpt.' t ' 

( 

8* Lorsqu*une carte d’admission aüra et6 annuf- 
lee, celui ä qui eile avait ete deKvr^e sent invire par 
ecrit ä en faire la remise, dans les trois jours, au se* 
cretarkit ä& la faculte. Faute d^ satisfaire , ses nom » 
prenoms, et le nuni6ro de sa carte, seront afiiehes 
aux porte& des salles de la fecuft^. Dans le cas oti le 
porteurde la carte annufleese presenterait pour ^tre 
admis aux cours de la facuft^ , fappariteur, ou toijie 

la poIice hnerieure de 

t 

la faculte, lui* ea fefusera Tentreei La personne 
ainsi exclue pourra se retirer [^ar-devers le doyen , 

feffep d’o'btenjr une nouvelle carte. Sä demande 

• ■ . ' ' 

sera souinise ä la faculte ^ qui y statuera aiilsi qu’elle 
le jugera co.nvenabl^. 

i 

9. Les inscriptious au regjstre dont il est ques- 
tion dans rarücle 3 , seront faites et les cartes deli- 
vr^es Sans aucuns frais. 

I Gu Lea cartes d’adniisslon ne seront 

* 4 

pour J’annee scolaire dans la^ucJie ^Ues awro.nt et6 
delivrccs; dies devront dre ■visees ou toniplacees 

• s 

par de nouvelles cartes , au commenceiuent de 
chaque annee scolaire. 

ii.Les reglemens concernant ies etudians ins- 
crits dans fes facuftes , et 4 es peines aca«Hmi<jues 
port^es comre ceux qui se rendraient coupabfes 


autre personrie cbargee de 
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qttdqae cootie la discipline, co'ndnnaont i 
dtre ex 6 cutes suivant leur fi>rme et teneur. 

1 2 . MM. les recteors , et , it Parn , MM. les 
doyens des fitcult 4 s> sont chargis de fex^caiioo da 
präsent arr^t 6 . 

Modele des cartes d* admission. 

AHNIE ACAD^MIE DE PARIS. 

• 8 i • • •_ 

N.® Faculte d 


Delivbe par nons doy en de la facultd d 
dm nffiirmmi. ^xdcatioD de l*arrctd de la Commbsion d*iostnicti<v 

s 

publique , da 7 mai iBaoj M. 
agd de od 

ddpartemeotd dcmeiraot 

aFaris, rue ».• »afcfet 

dVi e udmis ä so! vre (e e<nin de ladltc faealtd. 

♦ 

Ce dnmaisd i8s • 

let ioytn dt la fdtuhi 9 

Lt sitriii^e dt UfietUi^ 


dl^reulaire rehtivt aüx ehangemens apportis per ttr- 
donnanee du Rot du ly avnliSst » auxretmts 
pouf les pensions des fineiionnaires de 1‘instniciuB 
mtlR^ue. 

Do 17 nal itae. 

» **4 

; Monsieur le recteur, nons vous adressons plu- 
aieurs exemplaires de Fordonnance diiRcn rendock 


V 
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19 avril dernier, par iaquelle il a ete apport^ divers 
changemens aux reglemens precedens, concernant 
la retenue pour fonds de retraite et la iiquidation 
des pensions. Vous voudrez bien la faire connaitre 
conseil academique, et k tous Ie$ fonctionnaires 
de votre academie et des Colleges royaux de votre 
ressort. Aucun d’eux , sans doute , ne se trompera 
sur les inotifs qui ont determin^ les noüvelles me- 
sures prescrites par cette ordonnance ; et il leur sera 
facile de reconnaitre que si la retenue sur les trai- 

I 

temens d’activite a ete augmentee , 9 ’a 4t6 une suite 
necessaire des dispositions des dernieres lois de 
finances , qui ne laissaient pas d'autres moyens (Tas- 
surer ä beaucoup de fonctionnaires retires la jouis- 
sance des pensions qui leur avaient ete accordees , 
et k ceux qui spnt aujourd’hui en activite , la retraite 
a Iaquelle ils auront droit un jour. Quant aux pen- 
sionnaires qui sont dejk en jouissance de leurs pen- 
sions, nous soniines convaincus que, loin de se 
plaindre de la modique retenue qu’ils vont eprouver , 
ils eussent ete d’eux-m^mes au-devant (Fun sacrifice 
qui doit assurer Fexistence de leur anciens collegues, 
et meltre une Sorte d’egalite entre des personnes qui 
ont toutes les inSmes droits. Depuis deux ans , la 
Situation d’un grand nombre de fonctionnaires re- 
tires a ete Fobjet constant de la sollicitude de Ja 
Commission ; et eile n’a demande les mesures pres- 
crites par Fordonnance du Roi , que quand eile a 
ete bien convaincue de Fimpossibilite de retablir au- 
tremenl Fequiübre entre les resspurces et les charges 
Tome vi. 


22 


( 3J8 ) 

du fonds de retraite. L’esprit qui anime les fontion- 

\ 

naires de l’instruction publique , nous est un sür 
garant des sentimens avec lesquels ces nouvelles 
dispositions seront accueillies de tous ies tnembres 
du corps enseignant. 

Recevez &c. 

I 

Ordonnance du Rot qui soumet les -professeurs des 
icoles secondaires de mSdecine et des cours d'ins- 
truction mSdicale insiituis dans les hipitaux , ala 
discipline dtl corps enseignant. 


Du i8 mai 1820. 

Louis , par |a grace de Dieu , Roi de France et de 
Navarre , 

A tous ceux qui ces präsentes verront , salut. 

Vu la loi du 19 ventose an 1 1 , sur fenseigne- 
ment de la medecine ; 

La loi du 10 mai i8od , qui etablit l’Universite: 
' Les articles i , a et 3 du decret du 1 7 mars 1 808 ; 

Nos ordonnances du 22 juin i 8 i 4 ct 
I 5 aoüt 1815; 

Notre Conseil d’6tat entendu , 

Nous avons ordonn6 et ordonnons ce qui suit : 

I . Les professeurs des ecoles secondaires de ine- 
decine et des cours iTinstruction medicale insti- 
tu6s dans les hopitaux de differentes villes de notre 
rbyaume , et les ^ tudians qui suivent ces ecoles et ce^ 
cours , sont sounris k la discipline du corps ensti- 
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gnant> et places k cet 6gard sous Fautorite de notre 
Commission de Finstruction publique^ 

Notre ministre secritaire <F 4 tat de Fint^rieur 
est charg^ de Fex6cution de la presente ordonnance, 
qui Sera inseree au Bulletin des lois. 

Donn 4 en notre chiteau des Tuileries , le 1 8 mal, 
Fan de grSce 1 820 , et de notre rögne le vingt-cin- 
quieme. 

Signi LOUIS. 

Par !e Roi ; 

Le ministre secretaire d*etat au departemerit 
de VinterieuTg 

Signe Simeon^ 

^ ! 

Cimilaire aitx recteurs , pour leur donner cemmunt- 
cat'wi de Varreti du y mdt 1S20 , concernant la 
pi>lice intmeure des facultis. 


Da 18 mai 1840. ' 

Monsieur le recteur, la Commission vous adresse 
plusieurs exemplaires de Tarr 6 t 4 par lequel eile a 
prescrit certaines mesures qui lui ont paru propres 
ä prevenir le retour des d^sordres qui ont eu lieu 
dans quelques facultes. Nous vous invitons ä le 
' communiquer sans d6Iai k MM. les doyens , qui de- 
vront en donner connaissance aux etudians et aux 
audiieurs", et leur indiquer en möme temps les jours 
et heures auxquels Hs devront se presenter au secre- 
tariat de chaque faculte , pour y recevoir des cartes 
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■d’adniission , en saüs&isant aux condidons exigees 
par notre arr6t& Vous sehdrez parfkitementque, dans 
f ex^cudon de cette mesure , il convient d’accorder 
aux auditeurs des cours de facultas toutes ies fäci- 

r 

lit4s convenables , et. d’eviter tout ce qui poumit 
donner lieu aux plaintes m^me Ies plus I^g^res. Nous 
comptqns', monsieur le recteur, sur toute votrepru- 
dence et sur celle de MM. Ies doyens et professeurs, 
pour seconder I’efiet salutaire que nous attendons 
de cette mesure. 

Vous trouverez le modele des cartes d’admission 
imprim6 k la suite de I’arr6t6. 

Recevez &c. 

♦ 

Instruction relative h V ordonnance du Roi du i8 mai 
iSzo j qui soumet Ies profisseurs des icoles secon- 
daires de midecine et des cours d‘instruction midi- 
eale instituis dans les hipitaux , a la discipBne du 
eorps enseignant. 

Du 31 mai 1820. 

* • 

Monsieur le recteur , uiie ordonnance du Roi 

r 

du 1 8 de ce inois soumet k la discipline du corps 
enseignant , et place ä cet ^gard sous Fautoriti de 
la Commission de finstruction publique ^ ies pro- 
fesseurs et Ies etudians des ecoles secondaires de 
medecine et des cours d’instruction medicale ins- 
tituis dans ies hopitaux de plusieurs viiles du 
rpyaume. 
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D’aprds ces nouvelles dispositions , la Commis- 
sion doit. prendre une connaissance exacte de ces 
ecoles, et pourvoir ä cequ’elles soierit surveiHees par* 
fautorite acad^mique , comme ies autres etablisse-^ 
mens d’instruction. 

La Commission, vous invite, en consequence , 
monsieur ie recteur , k lui adresser un rapport , 
I.® sur Ie personnel des professeurs charg4s des 
cours cTinstruction m6dicale qui existent ä. . • . , ok^ 
vous indiquerez Ies noms et prenoms de ces profes- 
seurs , fes grades dont ils sont revdtus et leur temps 
de Service dans Tensergnement medical ; 2 .® sur Ie 
nombre des eldves qui suivent ces cours, et sur Ie 
mode d’admission et d'inscription qui est suivi ä leur 
egard. 

Vous voudrez bien joindre k ce rapport copie des 
reglemens speciaux qui pourraient exister pour Ies 
cours dont il s’agit. 

La Commission vous Charge , en outre , de prendre 
en main , dds ce moment , ladirection de cette 6coIe , 
SOUS Ie rapport de la poIice et de la discipline , et 
de veiller soigneusement k ce que I’ordre soit main- 
tenu dans ses cours. 

Recevez &c. 

Arreti relat^ aux itudians des facultes de Paris. 

Du ^ juin 1820. 

La Commission de I’instruction publique , 

Sur Ie rapport qui lui a ete fait que quelques 



t 
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^tüdians des &cnlti£s ont pris pait aux attroupemens 
tumuitueux qui ont eu lieu dans la sbir4e du 3 de 
ce mois , et dont un 6v4nement d^plorable a ^te la 
suite; 

Convaincue que rimmense majorit4 des 4 tudians 
est trop p4n6tr6e du respect dft aux lois et k i’ordre 
public, pour se laisser entrainer ä des mouvemens 

0 

dont les conisequences pourraient devenir si penibles 
pour eux , pour leurs familles et pour leur pays ; 
youlant empdcher toutefois que la conduite d 6 sor- 
donnee de quelques jeunes gens sans experience , ne 
fasse rejalllir sur des ecoles egalement reliommees 
par le bon esprit et par Tapplication qui y r&gnent, 
une r^putatiön de turbulence qui leur porterait un si 
grand prejudice dans Tesprit de tous les bons ci- 
toyeits , 

Arrftte ce qui suit : 

1 . Tout etudiant qui Sera convaincü d’avoir pris 
part , SOUS un pr^texle quelconque , ä des attroupe- 
itiens iiiicites et k des troubles et voies de fait, sera 
ray4 des registresdejlafaculteklaquelle ilappartient; 
sa carte d’admission lui sera retiree, et l’entree des 
cours lui sera interdite. 

2 . Le präsent arr^te sera adresse, dans le jour, 
aux doye^is des cinq facultas de Facademie de Paris, 
charg 6 s de le faire publier sur-Ie-champ , et de te 
faire Hre aux le^ons des professeurs. 


» 



{ 343 ) 

Arreti relattf aux (tudtans des faeulth de Paris. 


Du IO juin i8ao. 

La Commission de rinstruction publique» 

Sur le rapport qui lui a 6 t 6 fait que,.nonobstant 
son arr£t4 du ^ de ce mois et les exhortations pater- 
neiles adressees aux 4tudians par leurs professeurs , 
un certain nombre de ces jeunes gens se sont en- 
core laisses entrainer k prendre part k des troubles 
et attroupemens illicites ; 

Consid^rant qu’une plus loflgue*opiniktret4 dans 
finsubordination ne serait pas suffisamment r^piir 
mee» si l’pn se bornait k exdure les coupables des 
Geultes de Paris ; et que les 6 tudians qui continue- 
raient k se livrer k de. semblables desordres > ^ils 
etaient admis imm^diatement dans les fkeuhes des 
antres academies» ne manqueraient pas de propager 
leur inauvais esprit parmi les {eunes gens qui ont , 
jusqu’k ce jour» donne l’exemple de la tranquillit^ et 
de la soumission aux k>is , 

I 

A arrStie et arr^te ce qui suit : 

1 . Les etudians qui, ä compter de ce jouri se 
seront mis dans Je cas d’^tre exclus des facultes dd^ 
Paris , en vertu de Tarr^te du 5 de ce mois , ne pour- 
ront £tre admis dans les facultes d’aucune autre aca^ 
demie du royaume. 

2 . A cet effet, copies certifiees des arr^t^ qui 
pourront £tre pris contre des etudians , pour les causes 
mentionneesci*dessus , seront adressees aux recteurs 


V 
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de toutes les acad^mies , fesquels seront charg^ de 

veiller ä Fex^cution de Fartide pr6c4dent. 

\ •• 

3. Le present arrfite sera adresse aux doyens des 
dnq fkcultes de Facademie de Paris , charg6s de le 
faire publier et lire aux cours des professeurs. 

Circulatre aux recteurs peur leür communiquer les 
arretis des / et 10 juin, relaüfs aux itudians des 
faadtes de Paris. 

« 

Du 13 juin 1820. 

Monsieur le recteur, quoi(^ue la Commission n’ait 
jusqu’k present aucun motif de craindre que Fordre 
soit trouble dans les principales ecoles de votre 
academie, comme eile a acquis la certitude que des 
affiiiations ont ete proposees aux etudians de plu- 
sieurs villes du royaume , dans la vue de les entrainer 
k des moüvemens seditieux , eile se trouve dans la 
nicessite de prevoir le cas oü les eföves de la ville 
de . . . auraient le malheur de ceder k ces coupables 
suggestions , et de prendre part k des actes sem- 
blables k ceuxqui ont afHige un moment la villede 
Paris. 

- Oest dans cette vue , monsieur le recteur , que 
nous avons Thonneur de vous adresser ampliation 
des arr^tes que la Commission a pris pour les fe- 
cultes de Paris , et dont eile a jug^ convenable (Te- 
tendre , s’il y a lieu , i’application aux autres (acultes 
du royaume. 

Si, dans votre sagesse , vous trouvez qu’il ny a 
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pas d’inconveiliens ä en faire ia pubiication , vous 
chargerez MM, les doyens et professeurs de donner 
lecture de ces arrÄtes dans leurs classes respectives. 
Ifs auront soin d’accompagher cette communication 
des avis et des exhortations que leur sugg^reront 
leur amour de Tordre, et leur z^Ie pour les inter6ts 
de Ia jeunesse qui leur est cönfiee. 

La ConiiTiission aime ä croire que, dans ces mo- 
mens difiiciles , les prineipaux fonctionnaires de 
votre academie seront animes (Tun mÄme esprit , et 
qu’ils contribueront , autant qu’il est en eux, ä pr6- 
venir des ddits dont une iinperieuse n6cessit6 exige 
la punition exemplair.e, 

Vous avez donne le droit ä Ia Commission , 
monsieur le recteur , de compter sur votre z^Ie et 
sur votre prudence : eile y compte plus que jamais.' 
Vous voudrez bien Tinstruire sur-Ie-champ de tout 
ce qui surviendra. 

Dans le cas oü Ia Situation des facultös de Ia ville 
de ... ne vous inspirerait aucune inquietude, vous 
£tes autorise ä ajourner Ia pubiication ofHcielle des 
arretes que nous avons Thonneur de vous adresser. 
II serait inutile d’irriter les esprits qui sont tran- 
quilles , et de faire croire ä Ia possibilite de desördres 
auxquels les jeunes gens qui vous sont soumis 
n’auraient peut-fitfe pas songe, 

Recevez &c. 
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Ordonnance du Rot qut autorise la societi formee sous 

le nom de Societi des ecoles chrötiennes du &u- 
bourg Saint-Antoine. 

Du 23 juin 1810. 

Louis, par la gräce de Dieu, Roi de France et de 
Navarre , \ tous ceux qui ces presentes verroni , 
salut. 

Vu les Statuts et r^glemens d’une association 
charitable qui desire se consacrer ä desservir ies 
ecoles primaires des villes et des campagnes , sous le 
titre de Societi des ecoles chretiennes du faubourg Sairih 
Antoine ; 

Vu notre ordonnance du 29 fevrier 1816, qui 
regle ce qui regarde Finstruction priinaire dans tout 
le royaume ; 

Vu la loi du 10 mai T8 o 6, le decret du 17 raars 
1808 , et nos ordonnances concernant fUniversiie 
de France ; 

Vu le meinoire de notre Commission royale de 
Finstruction publique ; 

Sur le rapport de notre ministre secretaire d etat 
de Finterieur , 

Notre conseil dTetat entendu ; 

Nous avons ordonne et ordonnons ce qui suit : 

I . La societe , formee dans Fintendon de founiir 
des maitres aux 6coIes primaires , et designee sous 
le nom de Societi des ecoles chretiennes du faubourd 
Saint Antoine autorisee, aux termes de Fart. 56 
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de notre ordonnance du 29 fevrier i8id, comme 
association charitable en faveur de i’instruction pri- 
mai/e. Elle se conformera aux lois et reglemens rela- 
tifs ä rinstruction publique , et nommement ä notre 
susdite ordonnance du 29 fevrier 1816. 

2. Notre Commission de Finstruction publique» en 
se conformant aux lois et reglemens d’administration 
publique » pourra recevoir tous les legs et donations 
qui seraient faits en faveur de ladite association et de 
ses 6coIes , k Charge de faire jouir respectivement , 
soit Fassociation en general , soit chacune des ecoles 
tenues par eile, desdits legs et donations, confof- 
mement aux intentions des donateurs et testateurs. 

3. Notre ministre secretaire d’etat de Finterieur 
est Charge de Fexecution de la präsente ordonnance. 

Donii 4 en notre chäteau des Tuileries , le 23 juin, 
Fan (ie gräce mil huit cent vingt , et de notre r^gne 
le vingt-sixidme* 

Signe LOUIS. 

Par Ic Roi : 

Le ministre secretaire d*etüi au departement 
de Finterieur f Signe SlMEON. 

Pour ampüadoD : 

Le conseiller d^etat, 

% 

secretaire general du ministere de l*intMeur, 
Sign^ LE Baron Capelle. 


( 348 ) 


Circulaire relative aux mogrammes des cours d^histewt 

des Colleges royaux. 

Du 4 juiilet 1820. 

. Monsieur le recteur , en vous adressant les pro- 
grammesdes coursd’histoire la Commission s’eiait 
r^serve de vous faire connaitre ses vues sur la ma- 
nidre d’accorder I’exercice de cet enseignement avec 
la marche actuelle des autres etudes. 

Ces programmes partagent fenseignemenl de 
rhistoire en quatre parties , affectees aux classes de 
quatridme , de troisidme et de seconde , et k la classe 
de rhetorique. 

Cette division ne se rapporte point ä celle qui 
avait et6 ^tablie par Tarrdte du 1 5 mai 1818, d’apres 
iequel les eldves de cinquieme devaient recevoir des 
le9ons du professeur d’histoire* La Commission, 
apr^s de nouvelles reflexions , a pense qu’on pour- 
rait se dispenser d’assujettir k un cours special (fhis> 
toire les eldves de ces classes. 

Toutefois, Tenseignement historique des classes 

* Ces programmes , formant quatre cahiers 1/2-4/^ ainsi 
distribues, 

1. ® Cours (thlstoire ancienne; 

2. ® Cours d^histoire romaine; 

3. ® Cours d*histoire generale ; 

4. ® Cours d*histoire de France, 

se trouvent chez L. Colas, imprimcur-librairc , rue Dau- 
phine , n.® 32. 
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>Ius elevees serait d’un acc^s trop difficile pour les 
eunes 6Iöves, s’ils n’avaient pas 6te prepares de 
>onne heure ä cette instruction par des notions ele- 
nentaires de geographie et de Chronologie, qui en 
>ont les preliminaires indispensables. 

Les textes des auteurs qu’on explique.dans les 
wlasses elementaires , appellent naturellement les 
Jeveloppemens qui doivent donner aui; ^Idves ces 
notions preparatoires. 

CTest ce qu’il convient de faire sentir ä MM. les 
professeurs de cinquidme et de sixi^me , ainsi qu*aux 
agreges oumaitres divisionnaires de ces deux classes. 
Confbrmement aux dispositions de farrÄt^du 1 5 mai 
1818, vous veillerez ä ce qu’il y ait dans ces classes 
des tableaux chronologiques , des cartes generales , 
et m6me des cartes particulidres de geographie, cor- 
respondantes aux auteurs qui seront dans les mains / 
des eleves. Vous previendrez egalement les pro- 
fesseurs et les eldves , que les examens qui ont lieu 
ä differentes epoques de l’annee , porteront sur ces 
differens objets , que Ton doit s’accoutumer k consi- 
derer comme classiques. 

La nouvelle distribution de Tenseignement spe- 
cial de Thistoire , conformemeiit ä laqueile les pro^ 
grammes ont ete rediges, a 6te reglee par Farröte du 
9 novembre 1818, qui avait ete pris pour les Col- 
leges royaux de Paris , et dont la Commission 6tend 
aujourd’hui i’application aux autres Colleges royaux; 
VeuHIez bien , je vous prie , donner une connais- 
sance officielle de cet arrdte aux chefs des ^tablis« 
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semens de votre academie , ou il peut recevofr son 
ex^cution« 

£n cömmuniquant cet act^ aux professeurs et 
agreges charges d’enseigner Thistoire et la g^ogra- 
phie , il Importe de leur rappeier dans quel esprir 
cet enseignement doit dtre dirig4. 

Le professeur aurait une fausse idee des soins 
qu’on attend de son zMe , s’il se croyait oblige cTen- 
trer dans I^s developpemens et dans les discussions 
de haute critique qui appartiennent k un enseigne- 
ment approTondi : ce n’est point ici un cours de fä- 
cufte. Le professeur ne peut esperer d’Äire utile k ses 
eföves qu’en se mettant tou}ours k leur portee ; 
c’est pour eux , et non pour lui , qu’il doit faire sa 
classe. Son objet etant de graver dans leur memoire 
les principaux faits de Thistoire » dont on n’acquiert 
la connaissance qu’imparfaitement et avecbeaucoup 
de difficultes dans un äge plus avance , il ne doi: 
chercher d’autres ressources cTinteröt que dans ü 
simple exposition des faits historiques , et dans fa 
liaison naturelle qu’ils bnt entre eux. 

II devra sur - tout eviter tout ce qui pourraitap* 
peler les eleves dans le champ de la politique , et 
servir d’aliment aux discussions de partis. 

Cet avertissement regarde particuli^rement le 
professeur Charge de Tenseignement de Phisloire 
moderne. Sans doute il lui serait diflicile , et il ne 
conviendrait pas de derober k la jeunesse la connais* 
sahce de certains faits qui sont du domaiiie de Fhiv 
toire ; mais il doit s^abstenir de tout commentaire: 


i 
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c'est par ia simplicite et ia graviie de son r^it 
qu’ii eloignera ies allusions et les fausses consfe^ 
quencesque rinexperience de la jeunesse pourrait 
en tirer. 

La Commission , au surplus, se confie pour cette 
]>artie d’enseignement classique , comme pour toutes 
Ies autres , ä votre sagesse et ä votre surveillance 
edairee. 

L’arrÄt6 du i j mai 1 8 1 8 { artide 5 ) avait an- 

4 

nonce que Ia Commission se reservait d’indiquer des 
traites abreges d’histoire et de geographie ä fusage 
des Colleges. La Commission n’a pas perdu "de vue 
cet objet : Ies programmesque vous avez re^us sup- 
pleentprovisoirenient ä ces sortes d’abreges , et sont 
en mÄme temps un commencement d’execution de 
l’article ;• II y a lieu d’esperer que, d’ici ä quelque 
temps , ces programmes auront re^u Ies develop- 
pemens dont ils ont besoin pour devenir des livres 
elementaires. 

Quant au Iivre de geographie, Ia Commission a 
recomraande Fusage du cours dementaire de geo- 
graphie ancienne et moderne de M. Letronne ^ ins- 
pecteur general de Finstruction publique ; mais il 
conviendra d’attendre Ia seconde edition de cet ou- 
vrage , auquel Fauteur juge necessaire (fapporter de 
legers changemens. 

L’atlas de M. Brue est le seul qui presente jusqu’k 
present Fetat actuel de Ia geographie. Chaque Col- 
lege devra faire des efforts pour se le procurer. 
Quant aux enfans , ceux qui n’auront pas le moyen 
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de l’acheter pour eux , pourront y suppiger par toute 
autre esp^e. de cartes. 

Recevez , &c. 

Ordonnance du Roi concernant lesfacultis, et spi- 
ctalemeat celles de droit et de midecine. 

Du 5 juiÜet 1820. 

Louis, par la gräce deDieu, Roi de France et de 
Navarre , k tous ceux qui ces presentes verront , salut 

Sur ce qui nous a expose touchant finsuffi- 
sance des reglemens existans , relatifs k la conduite et 
k Tassiduite des^tudians pres les facultes et les ecoles 
secondaires de medecine de notre Universite; 

Vu la loi du 10 mai i8od, et les decrets et or- 
donnances concernant Tinstruction publique; 

Sur le rapport de notre ministre secretaire (Tetai 
au departement de Finterieur ; 

Notre conseil d’etat entendu , 

Nous avons ordonne et ordonnons ce qui suit: 

1 . A compter du 1 janvier 1821, nul ne pourra 
6tre admis k prendre sa premiere inscription dans 
les facultes de droit et de medecine , s’il n’a obtenu 
le grade de bachelier es lettres. 

2. A coinpter du i.*' janvier 1822 , nul ne sera 
admis k Fexamen requis pour le grade de Bachelier 
^s lettres , s’il n’a suivi , au moins pendant un an , 
un cours de philosophie dans un coll6ge royal ou 
communal, ou dans une institution oü cet enseigne- 
ment est autorise. 
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3. A compter du >/' janvier 1823 , nul nt sera 
admis audit examen , s’il n’a suivi , au tnoins peadant 
un an , un cours de rh^torique , et pendant une 
autre ann^e , un cours de philosophie , dans Fun 
desdits Colleges ou insdtutions. 

4 « A compter du i,” janvier 1823, nul ne sera 
admis ä s’inscrire dans ies £icult 4 s de m6decine , ' 
s’il n’a obtenu le grade de bachelier ds Sciences. D’icf 
& cette ^poque , f instruction requise pour ce grade , 
ainsi que pour ies grades sup6rieürs de la ikcuit^ des 
Sciences, sera r 6 gI 6 e de nouveau, et de maniöre que 
le grade de bachölier n’exfge de ceux qui se des- 
tinent k la m^decine que Ies connaissances scienti- 
iiqaes qui leur seront n^cessaires. 

j . A compter du i novembre prochain , tout 
4 tudiant qui se pr^sentera pour prendre sa premiöre 
inscription dans une faculte ou dans une 6 coIe se- 
condaire de m^decine , sera tenu de d^poser , 

1 Son acte de nabsance ; . 

2 . ” ‘S’il est mineur, le consentement de ses pa- 
rens ou tuteur k ce qu’il suive ses 4tudes dans la 

fiiculte ou dans I’ 6 coIe : ce consentement devra in* 

\ 

diquer le domicüe actuel desdits parens ou tuteur ; 

3 . ** £nfin , dans Ies fkcult^s de droit et de' mede* 
eine, aprds les 4poques indiqu^es ci-dessus , le di* 
plome exig 6 par les articles pr£c 6 dens. 

6 . A compter du mdme jour i novembre pro- 
chain , nul ne sera admis k prendre (Tinscription 
dans une iäculte ou dans une 4coIe si^geant dans 
une ville autre que celle de la r^sidence de ses pa* 
Tome vi. 23 
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rens et tateur , s’il n’est präsente par une personne 
domiciliee dans la viile oü Si 4 ge ladite fkculte ou 
^cple 3, laquelle serä tenue d’inscrire elle-m^mfi son 
i^oin et spn adresse stir un registre ouvert k cet effet. 

L’etudiant sera ceixse avoir spn domicile de dh)it > 
ea ce.qni concerne sps rapports avec les fiicultes 
ou ecoles, chez cette .personne, ä iaqueiie seront 
adrefses , en consequence , tous les avis et toutes 
les notjficaüons qui le eoncerneront. £a cas de mort 
ou de d^part de. ladhe personne , Tetudiant sera 
tenu 4’^n presenter une autr'e : faute par lui de le 
faire , toutes les Jnscriptions qu’il aura prises de- 
puis.le deces ou le depart de la personne domkiiiee 
par laquelle il avait ete present^ , pourront £tre an- 
nuUees. 


. 7. L’etudiant est, en oulre, tenu de dedarer, 

. »• ( . * 

en s’inscrivant , sa residence r^elie , et , s’il vient ä 

en changer , d’en faire une nouvelle declaradon. 

Ces declarations seront inscrites sur le registre 

dont il esc question dans fartide precedeiit. Toute 
* 

fausse declaradon , ou tout defaut de declaradon en 
gas de cbangement de domicile, pourra 6ixe puni 
comme il est dit en Tarticle precederit. Ces punhions 
seront infligees par deliberadon de ia faculte. * 

8. Le registre dont il est question dans Tarticle 7. 
sera, ainsi qup le registre- des inscriptions , cote et 
paraphe par le recteur de racademre, qui les’clorra 
tous deux le quinzi^ine joür :de chaque trimestre ; lU 
seront port^s chez lui , k cet ef&t, par ie secreuirc 
de la faculte ou de lecole. 




cution de Taxtide pr 4 c^dent. Les recteürs pourront 
^galeinent y veiller en personhe , ou par un fnspec- 
teur d’acadi&mie qu’ils enverront k cet efiet. 

1 3.Tout 4tudiant convaincu d’avoir repondu pour 
ttn autre perdca une inscripdon. 

1 4 > Tout dudiant qui aura manqü 4 k Fappel deux 
{bfs däns un'trimestre et dahs le mStne cours, sans 
excuse valable et I6gitime , ne pourra recevoir de 
certificat d’assiduhe du professeur dudit cours. 

I 5 . II ne sera d6iivr6 de certificat (Tinscripdon qiie 
pdurles Irimestres oü les 6tudians auront obtenudes 
cerdficats (Tassiduitd , pour toüs les cours qu’ils de- 
vaient.suiyre.pendant ce trimestre, (Tapr^s les r 4 gle- 
mens. II sera fiiit mention de ces cerdficats sor ie 
certificat (Tinscripdon«. 

id. Nul ne sera. admis k faire valoir , dans unefi- 
cultd ou dans une dcole secondaire de m 4 decine , les 
inscripdons prises dans une autre , s’il ne prdsente 
un certificat de bonne conduite , d£Iivr6 par Ie doyen 
de la faculte ou Ie chef de Tecole secondaire d’oü il 
sort , et approuvÄ par Ie recteur. 

. £n cas de refus du doyen (>u du recteur , Töu- 
diant aura la facult6 de se pourvoir pr^s du conseil 
acaddtnique. 

17. Tout mancpie de respect > tout acte (Tinsu* 
bordinadon> de la part (Tun dtudiant, envers son 
professeur ou envers Ie chef de T^tablissement, sen 
puni de la perte d’un^ ou de deux inscripdons : ia 
punidon sera prononc^e , dans ce cas , par une 
b^ration de la fiiculfe , qui sera d^finidve. 
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La facult4 pourra, neanmoins, prononcer üne 
punition plus grave, ä raison de lanature de la'fkute; 
mais alors F6tudiant pourra se pourvoir par-d^vaht 
le cönseil academique. 

£n cas de r^cidive , la punition sera fexclusion- 
de la facult^ pendant svc mois'au tnoins et deux ans 
au plus ; eile sera prononc4e par d61ib6ration de ia 
&culte , et sauf le pourvoi devant le conseil acad^6» 
mique. 

Lamörae punition sera appliqu4e, dans la m4ine' 
forme , k tout 6tudiant qui. sera cohvaincu d’avoir 

I 

cherch4 k exciter les autres etudians aü trouble ouk 
rinsubordinadon dans l’interieur des 4coles. 5*11 y a 
eu quelque acteillicite commis par suite desdites ins- 
tigations , la punition des instigateurs sera Pexclu- 
sionde Facademie; eile sera prononc^e par le conseil 
academique. 

i8. Tout etudiant convaincu d’avoir, hors des 
ecoies , excite des troubles ou pris part k des d4-' 
sordres publics ou k des fassemblemens iiiegaux , 
pourra, pari mesufe de discipline et k fefiet de pre- 
venir les d^sordres que sa presence pourrait occa- 
sionner dans les 6coles , et suivant la gravitd des cas , 
etre prive de deux inscripdons au moins et de qu^tre 
au plus , ou exciu des cours de la faculte öt de l’aca- 
demie dans le ressort de laquelle la diute aura et6 
commise , pour six mois au moins et pour deux ans 
au plus. Ces punitions devrönt 6tre prononcees par 
le conseil acad4mique. Dans le cas d’exciusion , i’etu> 
diantexclu pourra se pourvoir devant la Commission 
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de f Instruction publique , qui y statuera definiü- 
vement.; 

1 9. En cas de recidive , ii pourra 6tre exclu de 
toutes les academifss , pour le mäme temps de six 
mois au moins et de deux ans au plus. Uexclusion 
de toutes les academies ne pourra dtre prononcee 
que par la Commission de Finstruction publique , k 
faquelle finstruction de Faiffaire sera renvoy^e par le 
conseil academique. L’etudiant pourra se pourvoir 
contre le fugement devant notre Conseil d’etat. 

' ZQ. II est defendu aux etudians , soit cFune m^me 
facufte , soit de diverses facult6s du mdme ordre , 
soit de diverses facultas de differens ordres , de fbrmer 
entre eux aucujne association , sans en avoir obtenu 
la permission des autorites locales, et en avoir donne 
Connaissance au recteur de Facadepiie ou des acade* 
mies dans lesquelles ils etudient. II leur est pareilie- 
ment d6fendu cFagir. ou d^ecrire en nom collectif , 
comme s’ilsformaieqt une Corporation ou association 
legalement reconnue. 

£n cas de contravention aux dispositions pr 4 ce* 
dentes , il sera instruit contre les contrevenans par 
les Conseils academiques, et il pourra 6 tre prononce 
les punitions determin 4 es par les articles 19 et ao , 
en se confbrmant ä tont ce qui est prescrit par ces 
indmes articles. 

z 1 • Les sorames pay6es pour les inscriptions $e- 
ront rendues ä ceux qui auront perdu ces inscrip- 
tions en vertu des articles ci-dessus. 

aa. Le recteur fera connaitre , dans la semaine. 
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ä /a Comtnission.de nnsfructipn publique , pu- 

> • \ k 

nitions qui aürorit pu 6tre iriflig6es en vertu de la 
präsente ordonnance , soit par les facüft^s ’, sbit par 
les ecoles secondaires de medecine , soit par fes Con- 
seils academiques. 

23. Tout arr^te portant exclusion de toutes les 
academjes du m6me d’une seule, sera transnfiis par 
la Commission de rihstruction publique ,, avec les 
motifs qui Fauront determin^ j ä notre ministre de 
Tinterieur , et communiqu6 par lui ä nos autres 
ministres, pour y avoir tel ^gard que de raison dan^ 
les. nominations qu’ils auront ä nous proposer. * 

24* Les punitiöns acatdemiquea et de disdpline 
dablies par la präsente ordonnance ^ auront lieu in- 
dependamment et sans| prejuflic^ de^peines qui sont 
pronooc^es par les lois criminelles ,suivant la nature 
des cas enonces. 

« 

25 . Nptre ministre secretaire d’etat au departement 
de Finterieur est chärge de Fex^cution de la präsente 
ordonnance , qui sera ins6r6e au Bulletin des loisi» 
Donn 4 cL Paris , en notre chäteau des Tuilerips, le 
5.® jöur du mois de juillet de Fan de gräce 1820 , et 
de nptre r^gne le vingt-sixi^me. 


d'WLOUI.S. 

O ' 

Par Ic Roi : 

» 

Lt muüUre jecretaire d*etat üu departement de l^interieur, 

Srgiie S LMEON. 
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Arriü qui itahüt, h la fin de chaque annfe sce- 
un concows entre les iUves de Vicole nomalt 
qm teminent leurs cows, 

4 

Du la |aifiet i8ae. 

La Commission de Finstruction publique » 

Sur laproposition deM. ie chef de F6coIe normale, 

Arrdte ce qui suit: 

1 . II y aura , k la fin de chaque ann^e scohire , 
pour les 61^ve9 qui terminent leur cours normal, 
un concours desdn6 k constater les connaissances 
qu'e chacun d’eux aura acquises dans les difi^ntes 
parties des Sciences ou des lettres qu’il a dA Studier, 
et le degr^ (Taptitude qu’il a pour Fenseignement 

2. Les 4 preuves de ce concours consisferpnt en 
composhions 6crites , et en exercices de vhre voiz. 

3. Pour les 61 dves des lettres , les compöudons 
6crites seront au nombre de huit , i .* un discoun 
latin ; a.* un discours fian^ais ; 3.” une yersiofl 
grecque ; 4 «* une Version ladne ; 5 .* un th^me iadn ; 
6 * une pidce de vers ladns ; 7.* la discussion (Fune 
quesdon de philosophie ; 8.” la correcdon d*un de- 
voir grec ou latin. 

4. Pour les m 6 mes 61 öves , les exercices de vne 
vbix consisteront , i.” en explicadons de morceanx 
choisis d’auteurs grecs et ladns ; 2.* en interroga- 
dons sur Fhistoire et la g^ographie ; 3.” en inter- 
rogations sur les 416 mens de physique et de matbe- 
madques. Les explications devront ^tre accompa- 
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gnees des d^veloppeiAens n^cessaires , relativ , soit 
aux r^^es de la composition , soit au sens des 
mots et ä Fanalyse grammaticale des phrases , soit 
aux fäits histpriques et g 6 ograpbiqnes sans la con- 
naissance desquels on n’aurait qu’une intelligence 
imparfäite des textes expliqu 6 s. 

5. Pour les^övesdes Sciences, les composidons 
dcrites seront au nomi>re de deux, i .* une Version 
grecque; 2.” une Version ladne. Les mad^es des 
versions grecque et ladne devront £tre chohies dans . 
les auteurs dont le style n’offire que peude difficult6s. 

6 . Pour les tn^mes .eleves , les exercices de vhre 
voix . consisteront en intefrogations sur les divers 
cours qu’ils auront süivis ä Ja fkcult^ des Sciences, 
et pardPuIi^rement sur ceux sur lesquels n’auront 
pas port^ les examens pour les grades : ces exei^es 
pourront avoir lieu dans le cours de la troisi^e 
annde des dtudes normales , k diflerentes epoques 
qui seront ddtermindes par la Commission , sur la 
ptroposidön du chef de Fdcole. 

7 . Les siqets des discours et des vers , ainsi que 
la quesdon de philosophie et les morceaux k tra- 
duire , seront choisis par la Commission , et par eile 
adresses k M. le chef de l’dcole normale. Les de^ 
voirs qui devront servir k la correcdon par ecrit , 
seront pareillement adresses k M. le chef de fecole , 
par la Commission , cachetds et numdrotds : ils se- 
ront distribuds au sort entre les dldves concurrens. 

8 . Pour toutes les composidons ecrites , on ob- 
servera les formalitds qui sont prescrites pour le 
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concours general des Colleges royaux de Paris et 
de Versailles (*)'• 

9, Quant aux exercfces de vive voix , les exami- 
nateurs arrÄteront d’avance *, de concert avec lechef 
de Fecole^ {e choix des morceaux qui devront^tre 
expliques ^ et des questipns qui devront ^e faites : 
les uns et les autres seront indiques sur des bUiets 
qui seront distribues au sort , entre ies el^ves , im- 
mediatement avant Fexamen. 

10« Les examinateurs seront au nombre de dnq 
au plus y et de trois au moins ; ils seront nommes 
par la Commission, lls donneront leur jugement, en 
indiquant Fordre dans lequel ies 6I6ves se seront 
places respectivement dans chacune des 6preuves 
du concours : ii en sera dress6 par eux un proces* 
verbal k la fin de chaque seance» 

II. Le chef de Fecoie normale dressera un ta- 
bleau de tous Ies el^ves concurrens pour Ies lettres, 
et un autre tableau des eleves des Sciences. Cesta- 
bleaux seront divises en colonnes. Le chef de f^cole 
y indiquera Ies grades obtenus par chaque titse ; 
et> quant aux eleves des Sciences , Fordre dans le- 
quel ils auront ete places par le jugement de la 
facult^. Il.y inscrira pareiilement la place que chaque 
concurrent aura pbtenue ^ d’apr^s le fugement des exa- 
minateurs, dans chacune des 6prieuves du concours; 
enfin , il y joindra ses observations sur le caractere 

(*) Voyez ce regiement au Supplement qui est a la fin de 
ce volunie. 


I 
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de chaque eleve, ses habitudes, etlaeohduite qu’il 
aura tenue pendant toute la dur£e de son sejour b 

r^ofe. 

1 2. Ces tableauz seront adresses par ie cbef de 
Tecole ä la Commission , avec les proces-verbaux 
dresses par les examinateurs. Un double des m^mcs 
tableaux restera dä^pos^ dansles archive^ de f^coie. 


Ctrculaire relative h t erdannance' du Rei, du j juille{ 
1820, concemant les kudes, Verdre et la discipline 
dans lesfacultis. 

m ' • r * • 

Dü 19 jüilict 1.820. 

Monsieur Ie recteur. Ja Commission vous adresse 
un certäin nombre cTexiempIaires de Tordonnance 
que S. M. vient de rendre , pour etabiir . de plus 
en plus lordre et fassiduite iparmi les etudians des 
facultas , et pour regier d’une maniere nouvelle 
quelques ppints relatifs aux grades dans les lettres 
et dans les Sciences. 

Cette ofdotinance interessant , sous ce dernier 
rapport , non-seulement les facultes et leurs etu -9 
dians , mais encore tous les etäblissemens* oü il se 
donne une instruction legale en philosophie et en 
rhetorique , et mdme toutes Ie§ faniilles qui desti- 
nent leurs enfansaux etudes superieures > vous aurez 
ä lui procurer la plus grande publicite, seit en la 
distribuant aux facultes , Colleges et institutions , 
soit en la faisant inserer * dans les principaux jour- 
naux de votre academie. 


( ) 

Vous observerez que l’article qui Veut qu^ 
compter du i/' janvier 1821 , on soit bachelier 
is lettres avant d’ötre admis k se faire inscrire dans 

I 

les &cult6s de droit et de m6decine , n’emp^e 
nullement que , pour les inscripdons k prendre «fici 
k cette 4 poque , on n’observe les ardcles 8 et p de 
Tarrfttd de ia Commission , du 1 3 octobre 18191 

qui ont 6t6 rendus applicables auz fäcultds des d^ 

« » < 

partemens parla circulaire du 29 du m6me mois. 

A dater du i.*' janvier 182t, ces deuz ardcles 
deviendront inutiles , puisqüe foblrgation d’ttre 
bacbelier suppose qu*on a feit les 4 tudes n^ces- 
saires pour obtenir ce grade, et par consdqaent 
qii'on ne les fiiit plus; vous n’en aurez pas moins 
k tenir s^v^rement la main k ce que les 4tudians 
des &cultös ne s’introduisent > sous aucun prdtexte, 
comme externes, auz le^ons des Colleges. 

Vous savez que depuis long-temps , et sur-tout 
depuis le d^cret dii 1 5 novembre 1 8 1 1 , il y avait de 
fembarras sur les itudes pr^alables requises pour 
£tre admis k l’examen de bachelier , et sur les to>Ies 
oü ces etudes devaient avoir ^t6 fahes. La sagesse 
du Roi y a mis fin d’une manidre confbrme aux 
desirs de fUniversit 4 . L’instrucdon pr 4 tendue do- 
mesdque, celledes 4coles qui li’appardennent point 
k rUniversitd, ne seront plus prises en considfn- 
tion ; il n’y aura plus fieu k präsenter ces certifiats 
de parens qui portaient si souvent eux-m4mes les 
preuves de leur fäusset 4 . ' Mais S. M. a jug 4 con* 
venable d’accorder un d 4 Iai raisonnable pour aniver 
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k Fobservation definitive de la rdgle qu’elle prescrit. 
Le cours de philosophie n’est' exigible qu’en 1822, 
et Fon aura toute Fannee 1821 pour le fiiire dans Fune 
des ecoles indiquees par fordonnance. Le cours de 
rhetorique n’est exigibie qu’en 1823:00 peut le fiiire 
egalement pendant cette annee 1821 , et Fon aura 
I’ann'ee 1 822 pourcelui de philosophie. Dans Finter* 
valle , vous vous en tiendrez , par rapport au grade de 
bachelier , ä ce qu’ezigent les decrets precedens et les 
arretes du grand-mahre ou ceux de la Commission , 
nommement celui du 26 septembre 1 8 1 8 , qui regle 
actuellement cette matiere. 

La nouvelle ordonnance' ne derogeant point aux 
dispositions de celle du 5 octobre i8i4 > enfiiveur 
des eieves des ecoles secondaires ecciesiastiques , 
qui , au moment d’entrer dans les grands seminaires , 
desireront recevoir le grade de bachelier , il n’y a 
pas iieu de les priver des avantages que ces dispo- 
sitions leur accordent. Ainsi Fon continuera de les 
admettre ä Fexamen , dt de leur conferer le grade, 
Sans firais, lorsqu’ils seront trouves capables. 

L’article 4 la nouvelle ordonnance , qui exige, 
k dater du 1,” janvier 1823 , le . baccalaureat is 
Sciences pour les etudians en medecine , sera ega- 
lement &vorable aux progrds des Sciences et k ceux 
de Fart de guerir. La Commission vai s’occuper in- 
cessamment du nouveau, regiement que cet article 
demande , aprds avoir consuhe k cet e&t des md- 
decins et des savans dignes de confiance. 

Vous devez voir dans toutes ces dispositions , 
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monsieur le recteur, avec quelle sollicitude le Roi 
daigne s’occuper de ce qui peut donner ä Tinstruc- 
tion publique de Fetendue et de F^cFat , et deve- 
lopper les germes feconds que recdle Forganisation 
de FUnivershe. 

Nous devons y repondre par notre attendon ä 
veilfer sur les jeunes gens qui nous sont confi&, 
et ä leur inspirer de bons sentimens , Faraour de 
Fordre , Fattachement au Rai , et le respect pour les 
lois qui nous sont donnees. Nous esp^rons que 
vous et vos €oIIaboratenrs , redoublerez cTefForts 
pour parvenir ä ce but : cependant si des jeunes 
gens iegers ou malheureusement nes resistaient 
encore aux conseils dedeurs maitres ; sur-tout, si 
quelques-uns d’entre eux etaient assez pervers pour 
chercher ä corrompre et ä soulever leurs camarades, 
il serait hecessaire de prendre cohire eux des me- 
sures de repression , et mÄme de debarrasser les 
ecoles* de ceux dont la presence y porterait le 
trouble ; c’est ä quoi le reste de Fordonnance pour- 
voit. Au moyen de simples punitions de discipline, 
de punitions dont le moindre maitrede pension,le 
chef du plus petit College a le droit d’user envers 
ses eldves , le Roi donne aujourd’hui aUx facultes 
et aux conseils academiques tout ce qui leur est 
necessaire pour maintenir le boh ordre parmi leurs 

etudians. I>^s-Iors les facuites et les conseils acade- 

\ 

niiques deviennent quelquefois responsables de 

0 , 

tous les troubles dont ils n*auh)nt pas promplement 
reprime les premiers syniptomes. II y a plus : 
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inoeurs m^mes de leurs eleves toitibent ä certains 
egards sous leur surveillance ; il leur appartient 
du moins depunir tout ce qui, dans la conduite de 
ces jeunes gens , porterait le caract^re d’un scandale 
public , quand m£me ce scandale n’aurait aucun rap- 
port avec les läctions et les mouvemens politiques. 

Cette grande autorite remise dans vos 'mains et 

dans celles .de vos collaborateurs , est une preuve 

• $ 

de la confiance du Roi envers l’Universite. S. M. 
doit s’attendre que Tusage qui en sera fait^ sera 
prudent en m^me temps que ferme. 

Les evenemens des derniöres semaines exigeaient 
evidemment des mesures qui les empÄchassent de 
renahre. Le Roi auraitpu appesantir sur ces jeuries 
gens la surveillance de fäutorite civile; il a mieux 
aim^ les traiter confbrmement k leur äge, et les sou- 
mettre k l’autorite paternelle^ de leurs professeurs. La 
jeunesse saiira appretier cette marque d’interfit , et 
s’en rendre digne par la r^gularite de sa conduite. 

Ces dispositions , ainsi que vous le sentirez aise- 
menl , fbnt tomber d’eux-mÄmes et la circulaire de 
la Commission, du 15 avril 1820, ainsi que son 
arr^te du 5 juin s et sa circulaire du 1 2 du mdme 
inois ; mesures provisoires que la Commission avait 
cru devoir prcndre k cause de furgence des circons- 
tances , et qui sont avantageusement remprac6es par 
cet acte de Fautoriti6 royale : mais eiles n’infirment 
en rien l’arr^te du 7 mai relatif aux cartes d’admis- 
sion des auditeurs b6n6voles. II vous est au contraif e 
recommand^ d’y tenir la main avec d’autant plus de 
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Ti^Iance, que Fordonnance ne you$ donne et ne 
pouvait vous donner contre cette sorte 4tu£ans , 
d’autres moyens que leur expulsion des auditoires. 

Vous ^tes, monsieurle recteur, personnellement 
charg4 de mettre en action le nouveau pouvoir 
confi4 ä rUniversit4 par Fordonnance du Roi. 
Cette importante fbnction ezigera de vous un re- 
doublemeni d’activite. Vous n’avez plus seulement 
k savoir ce qui se passe dans les ^coles; rien de 
ce qui regarde la jeunesse qui vous est soumise, 
ne doit d6sormais vous ^chapper ; vous devez savoir 
si eile est tranquilfe , si ses moeurs sont bonnes , si 
eile assiste r£guli^rement auxcours qu^I Iui est pres- 
crit de suivre. Les dispositions relatives k Fassiduite 
r^clameront toute votre attention. Aprds le scan- 
dale des r4ceptions trop &ciles , il en est un autre 
qui n’est gu^re moins honteux pour les fkcultes , 
c’est celui des inscriptions de pure forme , et qui 
laissent les auditoires deserts. Vous n’en souffiirez 
la continuation sous aucun pr^texte. L'4tudiant doit 
suivre les le^ons de son professeur , ou ses inscrip 
tions ne peuvent lui compter. £n vain dira-t-on 
que les ie 9 ons de tel professeur n’ont point dln- 
ter4t ; ce serait encore k vous k en averdr la Com- 
mission , et k la Commission k y pourvoir. II est un 
abus bien extraordinaire , et qui tient k cette nullit^ 
des inscriptions ; c’est celui qui consiste k prendre 
sa premidre inscription au milieu, quelquefbis au 
dernier trimestre de Fannie scolaire,.de manidrei 
suivre des Ie 9 ons , sans avoir entendu celles qui les 
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precedenu Une pareiile m^thode doit brouiller 
toutes ,Ies idees cFun jeuiie homme , et Femp^cher 
d*acquerir aucune connaissance reguliere et com» 
pl^te des choses qu’il etudie. Cherchez, monsieur , 
ä faire cesser, par vos conseils, un usage si peu 
raisonnable. S’il e^t n^cessaire cependant,^ nous 
saurons bien y mettre un terme , soit par noire 
autorite., soit en r6claman^ le secours de l’autorit^ 
superieure. 

Nous ne pouvons que vous renouveler aussi les 
recommandadons que nous vous avons si souvent 
*adress£es sur la severite des examens, Assistez>y 
souvent ; faites-y assister .au besoin.un inspecteur 
d’acad^mie que vous del^guerez ^.cet efTet; voyez 
enfin par vous-m6me , et voyez de pres , si vous 
pouvez en conscience donner votre . approbadon 
aux cerddcats d’aptitude sur lesquels la Commis- 
sion doit delivrer ses diplomes. Rien ne'fait plus 
de tort k la consideratipn d’une Universite , qiie 
iorsque des.gradues indignes portent des temoi- 
gnages publics d’instrucdori, deiivr4s par eile. 

II y avait des differences d’usage touchaht l’e- 
poque de la cloture du registre des inscripdons 
dans les diverses facultas , et mdme il se trouvait 
des dkcultes oü ce registre , par un abus impardon- 
nable , demeurait toujours ouvert. Vous aurez soin , 
monsieur , de le fermer irrevocablement le i j de 
chaque trimestre , ainsi que le nouveau registre 
prescrit par I’ordonnance : c’est un des points 
auxquels la Commision vous invite k veiller avec 
Tome yi. a4 
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sein. Ne souflTrez jamais que le secretaire de la 
fäculte n 6 glige de se tendre chez vous ce jonr-ti, 
pour vous mettne k m£me de rempiQ- cette fot- 
mälM. 

On observera d’ailleurs > pour les resdtutions dlns- 
criptions et pour les autres dispenses permises par 
ies ri^emens , la raarche en usage jusqu^ ce jour. 
Mais ä ce sujet, la Commission vous engage k in- 
viter les 4tudians k faire passer (Tabord les reclama- 
tiohs qu’ifs ont k lui adresser , sous les. yeuz de la 
&cult 6 et SOUS les v 6 tres. Plusieurs de ces jeunet 
gens , ignorant sans doute que la Commission prend 
toujours Tavis des fäcult^ , dfcrivent dSfectement k 
’ Paris , ce qui occasionne des cireuits et des pertes 
de temps qui peuvent leur £tre trds-pr4judiciables. 

Ce nouvel m'dre de choses , comme il arrive tou- 
jdurs , ne manquera pas, dansles premiers momens, 
de präsenter dans fexecution quelques (fifficultes. 
Vous aurez soin de nous &ire connaitre ceilesqut 
se seront offertes dans votre acad^mie , et de nou$ 
indiquer en m^me temps vos vues sur la maniire la 
plus propre k les lever. 

D4jk, dans une acad^mie, quelques -uns des jeunes 
gens qui se desdnent seulement k devenir avoufs , 
avaient demand 6 k 6 tre exempt4s de produire i« 
certificats de phHosophie prescrits par l’arr^te du 
13 octobre i 8 ip. II est probable qu’ils demande- 
ront 4galement k poitvoir prencke , sans 4tre ba- 
cheliers, les inscripdons qui leur sont ndeessairet 
pöur obtenir leur cerdficat de capacit4. La Commis- 
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sion pense que cette &cült^ peut ieur Atr« accordee ; 
mais qu’en ce cas , ces inscripdons doivenjt avoir 
une forme pardculi^re , 6tre portees sur uit regiati*« 
sp 4 cial , et ne valoir pour les grades en drpit qu’au- 
tant que I’^tudiant qui -voudrait par la suite s’en pr.6* 
valoir ä cet effet , apporterait la preuve qu’il. avait 
rempli , avant de prendre la premidre , les condidpns 
prescrites par l’arr^te , et , apr^s le i janviier 1 8a i , 
celles qu’exige l’ordonnance. 

Ordonnanee du Rot portant que la Commission de 
l’instruction publique sera disormais composie de 
sept membres. 


Da ai juillet 1820. 

V 

, . • ,, \ 

Louis, par ia grice de Dien, Roi de rrairice et' de 

Navarre r ä tous ceux qui oes präsentes verrönt , 

salut. ' » 

Sur le compte qui nous a et 4 rendu de Fetendue 
des travaux qu’embrasse Fadministration de Finstruc- 

don publique dans notre toyaume; 

_ > ' 

Vbulant porter la Commission qui en est cbarg^e, 
au nombre de membres necessaires pour plus 
prompte et la meilleure expedition des affaires; 

Vu la loi du i o mai 1 806 , et les decrets et regle- 
mens concernant l’Universite de Franke , nomme- 

I ♦ 

ment notre ordonnance du i ^ apüt 1815; 

Sur le rapport de notre niinistre secretaire d’^tat 
de Fintirieur 
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■ Nous avons ordonn 4 et ordonnons ce qiii suit : 

V 

: . 1 . La Commission de I’instruction publique sera 
d^soimais compos^e de sept membres. 

I 

■' 2. Notre ministre secretaire d’etat de rinterieur 
hit charg 4 de Pex^cution de la präsente ordon- 
nance. 

Dorihf en notr^ chiteau des Tuileries , le 22 
^uillet de Pan de gräce mH hüit cent vingt, et de 
notre r^gne le vingt-sixidme. 

SigneLOmS. 

Par Ic Roi : 

Le ministre secretaire d^etat au depariement de 
VintSrieur , 

Signe SiMiON. 

.Ordontutnce du Bai portant nminathn de trois nou- 
veaux membres de la Commission tie Vinstrucim 

r • • ‘ 

•publique. 

* ' * * * • 

Du aa juiifet i8ao. 

^ \ 

Louis, par la gräce de Dieu, roi de France et de 
•Navarre, ä tous.ceux qui ces präsentes verront, 
'Salut. 

Vu notre ordonnance de ce jour ; 

Sur le rapport de notre ministre secretaire <Petat 
de Pinterieur , 

« * i 

Nous aYons ordonne et ordonnons ce qui suit : 

I . Sont nommes membres de la Coounission de 
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f Instruction publique , pour remplir la place qui s’y 
trouve vacante et les deux places cre6es par la sus- 
dite ordonnance , 

i 

Le sieur abb6 Nicolle, ancien membre de fUni- 
yersit 4 de Paris ; 

Le sieur Rendu, inspecteur gen6ral des 4 tudes ; 
Le sieur Poisson, membre de Tinstitut royal , pro- 
fesseur ä la fkcult 4 des Sciences de Paris. 

Notre mioistre de l’int^rieur est charg 4 de Tex 4 - 
cution de la presente ordonnance. 

Donn^ en notre chäteau des Tuileries , le aa 
juillet de Fan de gräce milhuit cent vingt, et de notre 
rdgne le vingt-sixi 4 me. 

LOUIS. 

Par \e Roi : 

Le ministre secretaire d*etat au departement de Vinteneur, 

Signe Simeon* 

Extrait de la loi sur lafixanon du hudget des recettes 

de 1820. 


Da 2} jnillet 1820. ' 

1 7. Continueront egalement <T6tre per9ues . . . . ; 
2.° les diversesr 4 trrbutions impos 4 es en fäveur de 
rUniversite sur les etablissemens particuliers d’ins*’ 
trucdon et sur les 4 Ieves qui frequentent les 4 coles 
publhjues , k Fexception du droit d 4 cennal etabli par 
rarticle 27 du decret du 17 mars 1808 , lequel de- 
in eure supprime. 
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Victfign relative aux treusfeaux des Heves des 

Colleges royaux {*). 

Du i 6 juillet 1820. 

La Commi$$ion rapporte les dhpositions de $a 
circulaire du i o janvier dernier , relativ^ aux trous- 
seaux des ^Idves des Colleges royaux» et d^cide qu’ä 
cet 4 gard on executera i’arri^tiS du tninistre de fin- 
t^rieur du 15 du m^me moiS. 

e I 

Ordonnance du Rot relative h rmstruction primaire et 
a la surveillance exercSe sur les icolesparles eotnitis 
cantonaux. 


Du2aouti8io. 

Louis, par lagrlce de Dieu,,Roi de France et de 
Navarre,ktous ceuxqui ces pr6sem'es verront, salut 

Sur le compte qui nous a 6te rendu des avantages 
qui sont r^sult^s pour l’instruction du peuple de 
notre royaume , des dispositions presentes par notre 
ordonnance du ap fSvrier 1 8 1 d, et notamment de la 
surveillance qui est exerci6e sur les ^coles primaires 
par les comit^s gratuits et de charit^ ^tablis dans 
chaque canton ; 

Considerant qu’il Importe d’encourager le zde de 
ces comit^S, et de faciliter la reunion des membres 
qui les composent 


(*) Voj'e^ la circulaire du äj aoüt suivant. 


/ 
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Sur Ic rapport de notre ministre secretaire d’^tat 
de rint^rietir; . . 

Notre conseil cT^tat entendu ^ 

Nous avons ordonne et ordonnons ce qui suil : 

1 . Le$ recteurs se concerteront avec les pr^fets 
pour porter chacun^de ces comit^s au nombre de 

meinbres propordonn6 k la populatron du canton , 

/ 

ainsi qu’au nombre et k rimpo|tance des ^oles qui 
y sont Stabiles. Toutefbis ce nombre ne pourra ^tre 
porte au-deik de douze. 

2 . Lorsque ie sous-prefet ou le procureur du Roi 
assiste aux a^ances des coqiit^s de son arrondisse- 
ment, il en prend la pr^sidence; en cas de concnr- 
rence , la pr 4 sidence est d6voIue au sous-pr6fet. 

3. A Paris , les maires jouissent , k cet 4 gard, de 
la prerogative des sous-pr£fets. 

4. En Fabsence du pr 6 sident de droit , Ie comite 
est presid 6 par celui des membres presens qui est 
plac 6 le premier sur Ie tableau. 

5* Chaque comit6 choisit un secretaire pris parmi 
ses membres dont les fbnctions sont incompatibles 
avec celles du president; en scm absence, H est rem* 
plac 4 par Ie plus jeune des membres presens. 

6 . Ce comite tient une seance par mois 1 k la fin 
de laquelle il fixe et inscrit k son proc^s * Verbal 
Tepoque de la seance du mois suivant , ou d’une 
seance plus rapprochee , s’il Ie juge necessaire. 

7. La seance ainsi indiquee a iieu sans qu’une con- 
vocation speciale seit nwessaire. 

8. Le eure cantonal, president > ou ^ kson defäut^ 


/ 
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le füge depaix, et letneinbre inscrit apr^s euz, ont 
le droit de convoquer des s 4 ances extraordinaires, 
lorsqu’üne circontance impr^vue fes rend nteessaires. 

9. Ce droit appartient ^galement au sous-pr4fet et 
aü procureur du Roi, et aux inspecteurs d’acad^mie 
en tourn6e. 

I o. Le prüfet et le recteur peuvent aussi ordonner 
k un comite de se reunir extraordinairement pour 
delib^rer sur un objet d 4 terniin 4 ; I’un et l’autre doi- 
vent veillerkce que les s 4 ances ordinaires se tiennent 
exacteinent. 

1 1 . T oute s 4 ance extraordinaire doh £tre indiquee 

par biilet k domiciie. ' 

12. Dans une s6ance extraordinaire pr^edem- 
ment indiquee a,u proc^s* verbal, ou dans une s6ance 
indiquee ou prescrite par Tun des fonctionnaires 

d^signes ci-dessus et notifi^ek domiciie, H sufiit de 

/ 

la presence de trois membres pour qu’une delibera* 
tion soit valable. 

13. Tout tnembre d*un comit6 qui , sans avoir 
justifi6 (fune excuse valable , n’aura point paru aux 
seajDces pendant un an , sera cens6 avoir donne sa 
d^mission, et remplacd dans les formes ordinaires. 

1 4. Tous les ans , k l’ 4 poque oii les recteurs s’oc- 
cupent du tableau des instituteurs de leur academie 
prescrit par l’article 3 3 de l’ordonnance du 29 fe~ 
vrier.,, ils s’occuperottt aussi de vdrifier fetat des co- 
mites cantonaux , de completer ceux oü il y aurait 
des vacances , et de renouveler ceux qui n’auraient 
pas rempli les fonctions qui ieur sont confiees , sans 
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prejudice des remplacemens qui pourront avoir lieu 
<lans le cours de Fannie. 

I 5 . La communication des registres dies comit^s 
nepeut £tre refus 4 e aux fonctionnaires qui ontle 
droit de les convoquer. 

1 6. Pour jouir du droit accord 4 par farticle 1 8 
de I’ordonnance du ap fövrier, auxpersonnes et aux 
associations qui aiiront fond6 des ^cqles »v.d’en prä- 
senter Jes tnaitres , il sera näcessaire que ces per- 
sonnes ou associations contractent Fengagement 
legal d’entretenir Fäcöle au moins pendant cinq ans. 

17. Le droit de rävoquer un instituteur lägale- 
ment ätabli n’appartient qu’au recteur , lequel est 
tenu (Fobserver les fbrmes prescrites par les ar- 
ticles a 5 et 26 de notre ordonnance du 2p fävrier. 

18. Notre ministre secrätaire d’ätät de Finterieür 
est Charge de Texecution de la präsente ordonnance. 

Donne en notre chäteau des Tuileries, le 2 aoüt 
de Fan de gräce mil huit cent vingt, et de notre 
regne le vingt-sixi^me. 

Signe LOUIS. 

Par ie Roi: 

Li ministre secritaire d*etat au eUpariement di 
Vinterieur, 

Signe Simeon. 
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Diciston relative aiix programmes des cours d*his- 
taire des colUges reyaiix de Paris. 

^ Du 12 äo^t 182«. 

La Cotnmission de rinstructron publique 

D^cide que les programmes des cours d’histoire 
des Colleges royaux de Paris seront mis au nombre 
des livres clasTsiques ^ et qu’ils seront fburnis aux 
pensionnaires des Colleges royaux. 

Circutaire relative aux indemnitSs de trousseau des 
ilhes tran^Mi d*un collige reyal dans un autre. 

Du 23 aout 1820U 

Monsieur le recteur, ant^rieurement ä fa creation 
de fUniversit4, MM. les proviseurs 6taient dans 
Tusage de fkire payer une indemnite de trousseau 
aux parens des 61dves qui 6taient transfer6s dans 
leur College. Cet usage fut long-temps toier£; mais 
il donna lieu souvent ä des reclamations qui fix^- 
rent enfin f attention du. Gouvernement et de la 
Commission ; de «orte que , presque en mdme temps , 
le ministre de .finterieur et la Commission adop- 
t^rent , chacun de son c6t6 , des mesures propres 
k faire cesser un 4tat de choses aussi flcheux. 

Le I o janvier dernier , la Commission avait ar- 
tete que lorsqu’un 4Idve arriverait dans un College 
royal avec un ordre de transferement, le proviseur 
ferail faire immediatement la verification du trous- 
seau qui lui auralt et6 remis ; que si ce trousseau se 
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trouvait incomplet ou en mauvais 4tat, les parens 
auraiem le chohc , ou de ie com[^4ter k leurs frais , 
ou de payer au College une indeinnit 6 qui serait r6- 

I ' 

glee ä i’amiable entre eux et Ie proviseur ; et que 
s’il s’ 4 Ievait quelque contestation sur la fixation de 
/"’indemniti, ce serait ä MM. les recte^irs ä statuer 
defiiiitivement sur cet objet. 

Teiles etaient les principales dispositions de la 
circulaire n.® 84 ( lo janvier 1 820) : mais fimpossibi- 
iite d’un semblable arrangement est maintenant de- 
montree. 

Des parens s’affligent d’avoir k payer des som- 
mes beaucoup plus considerables que celles qu4ls 
croyaient avoir k d^boufser, k raison du transföre* 
ment de leurs enfans ; ils voient avec peine que la 
quotite de ces sommes est fix 6 e par les personnes 
niemes qui ont k les percevoir : de Sorte que la 
marche tracee par la circulaire n.’ 84 perp^tuerait , 
sinon les motifs^ du moins les pr^textes des reclar 
inations. 

t 

La Commission a donc juge convenable , dans sa 
seance du ad juillet dernier, de rappdrter les dis- 

' I 

positions de sa circulaire n.® 84 , et (Tadopter les 
mesures dont je vais vous donner connaissance , et 
qui ont 4t4 trac^es par la decision minist 6 iieile du 
1 5 janvier dernier. Cette decision. porte qu’k Fa- 
venir , lorsqü'un elÄve sera autoris 6 k passer d'un 
College royal dans un autre , son trousseau sera en- 
voy 6 directement d’un College k Fautre sans passer 
par la main des parens , et que les parens devront 
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päyer au College oü T^Ieve sera trahsfere , une indem' 
nit 6 fixee ä 100 Francs. 

Lorsque F^I^ve sera envoy 4 dans un des Colleges 
royaux de Paris , Findemnite de trousseau que sa 
famille aura k payer , sera de 200 francs , attendu 
que « dans ces Colleges , le trousseau est plus consi- 
d^rable que dans les Colleges situes dans les depar- 
teinens. 

I 

La Familie sera en outre chargee de rembourser 
les frais occasionnes par le transport des efiets ; et 
ces frais sont evalues indistinctement k i o Francs. 

Cette indemnit^ est aujourd’hui autorisee par le 
Gouvernement : eile est la mfime pour tous les en- 
fans , et , avant d’effectuer le transferement , les 
parens sauront combien il doit leur en coüter; de 
Sorte qu’en acceptant ia Faveur qui leur sera feite , 
ik prendroht reellement Fengagement de payer Fin- 
demnite. 

L’indemnite de trousseau ne pourra jamais aller 
au-delk de la somme qui est fixee. 

Mais dans le cas oü des parens croiraient avoir ä 
payer un peu plus qu’il ne serait rigoureusement 
necessaire pour. reparer ou completer le trousseau , 
et vous adresseraient des representaüons k ce sujet, 
vous auriez soin de les comrauniquer k la Commis- 
sion , avec vos observations et votre avis ; et la 
Commission pourrait Faire remise k ces Familles de 
la difference qui se trouverait entre le montant de 
Findemnite fixe,. et lasomnie rigoureusement neces- 
saire pour completer ou reparer le trousseau. Gelte 



‘ ( 38 « ) 

appredation sera faite par ic proviseur seul , sans 
rintervention des parens. 

Je vous recommande la plus grande ^.exactitude 
dans Tex^cution des dispositions que renferme cette 
circulaire. 

Recevez &c. 

Arrete sur les frais entretten des lits des colli ges 

royaux , et sur Vhabitlement des Sleves pension- 

nahes de ces etäblissemens. . 

♦ * * « 

Du 30 aout iSio. 

M. !e ^ commissaire Charge de la comptabiIit6 
expose la Cornmissioh que dejä il . avait ob- 
serve , en examinant la comptabilit^ du College 
royai de Henri IV, et les r^damation^s faites pat 
les parens de quelques d^es p^nsionnaires de ce 
College, qu’on exigeait des parens des indemnites 
pour le löyer des lits , et pour Supplement de drap 
empioye dans la confection des habits et. des pan- 
talons ; que la Commission administrative des col-r 
ieges royaux de Paris , avait ete invitee k prendre 
des renseignemens sur ces deux objets y et ä les 
transmettre k la Commision ; 

Qu41 r6sulte des renseignemens par eile: jwis , 
et des ^claircissemens qüi lui ont et6 fburnis par le 
proviseur et par reconome de ce College, i.® en;ce 
qui cöncerne Findemnit^ exigee pour le loyer des 
lits , que, lors du premier Etablissement du coHege , 
Ja ville ii’ayant pas fburni le nornbre de .Iits iiEces- 
saire, le College fut oblige de faire Facquisjtion de 
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Cent quatre-ving-dix-sept lits complets ( que pour 
couvrir cette d^pense , M. le proviseur ^tablit en 
1811 Fusage d’exiger de chaque pensionnaire libre, 
k titrede locatioA de lits, une somme de 50 fi-ancs 
une fbis pay 4 e , ou une somme annuelle de ao fr, ; 
que cette indemnit^ a tou jours 4 te pex^ue jusqu^ ce 
jour , quoique le produit n’en ait point fiopir^ dans 
les comptes du College , jusqu’k celui de l’exercice 
1 8 1 6 : qu’il a 6 t 4 tenu des 4 tats particuliers de cette 
recette, qui s’ 61 öve, jusqu^au 3 1 d 4 cembre 1 8 19 , k 
la somme de 20,780 francs 63 Centimes ; qu’ii a 
it(§ pareillement tenu des 6tats de la depense ac- 
quitteesur If produit de cette mime recette , depense 
dans laquelle on a fait entrer les frais annuels d’en* 
tretien des lits, qui auraient di^ Itre prilevis sur ie 
produit de la cinquieme masse; qu’il risulte de ces 
Itats qUe la depense pour le premier Itablissemem 
de Cent quatre-vingt-dix-sept.lits, s’est elevee seu* 
lement ä 16,000 francs , k laquelle somme on a 
ajouti pour frais d’entretien jusqu’au 3 1 dicembre 
1819, ceile de 7,9 3 8 francs 76 Centimes ; que ia 
- recette faite pour cet objet jusqu’k la fin de l’exerdcc 
1819, excedeladlpense.de 4 > 7 Bo francs 63 Cen- 
times ; 

2.* £n ce qui concerne FindemuitI exigle pour 
suppiltnent de drap, qu’eile a pour objet (Tindem- 
niser le College des frais extraordinaires occasionnes 
par les demandes des parens., qui exigent que Fon 
fburnisse k leurs enfans du drap ou des chapeaux 
<Fune qualite supirieure k celie que le College est 
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dans Tusage de fburnir ; ou quVn suive dins k ^ 
confection d^s v^temens , ou dans les fonnes des 
chapeaux , les frequentes variations de k mode : 

La Commission, 

Aprds avoir entendu ce rapport ; 

Vu les pidces qui etablissent la Situation des ibnds 
de la literie, au 31 d^cembre iSip; 

Vu pareiilement Ta vis de la Commission adminis- 
trative des Colleges royaux de Paris ; 

Consid^rant, en ce qui touche findeiimite pour 
&ais de lits, i."" qu’elle n’a point et6 ^tablie d’ane 
maniere legale ; zJ" que la recette qu’etle a produite a 
plus que couvert les depenses qui doiyent £tte im- 
putees sur le produit de la cinquiöme masse ; 

£n ce qui concerne Findemnite pour Supple- 
ment <Ie drap, I.® que cette indeöitiite est irregü- 
liere ment Stabile ; 2/ que, d’apr^s les regleraens , tous 
les eleves pensionnaires doivent 6tre VÄtus unHbr- 
mement , soit pour la qualite , soit pour la forme 
des diverses parties de rhabillement , 

Arr^te ce qui suit : 

1 .• A compter du i septembre prochain , il ne 
sera per^u aucune indemnite, pour location de Jhs , 
au College royal de Henri IV- 

2. ® Les sommes re^ues pour cet objet , depuis 
1811 jusqu’au 1 •*' avril 1817, seront ajoutees aux 
recettes de la coinptafailitÄ arrieree dudit colkge: les 
depenses pay6es sur ce produit seront retabiies parmi 
les depenses de la m6me comptabilit6. 

3 . ® Le compte parüculier de recette et de de- 
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pense du fbnds de ia literie , sera arr^te au 3 1 aoüt 
1 820 ; et rexc4dant , soit en recette , soit en de- 
pense , sera port4 au compte dudit exerckre. 

4<* Les fi*ais d’entretien des lits seront corapris 
ä f avenir parnii ies depenses imputables sur Ia cin- 
qui^nie masse. 

5. *’Tous Ies 4I^ves pensionnaires , sans disdnc- 
tion , seront v^tus des mdmes etofFes , et il ne sera 
admis aucune difT4rence dans Ia forme des diverses 
parties de rhabillement. 

6 . A parttr du i/' septembre prochaln , il ne 
pourra 6tre exig4 ni re^u aucune somme , ä titre de 
suppfoment de drap , ou (Tindemnit^ pour depense 
dhabillement. 

■ 7v Les disposidons du präsent arrdte sont decla- 
r4es communes ä tous Ies Colleges' royaux oii il 
pourrait s’^tre introduit des abus du mSme genre. 

8.° Le pr4sent arrdfo seraadresse k tous Ies rec- 
teurs, aux inspecteurs g4neraux, k Ia commission 
administrative des Colleges royaux de Paris, aux pre- 
sidens des bureaux d’administration des Colleges 
de Reims et de Versailles , et ai^x proviseurs des 
Colleges royaux de l’academie de Paris. 

Instruction concernant V ordonnance du Roi du i aoiu 
1820 , relative a Vinstruction pnmaire. 

Du 1 .0 septembre i 8 io. 

M. le recteur , Tinstruedon primaire , dont ies avan- 
tages et la n^cessifo sont aujourd’hui universeilement 
reconnus , se propage et s’ameliore tous Ies jours . 
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depuis que les ordonnances rc^afes ont donne ä la 
Commission de rinstruction publique et aux chefs 
des acad6mies , des moyens sürs de connaitre , de 
surveilfer et d’encourager les instituteurs. 

Tout annonce que, s’il se rencontre ericore des 
obstacles , la ferme volonte du Roi et la protection 
paternelle qu*il accorde ä son Universite, les feront 
successivement disparaitre. 

L’ordonnance que nous vous transmettons, est 
destin^e k lever ceux contre fesquels les recteurs ont 
eil le plus k lütter dans ces dernidres ann^es.’ 

II est certain que, soit indifierence , soit Opposition , 

soit tout autre motif, un grand nombre de comites 

✓ 

cantonaux n’ont eu que des reunions rares et ste- 
riles : et cependant , c’est de fa constante et loyale 
coop4ratiön de ces assembl6es que depend , en trds- 
grande partie , le bien que la France entiere a droit 
d’attendre d’une bonne et solide instructionprimäire^ 

unifbrmement distribuee k toutes ies classes de b. 

^ • • 

societe. 

m 

Desormais ces comites auront une Organisation 
plus large et une action plus süre. 

Uordonnance y pourvoit , 

1 . ® En permettant d’augmenter le nombre des 
membres , lorsque les circonstances l’exigeront; 

2 . ® donnantk plusieurs personnes le droit de 

les presider, en remplacement les unes des autres , 
en Sorte que hi les occupations ni Tinaction d’aucune 
d’elles n^empÄchent les convocations d’fitre faites et 
les assembl^es d’^tretenues regulierement ; 

Tome vi. 25 
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3." En etablissant des reunions successives qui 
nient lieu sans nouvelles et expresses •convocations , 
et ou H sufüse d’un petit nömbre de membres .pour 
prendre des decisions vafables ; 

4-*' En prescrivant fe relnpfaceinent des membres 
qui , d’une inani^re expresse ou tacite , auraient 
donne » ou seraient censes avoir donn6 leur de* 
inission. 

Aiosi sont assures tous les Services qne les co- 
niit^ cantonaux ont ete s^ppeles k readre des Fori- 
gine; et vous personnelleinent , monsieur lerecteur, 
vous avez dans les mains toutes les fadiites et tous 
ies pouyorrs dont vous eprouviez fe besoin. 

Vous reqiarquerez en outre les dispositions des 
artides i6 et 17. 

Parle premier de ces articles, uiie nouvelle con- 
dition est attachee au droit de präsenter un kisdtu- 
teur pour une ecole qui serait entretenue par une 
personne ou par une association. II faudra que 
l’entretien mfime de Tecole soit garanti pendant 
au moins dnq annees. Uengagement devra itre 
l^gal , c’est-k-dire , contracte dans une forme auihen- 
tique« 

Uarticle .1 7 iranche une difficulte qui s*etah devee 
dans un petit nombre de departeinens. 

De ce que , suivant Tarticle 1 3 de Tordonnance du 
ap ievrier 1816, fautorisation speciale donnee k un 
instituteur primaire pour exercer dans teile ou teile 
commune , doit ötre agreee par le prefet du depar- 
tement , on avait mal k propos infere que la revo- 
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cation prononcee par le recteur de I’academie , devait 
de möme dtre soumise ä i’approbatiou du prefet. 
Mais c’^tast confondre deux choses tr^s-distinctes, 
et la question est definitivement f^solue dads le senS 
oü rUniyersit 4 favait toujours decidee. Au recteur, 
et ä lui seui , appartient le droit de r^voquer Finsti« 
tuteur qu’il a notnme et autorise. 

Une plus libre carriere est donc ouverte au 
des recteurs , en mSme temps que leur responsabi- 
üte s’en augmente. , ' 

Aussi la Commission s’attend-eüe que vou's vbus 
empresserez de proiiter des nouveaux moyens qui 
vous sont oflerts. 

Elle vous invite ä vous occuper , sansdefai , de r 4 or- 
ganiser en tout ou en partie ceux des comites can- 
tonaux de votre acad^mie, dont Factivite n’aurait 
pas repondu au voeu de Fordonnance du ap f^vrier. 

Dans cette Operation , vous prendrez de nouveau 
toutes lesprecautions indiquees dans la circufaire du 
I 5 mars 1 8 1 6. V ous aurez soin de choisir des hommes 
devpues au Roi et h son aiiguste dynastie des 

I 

botnmes profondenient p^netres de fo necessite de 
doaner aux enfaiis üne education morale et reli- 
gieuse qui assure leur bonheur et le* repos de la 
France. Vous n’oublierez pas k cet effet de vous en- 
querir de la maniöre dont ces mdmes hontines en- 
visagent et con^joivent rinstruction du peupfe : il 
Importe q<u’aucun mcmbredes comites ne contrario 
les progrds de Finstruclion , ou ne cherche k lui 
doiiiier une direction incompatible avec la volonte 
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du Monarque , et avec ies besoins de la France cons- 
titutionnelle. 

L’exp^rience vous a 6claire sur l’organisation des 
comitesactuels. Conduisez-vous enconsequence; ne 
touchez point ä ceux qiii ont rempli franchement 
Tobjet de leur Institution ; appliquez successivemcnt 
aux autres Ies poüvoirs que vous donne la nouvelle 
(^rdonnance ; faites , en uii mot, tout ce qui sera ne- 
cessaire pour que , dans chaque canton , vous puissiez 
vous en rapporter avec confiance aux avis d’une as- 
serablee dont la cömposition d&ormais vous esi 
presque entierement remise. 

SijComme nous ii’en doutons pas, vous repondez 
avec Icgraute et prudence aux vues de S. M. , nous 
ne verrons plus se renouveler Ies querelies scanda- 
leuses , Ies oppositions ridicules ä teile ou teile mc* 
thode, Ies pers^utions excitees par des ressen timens 
individuels« Cesreunions preuvent et doivent devenir 
une Sorte de magistrature , respectee parce qu’elle 
sera respectable. Les hommes Jionii^tes dont elfe 
sera composee, sentiront qu’apr&s Finfluence bien- 
faisante de la religion et de ses ministres, leur propre 
Intervention est ce qui peut Je plus cohtribuer h 
rendre notre« patrie heureuse et tranquiile. II n’est 
personne qu’un pareil sentiment ne determine l 
consacrer quelques inomens ^ des fbncdons aux- 
quelles Fappelle la voix d*un Prince qui ne ^onge 
qu’ä etablir sa grandeur sur le bonheur et sur Faraour 
de son peuple. 

La Commission donnera, comme eile Fa toujours 
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fait, une attention speciale ä cette partie importante 
et sacree des travaux des recteurs. Eile continuera 
de faire ^onnaitre chaque' annee au Gouvernement 
ceux dont eile aura pu apprecier le zele et les, 
succ^s. 

Vous trouverez ci- joints des exemplaires de Tor* 

donnance, en nombre süffisant pouren distribuer 

tous vos comites cantonaux. 

« 

Recevez &c. 

ArretS relaiif aux xertificats d'asstduue des Studians, 

des facultis. 

Dri 2 septembre 1820- 

La Commission de Finstruction publique 

Arr^te que les certificats d’assiduit^ delivres aux 

• ' ' 

eludians d’une facult6 , en vertu de Farticle i j de 
lordonnance du j juiilet dernier, seront vises par 
le recteur de Facademie de laquelle depend la fa- 
culte qui les a d6livres , et qu’ils ne seront -point 
admis dans d’autres academies sans cette formalite. 

Statut portant regiement siir les examens pour le 

baccalauriat es lettres. 

Du 13 septembre 1820. 

La Commission de l’instruction publique, 

Vu les articles 19, 58 et 96 du-decret du 17 mars, 
1808; 

Vu l’article 7 du decret du 17 fevrier 1809; 

Vu les articles i , 2 et 3 de fordonnance du 
5 juiilet 1820; 
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Voulant assurer k ia societe la garantie qne Fe 
grade qui ouvre l’entree des professions les plus 
importantes , est destin6 k lui doiiner , 

A arr^t6 et arr^te ce qui suit : 

1 . Les candidats adtHis k rexanien du baccalau- 
r^at y soit devant uiie facultö , soit devaiit une des 
commissions d’exainen Institutes par rordonnance 
du i8 janvier 1816, devront presenter, kcoinpter 
de Ia rentrte prochaine , Fes certificats des etudes 
requises par Tarrtte de la Commission, du 26 sep- 
ternbre 1818 ; et, k compier du 1/' janvier 1822 
et du 1." janvier 1823 , ceux des etudes respec- 

' tivement prescrites , apres ces deux epoques , par 
Tordonnance royale du 5 juillet 1820. 

2. Ces certificats seront dtlivres par les chefs 
des tcoles ou les etudes auront *ete faiies , et vises 
par les recteurs des acadtmies dont ces ecoles de- 
pendent. 

3. A compter de Ia remrte prochaine , Texamen 
pour le Laccalaureat ts lettres aura pour objel les 
auteurs grecs et latins, la rhetorique, Thistoire, ta 
gtographie et la philosophie. 

4. Trois examinaieurs au inoins prendrom part 
k chaque examen. 

5. Les examens seront pubiics , et annonces 
d’avance - par des affiches aux portes exttrieures 
de l’edifice oü‘ siege Ia faculte ou Ia Commission 

t 

d’examen. 

6. Ils dureront trois quarts d’heure au moins 
pour chaque candidat. 


I 
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» 

7. Le certificat daptitude contieudra» 

I Les noin , prenoms , date et iieu de nais- 
sance du candidat ; 

2.** La mention des etudes qu’il aura fäkes eii 
rhetorique et en philosophie; 

j Les iTiatieres et les auteurs sur lesquels il 
aura et6 examin6, atnsi qu’une note siir la mani^re 
dont il aura repondu sur chaque oLjet. 

8. Au certificat d'examen seront annexes fes cer- 
tißcats d’etudes mentionnes aux articles i et 2 cr- 
dessus. 

9. Les recteurs et fes inspecteurs d’academie as- 
siste/ont frequemment aux examens* Chaque fois 
qu'Hs auront ^te presens ^ il en sera fait mention 
sur le certificat. 

I 

1 o. Seront annexes au certificat d’aptitude , les 

t 

certificats.d etudes prealabies, dont il est fait mention 
dans Tarticle i ; et le tout sera adresse ä la Com- 
mission , par le recteur , comme il a ete d’usage 
jusqu’ä ce jour. 

1 1 . Les recteurs tiendront note des renseigne- 
mens que les certificats d’examen qui passeront sous 
leurs yeux, pourront leur fournir sur la force des 
differentes etudes dans les etablissemens d’oü les 
candidats seront sortis , et ils en adresseront chaque 
annee le resume ä la Commission. 

12. A Paris, la Commission nommera des ins- 

/ 

pecteurs generaux, charges de remplir les fonciions 
rcctorales en tont ce qui concerne Texecution du 
preseilt arrete. 
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Fait et arrSte k la Commission , fes jour et an 
que dessus. 


Circulaire relative au Statut du ij septembre iSee , 
vertäut regiement sur les examens vour le bac- 
calaureat es lettres. 


Du 19 septembre 1820. 

Monsieur le recteur , depuis long-temps on se 
platgnait de la &ciiite que certaines facultes des 
iettres mettaient k la reception des bacheliers 
nous devons avouer que nous avons quelquefois 
re^u des iettres ou des reclamations d’individus 
pourvus de ce grade par voie d’examen , et doni 
ie style et Forlhographe ofFraient ia preuve d’une 
honteuse ignorance. Nous savons qu’il est difficile 
cTarriver k refbrmer cet abus , si les membres des 
facultas ne s'y pr^teni pas d’eux-mfemes , et ne mer- 
tent pas ieur honneur ä remplir cette partie si im- 
portante de leurs devoirs. Cependant c’est k nous 
k faire le notre , et k prescrire les forinalit^s et les 
precaulions les plus propres k prevenir. une indul- 
gence d’autant plus coupable, que desormais le 
grade de bachelier va ouvrir Tentree k toutes les 
professions civiles , etdevenir par cons^quent, pour 
ia societe , une garantie essentielle de la capacite de 
ceux qu’elle adinettra k Ia servir. G’est dans ceiie 1 
vue que Ia Commission a rendu le Statut ci-;oint, 
sur ies formes k observer dans Texamen des bache* 
Hers. Nous y joignons ies modeles* des certiiica^ 
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Jeludes , ä d^livrer par les chefs des etablissemens 
oü ces 6tudes auront et4 faites , et ceux des cerli- 
ficats d’aptitude, que les facultes ou les coinniissibns 
d’examen doivent delivrer aux candidats , et aux- 
quels les certißcats d’etudes seront annexes. 

En adressant ce Statut ä la facuite ou -ä la Com- 
mission d’exanien de votre acad^mie , vous pourrez 
faire imprimer pour eile des certificats d’aplitude en 
bianc. Ce^certificatsn’etant in^ine, en quelquesorie, 
que descopiesdes proces-verbaux qifelle doit tenir, 
eile pourrait avoir. un registre dont chaque page 
contiendrait dejä un pareil proces-verbal , oü il ne 
resterait que les blancs ä remplir. Ces precautions , 
en abregeant le travail mecanique, iaisseraienl plus 
de teinps pour le travail vraiment important, celui 
de i’exainen» 

Quant- aux modMes de certificats d’etudes, iious 
vous en adressons en assez grand nombre pour que 
vous puissiez en transmettre ä tous vos chefs de 
Colleges et d’institutions dans lesqueis les etudes en 
question sont autorisees. Vous les inviterez ä les 
suivre dans les certificats qu’ilsexpedieront, et qu’ils 
feront imprimer , si cela leur devient necessaire. 

Vous sentirez trop sans doute, monsifjur le rec- 
teur , combien la s^verite que nous recommandons 
est une chose obligatoire pour l’Universite, et coin- 
bien il est convenable et juste que le corps ensei- 
gnant reponde en ce point k la confiance que le 
Roi lui montre, pour que la Commission ait besoiii 
de vous exhorter k tenir la main k la stricte execu- 


I 
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tfon de ce Statut. Ainsi vous ne dönnerez votre vija 
qu'ä des certificats d’etudes reguliers ^ et vous pren* 
drez tous les moyens d’acquerir une certttude morale 
que ies certificats d’aptitude , souiuis ä votre appro- 
bation, ont ete donnes apres des e3i;amens (aits en 
conscience. Le plus s{ir de ces moyens sera de voir 
so wem, par vous*m£me, comment on examine. 

Recevez &c. 
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UNIVERSITE ROYALE DE tRANC 


Acad^mie d 


CERTIFICAT D’APTITUDE. 


N. 


Faculte des lct< i ^ OUS soussignes , doctcurs es {eures , metnbres de la 

tres ou com- j n i ♦ • 

mission d'e- ^ ^ acadcinic 

xamcn. 


Apres avoir vu les certificats des etudes ea 
faites par le sieur 

k departement d 

College royal le dans ic 

iornmuna*[?u icstjueis ccrtificats sotit annex^s au pr^ent , 
inatitution. Avons cxaniitie iedit sieur 

cn pr^sence de M. * 

Sur ks oljets suivans, ] Sur lesquelsse. 


Sur lesquelssesreponsesimteti, 


Mcctrerauicur. I ,o>En grCC, SUr 
Mcttrerauteur. 2.^ £n iatin, sur 

3. ® Sur la rhctoriquc. ‘ 

4. ® Sur l’histoire et fa gco- 

graphie. 

5. ® Sur ia phiiosophie. 

£t apres avoir prislesdites reponses en consid^ation etenavoii .* 
nous l’avons jug6 digne du grade de Bachelier es teures. 

£n foi de quoi nous lui avons d^livre ie present ccrdficdt. 
Fait le 


Les signatures 
des exai oina- 
teufj». 


Signatulc du 
xcct cur. 


^ I 

Nous /recteur de Vacademie d 

Vu le certificat d’aptitude ci-dessus, et les certjficats iTetuJts ««• '• 
annexes et conformes au Statut du rj septembre 1820 ; 

Apres nous kreassures de la capacheet de la banne conduite du er.ü ' 
vons le susdit certificat, qui sera de suite adresse ä la Commissk'n ai. 
publique, avec pricre de ie ratifier et d*accorder au candidat lediplvru-^^ 

Fait d Ic 
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Ciuulatre par laquelle on transmet aux recieurs /tes 
medUes de tableaux pour l’etablissement de noii- 
velles ecoles prmahes, 

* ’ t 

Du 23 sept/embre 1820. 

Monsieur le recteur, nous avons remarque que, 
malgie la disposition de Tartide 24 de rordonnance. 
du 2p fevrier 1816, souveht les demandes qui sont 
faites pour retabiissement de nouvelles ecoles , ne 
fournissent pqint des donnees assez compfötes pour 
que Ion puisse äpprecier d’une inaniere süffisante 
Jes motifs et Tutilite de ces propositions. 

s. 

II nous a donc paru necessäire de vous faire 

connaitre quels sont les divers renseignemens qui 

cloivent ötre donnes en pareil.cas , afin d’etabJk 

par-tout un mode uniforme de proposition. Nous 

vous adreSsoiis ä cet effet un tableau analogue ä 

cefui qui a ete prescrit dös 1811, pour Tetabfisse- 

ment dfs nouvelfesl institutions et pensions. Vous 

en trouverezci-joints Cent exemplaires ; vous voudrez 

bien adresser ce modele aux comites cantonaux de 
» * 

4 

votre academie , en leur recommandanl de remplir 
exactement les indications qui y sont portees , lors- 
qu’ils aurbnt a vous proposer Fetabfissement de 
quelque nouvelle ecole , et vous n’en autoriserez 
aucune sans que ce tableau vous ait et6 fourni avec 

tous ces documeiis , a Fappui de la proposition. 
Recevez &c, \ 


\ 
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Ordonnance du Roi relative aux etudes dans les 

factdtis de droit en giniral, et specialemenl dans 

celle de l'accidhnie de Paris. 

Du 4 octobre 1820. 

Louis., par k grace cl^ Dieu , Roi de Fralice et 
de Navare, 

A tous ceux qui ces presentes verront, salqt: 

Vu nötre ordonnance du 24 mars 1819, coocer- 
nant lä facuhdf.de droit de Tacademie de Paris, ei 
celle du 5 juillet i 820, concernant la discipline. de 
toutes les facultes ; 

Voulant iTtettre plus de.regularirö et de suite dans 
les eliides qui oait lieu pres des fici\Ires de dfoit en 
gendral , et specialeuient dans celles qiiise fbnt prös 
de la ficuhe de droit de Tacademie de Paris;. 

Vu le memoire de notre Commission de Tinstruc- 
tion publique ; . . 

Sur le rapport de notre ministre secretaire; d’^taj: 
de Fint^rieur, 

Avons ordonnd et ordonnons ce qui suit : 

1. Les .etudiaqs de Li faculte de droit . de Faca- 

\ 

deinie de Paris' suivront pendant la premiere dnnee, 
Le cou^s de droit naturel , de droit des gens, 
et de droi^ public general; 

2. ® Le preinier eours de code civil fran9ais ; 

3. ® L’histoire du droit romaiii et du droit frau9ais : 

Pendaiit la seconde annee, 

I.® Les institutes du droit romain; 



\ 


( 4oo ) 


a." Le deuxi^me cours de code civil; 

♦ 

3.” Le cours de procedure civile ; 

Pendant la troisieme annee , 

j .* Le troisieme cours de code civil ; 

2, ® Le cours de droit commercial; 

3. ® Le cours de droit administrativ 

2, Les asfpirans ä la licehce seront examines sur 
toutes les connaissances portees Tarticfe prece- 
dent: 

3. Les etddians qui se destineront aux fonctions 
administratives , suivront en outre le\:ours de drcit 
administratif pendant telle autre annee de leurtemps 
d’etudes qu*ifs trouveront plus convenable. Hs seront 
examines s'pecialement sür cette brauche d’enseigne- 
ment , par fe professeur qui en est Charge , et il sera 
fait. memion partJcidi^re de cet examen dans leurs 
certificats d’aptiiude et dans leurs diplomes, 

^ 4. Les etüdiai^s qui aspireront' au doctorat, sui- 
vront de nonveau, pendant leur quatrieme annee 
<Fetiides, ‘ ’ 

Le cours d’institutes du droit romain, le cours 


d’histöire du drbrt , et le toürs de droit administratif. 
‘ 5i Les etudians* qui ne se proposeront que dob- 
tenirde-certificatde capacite n^cessaire pour exercer 
la profession d’avoue , suivront pendant une annee ie 
cours de procedure civile , et, ä Jeur choix, Ie cours 
de droit natürel , ou le premier cours de code civil. 

^ 6 * Dans les aCademies des departemens oü il 
n’exisle point de cours de droit naturel, les aspi- 
rans au ceriificat de capacit6 seront tenus de suivre 


j 


I 
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le pr«mier cours de code civil , «n m^oie temps <pie 
celui de proc^dure civile. 

7. Les ^tudians mentionn^s aux deuxartides pre- 
cedens , ne seront pas tenus de presenter {eure di- 
plomes de bacheiier k$ lettres pour ^re »dniis la 
faculti ; mais s’ils voulaient par la suite se pr evaldr 
pour le baccalaur^at , ou pour la iicence -en droit, 
de I’annee d’dudes qu’iis auxont iäite sans ^tre ba- ' 
cheliers ds lettres , ils devraient prouver qu’ils avaienc 
fait et complet^ avant le commencement de ladite 
annee, les etydes en rh6torique et en philosopbie, 
prescrites par les regtemens ou par notre ordon- 
nance du 5 iuillet , pour le grade de bacbeteer «i 
lettres , et se pourvoir en consequence , par vow 
d’examen , dudit grade de bacheiier , avant de pren- 
dre leur cinquieme inscriptiön. 

8. Dans les facultes de droit, aussi bien que dans 
toutes les autres facultas , ii coinpter de l’annee sco- 
laire 1 8ai - 1 822, la preinide inscriptioir d’un etu- 
diant devra ^tre prise au commencement de Fannie 
scolaire , et de mani^re qu’il puisse suivre la tota- 
lit6 des cours dans l’ordre prescrit. Chaque etu- 
diant suivra lesdits cours sans se permettre d’inter- 
ruption , k moins d’excuses |ugees valables par la 
faculte. 

p. L’abus introduit dans quelques &cultes de droit, 
de remettre tous les exainens b la lih des etudes, est 
interdit, et les etudians deyront, h moins d’excuses 
valables, approuv^ par la Commission de l’ins- 
truction publique , subir leur premier examen aprbs 
Tome vi. 26 
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feur quatriime trhnestre termine. IIs ne seront admit 
k prendre ieur septidnie inscrtption k Paris , et ii 
>ixi^e, dans les departemens , qu’apr^s avoirsuLi 
ce Premier examen. L’examen de bachelier aun 
lieu apr^ que le hutti^me trimestre sera ecoale , ä 
Paris , avant la onzi^me inscription , et, dans les 
partemens , avant la dixieiiie. 

I o« II sera fait par la Commission de rinstrucüon 
publique, un r^glement pour appliquer , avec les mo- 
difications convenables, aux fkcultes de medecine, 
les dispositions de la presente ordonnance et de celle 
du 5 juHIet, relatives k fordre k suivre dans iescours, 
aux epoques des examens , et aux etudes pr^alables ä 
exiger de ceux qui ne se präsentem k ces facultes 
que dans Tintention d’y obtenir ie diplome (Tofficier 
de sante. 

I I • On ne comptera dans toutes les facultes , 
pour fadmission aux examens , m£me pour ceux de 
licence et de doctorat , que les certificats cTinscnp> 
tion donn6s lors de la cloture du trimestre auquel 
f inscription se rapporte , et accompagnes des certi- 
ficats d’assiduite pendant ledit trimestre , confbrme- 
ment k l’article 1 5 de notre ordonnance du 5 joiflet 
1820. L'inscription seule ne servira que pour Fad- 
mission aux le^ons , et de preuve que les frais en 
ont ete payes. 

j 2. Sont maintenues d’aiüeurs toutes les disposi- 
tions de nos ordonnances du 24 mars 1 8 1 y et da 
5 juiilet 1820, en ce qui concerne les facultes de 
droit. 
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13* Notre ministre de rint^rieur est Charge H« 
Fexecution de la presente ordonnance , qui sera in-* 
seree au Bulletin des lois. 

Donn 4 eil notre chäteaudes Tuileries le ^octdbre 
de Fan de gräce 1 820, et de notre regne le vingt- 
sixieme« . ! : ^ 

Signe LOUIS* 

' Par Ic Roi : . 

Le ministre secretaire d*etat de Vintetieur, • 

♦ Signe Simeon. 

Pour ampliation : 

' Lt ionstiller dUtat , secretaire genereL 

Signe Baron Capelle. 

Ctrculaire qui present ta forme des modeles d^enga^ 
gement pour tes instituteurs primairest 

Du 10 octobre 1820^ 

* L 

Monsieur le recteur > la Commission rte doit ac^ 
corder aux instituteurs primaires de certificats poiir 
lexemption du serviee militaire , qu’apres s’^tre as* 
suree qu’ils ont rempli toutes fes öbligations qui l^ur 
sont imposees par la loi.du 10 mars 1818, et par 
i’ordorinance du Roi du 2p fevrier 1 

II est necessaire que la formule de Fengagement 
qu'ils contractent, indique qu’ils ont ies qualites 
requises pouf obtenir Fexemption. Ces indications 
sont soüvent portees d’une mani^re incompfdte et 
inexacte dans les engagemens des instituteurs, qui 
nous sont transmis par MM. ies recteurs. La Com- 
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nlsaioii a |ug6 conrenabie , en conse^ence , d'en 
regier la forme et la teneur , et eile voug en adresse 
ä cet effet le modele. 

Cet emgagement imlique {es nom et preaoms de 
rinstttuteur , le lieu^t la date de sa naissance » ia date 
du brevet de capacite et de Tautorisation dom ii est 
pourvu f et de Tapprobation du prefet ; la classe ä 
laqueile ii appartient pour le recrutement j et la pro 
n^ease de se vouer pcfndaiit dit ans au Service de 
rinstruction publique. # 

Les jeunes instttuteurs qui s’engagent ainsi i 
n’ayant pas ordinairement atteint leur majorite , il 
faut qu’ils aient le consentement de leur pere , de 
leur m^re ou de leur tuteur , pour qu’ils ne puii* 
sent avoir par la suite aucun prdtexte de se sous- 
traire k leur engagement. 

Enfin Facte doit 6tre düment I^gaiise par Fauto- 
rite locale, et vis6 par vous. Avec ces precautions, 
on n’aurak craindre^ni erreur ni surprise dans Fezer* 
cice du priviI6ge accord6 par la lot aux individusqui 
st consacrent k Fenseignement primaire. 

Vous voudrez bien veiller k ce que (es engage^ 
mens que vous adresserez k la Commission , soient 
conformes au modele cr-joint. La Commission ne 
defivrera de certificats que lorsque ces engagement 
stront reguliers. 

Recevez ftc« 
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ISNTRUCTION INSTRUCTION PUBLIQURw 

nujilAlft'E. ■ * 


ACADiMfB 


Engigcmcnt de 
sc Toucr pour diK 
ms au Service de 
i'instruction pitbli- 
< 2 uc. 




Je soussiga6 

ii#a 

k 

commune J 
Departement D 
de capacit^ du 


d^pamment d 

instituteur prinmirf /de fa 

V 

canton d 

pourvu d’up treYcl 
degre ^ en date du 
et (Tune amo^isatiön ddlivree par 
Je . et approtjvdc par M. fc prtfet 

ie at^lhf par fu k>} du Fo mars iSr8 

SQr ie recfutemeot^ de l’armde, pour fa ckste de 
^pfumets, coofbrmdmctitu bidfoe lot^de me 

▼euer pctidaiii 4it am au serrice de Tinsttuccm 

/ 

puUique. 


ct 


. j 


(1) Consentement 
liu pere ou du. tii* 
tcur. 




(■J 

* « 

Je soussigni 
eonsens a ce que 
sc V9UC ^our 'dix ans an^stryia ^ Vinstruethn puhlifHf, 

,\ \ \ \ . t ' • ' ' f 

\ 

, ’A, 


man 


pdtt^ f^^lisatiovf d« d-dlbstis. 


Vu par nous Rtcitur^^ 



I 
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*■ ' * I I * 

C^culäw portänt irue les certificats d‘asstduiU aux 
cours des facidtis seront visis parle recieur, eint 
Strom pomi admis daris d'autres acadinäts sau 
(ette formaliti, 

^ Du i4'octobre 1820. 

Monsieur le recteur , d’aprds rartide i j de l’or- 
donpance dii 5 juillet 182p, il ne pourrafetre deli- 

vre, danß les facuUes , de certificats d’iHScription,que 

« ♦ ♦ \ * 

pour les trin:|estres ou .Ie^ ^tudi^iis auront obtenu 

des qerdfit:ats d’assid^^ite pour tous les cours quüs 
\ » 

deyaieftt .^i^Jvre pendant ces memes trimestres. 
c La Co«)D)i$sion VQüs previent qu’ellea arriteqiie 
les cqnificats :d’assiduite dont il s’agit, seront yhcs 
par fe r^c-teur de l’acad^inie d6 laqüelle depend la 
faculte qui les aura deüvres , et qü’ils ne seront point 
fidmis dans d’autres academies sans cette formaliti. 

Vous veiüerez, moasieur le recteur , k cequ’elle 
ßoit exigee par les facultes de votre ressort. 
Recevez &c. 


Cttculaire relative a Vordonriance du Rots du ^ be- 
rühre 1 S 20 , concernant les Stüdes dans les faeukis 
d(f dran Jii general^ spiki4lem0ßt dans alle ik 

Vacademie de Paris^ 

Pu 17 octobre 1810, 

Monsieur le recteur > une ordonnance royale 
«’^^ant trouvee negessaire pour rectifier fordre qu. 
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avait ete fixe pour les cours de la faculte droit de 
Paris, par Tordonnance du a 4 mars 1 8 19 ,ia. Com- 
mission a profite de cette occasion pour obtenir de 
S. M. quelques dispositions explicatives .et additioix- 
Helles ä l’ordonnance du 5 juillet i 8ao. 

Vous trouverez ces dispositions dans les articles 6 
et suivans de Tordonnance ciTjointe rendu^e parJq 
Roi. 

Vous verrez qu’elles sont conformes k Tin^t^rdt du 
bon ordre .et des etudes solides ; vous rem%rquerez 
priricipalement celles des articles 7 , 8 , p et p , 

L’ärticle 7 regle cequi concerne les jeune^.gpns 
qui , n’ayant d’abord aspire qu’ä un certificat de ca- 
pac^te , desireraient ensuite obtenir les grades ; il$ 
devront 6tre prevenus qu’ils * seront privis de cetti 
faculte , s’ils n’ont pas fäit d’avänce les memes etudes 
que les autres el^ves. 

L’article 8 remedie k un abus intolerable quenous 
vous avions dejä signale dans notre circiiiaire du 
19 juilIet dernier, 

Un autre abus hönniolns nuisible, en ccqultppr- 
tait les etudianß k se negliger pendant les premleres 
annÄes , et les for^ait k uh exces de ti^van ,ver^ la 
fin de leurs cours, est interdit par Particle 9^ 

L’article 1 1 enfin explique plus nettemfent !a dis- 
position de Tärticle i 5 de Tordonnance du j juillet, 
sur laquefie ib s’^tait eleve des doutes dans quelques 
academies. Desormais , c’est apr^s avoir. accompli le 
temp$ d'etudes requis > q^e les etudians seron^t adfnis 
aux examens , et non pas sei^Iement ?prds fin^crip- 
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tioiT prise ; finscriplion ne seft que de quittance ; 
fes 6tudes le certificat dTassrduit^ quaiifient seafs 
P^Ierve qnt a droit de se faire examiner. , 

tl voüs paraifra sans doute , comme ä noxLs, que 
cette ordonnance compidte tout ce qui restait ä de- 
^rer pour lä suite et Tordre des Stüdes , et vous y 
vferrea , monsfeur lerectenr, une preüve nouveffe de 
Pattention constante que le Gouvernement du Roi 
porte k cette brauche importante de Tadministration. 

Nous voUs rnvitons k tenir strictement la main k 
son‘exdcuiiort.' 


" ‘ ftebevez &c. 


Pi^njtanc^ 4u Roi» ■ rdaüve aux baurses Jans Us 
/••!• (ffUeg^S; cmwunaux. 

Du i8 ocoobre iB*«. 


f < f 


• • f - • * \ 

i * I 


Loiiis , par Ta gräce de Dfeu , Roi de France et de 

Navarre , k tous jceux qui ces präsentes verront , 

■ *1 ' ' * ' * ' _/ . 

saldt. • • 


Sur Te' rapport de notre ministre secr^taire (Tetat 
de I’interieur , 

. :Vq le .d^retdu lo mai 1808, portant cr^tion 
de bourses et portions de bourses » b la darge des 
coimnunes, dans les Colleges royaitx; 


! Va le decret du a mai< 1 8 1 1 ; 


Xemre‘2de notre ördonnance da 12 mars 1817; 
’ * " . • 

'Nötre orddnnaiice du z f d^ceihSre 1 8 tp ; 


{ ) 

Vu ks deftb^^niöfts comeifi munictpaiix ck 

aprds desigti4s , savoir : 

SoissMu, ti ectsbre, i8i9, {t mats i8iv; 

Arles , >1 octobrc 1818 , t mil 1810: 

Evtcux» 6 novanbfe 1818» »1 avrü i8ao; 

Chartres, s novembre i8i8, 14 janvier tSao; 

Lc Pd)t, 8 (f^embre 1818, if fcvricr i8ao; 

Latai, 2^ oc^fe iSf8, 6 dUcembte 181^ ; 

Beauvais, 13 avril 1819; » 

Arras, pctobre 1818; 

Aire, 11 mai ^819, 2a cf^cembre 1819; 

Perpigmiii, nottinbre 1818 , ft^rier %6 fnai iSaö # 
I» jbiiict i8a€%,*: 

Meaux, 23 noTcmbre 1818^ 21 fcvricr 1820, i(^ juin 1820^ 

ChäfbnS’Sur-Saone , ^ Jecembre 1 8 1 j , i novembre 1 8 1 8 » 
, 26 d^etitbre 1819; 

Voufam appßquer aux fondations de bourses dani 
les Colleges commanaux , fcs r^rgles Stabiles par la- 
dife ofdonrrance , pour fa ciöFfatfdrt des bönrses dkns 
les cofldges royaux, et par les considefätipns d^daite^ 
eft «otre ofdonnance snsdarfe ; 

Vu le meinoire de notreCoittmission (Tinstructioii 
publique ; 

Notre Conseil cFetat entendu , 

Nous avons ordonne et ordonnons ce qui suit : 

1. Les villes comprises dans le tableau ci-|oint> 
entretiendfont , itiais dans leurs propres Colleges , et 
confbnnement k hi riouvelle repartition ci-annexeCf 
les bourses dont eiles fsnsaient pf6tetenitient les 
Fonds danfs les völliges rbyaux. 

2. En consequence, lesditescommunesporterontf 
chaque ann6e, dans ieursbudgets, les sommes adec- 
ties ä Tenü-etien de ces bourses , sans qu’il puisse 
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« 

6 tre ^ Tavenir rien innovi ä cet cgard qu’en vertu 
d’une ordonnance royale. 

3. Toutes les dispositons des ihres II, III, IV 
ei V de notre ordonnance du a 5 decembre 181^, 
relatives aux föndations de bourses dans les Colleges 
royaux,-seront executees , en ce qui touche les fbn- 
dations du meme genre dans les Colleges comrou^ 
naux. 

4. Les r 6 glemens de I’instruction publique sur Ic 
renvoi des bpursiers de i’Etat , serpnt observ^s k 
I’egard des eleves nomme^ aux bourses des viiles 
dans les Colleges communaux. 

j. Conformement ä Tarticle i 4 de riotre ordon- 
nance du 25 decembre, les villes n’exerceront au- 
cune retenue sur les bourses vacantes. 

. Kotre ministre secretaire <T 4 tat de i’inteiieur 
est- Charge de l’exdcution de la presente ordonnance. 

Donne en notre chäteau des Tuiieries« ie 1 8 oc- 
{^re.jde Tan de gräce 1820 , et de notre r^gne Ie 
vingt-sixi^me. 

Signe LOUIS. 

Par Ic Roi ; 

. . 1 ) f. 1 

. .Le ministre secretaire d^etat au dSpartement 

' de V Interieur , 

- - • Simeon. 

c . ' Pour ampliation : 

Le eoHseUkr d*etat secritaire generd du mmhüre dt Vmterieirr, 

. Signc Baron Capelle. 

I 

- . / • ’ 

( Suit le tabkau. ) 
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Tableau de repartithn des Baursis ou Portions de Bourse 
Jbndees par les Villes , dans les Colleges communaux. 


COLLEGES, 


NOMBSB 

4c bounes. 


OfiTABTBMENS. I VILLEB. 


ET PBIX 


4e ia pcnsion. 


Ab ne Soissons 

B.**-4u-Rhdnc . Arles . 

Eure. ^vrenz« ...... 

EarC’>«t-Loir... CharQVS I Chartres 

Haute-Loire. . . Le Puy 

Malennc Laval. 


Oise, 


Pas^c -Calais* . lArsas 


Idem,, 



Beiuvals. IBcauvais 


Pyren. -Orient.** Perpignan [Perpignan 

Ssinö^t-Marne iVf eiax. ...... 

Saone-ct'Loire . GhlJ,-5U]r-SB0|i« |Cbal.4sur'£^ne^oo 


' Certifi^ donfortne : 

Le secretaire dii comitS de Vinterieur, 

« ' I 

Signe Boulle£. 


’S • .*' 




^ , . 

I / * ♦ ♦ • 






t 

I 
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f 


Qrtulatre jmtdtti te döyen , en cas dt partage , 
doit avifir vtix prepondSrante dans Us dllihfrattons 

t * 


des facultls. 



Dli oclobrd iSm* 


Monsreür le iteettur, if arrive(assezsouVent| dans 

► - • 

lesfacultds , ^ueles professeurs de trouvent reunis en 
Honibre pair- ; lofsque les ophiions sont partagees 
dtur i’bbj^t soui^is k la 44Iiberation , rf deviem ftn- 
|»odsibie 4e prfeddra des d^cfdioris, ä iiioins qu^il n’jr 
4ii dans llassemblee’ une yoix pr^poncleraiite. Quel- 
^Uteftiacillte^ oi|t^ p^yi douter ^u’une teile preroga« 
äppdrtiiit äileur doyerr : mjjrs- noii-senFement Ja 
ilature des cbosjes ^eut qu’il* en joiiisse ; tes anciens 
Idita^et no^amtnent les dectaritions du Roi du i4 
*o4r 16 Ö 2 dt di 1 1 d 6 eembre <f69t h lui örrt for- 


Vous voudrez bien, monsieur le recteur, rappeier 
cette disppsition aux facultas, afin qu’^IIes s’y con- 
forinent dans leurs deliberations. 

I f I • ^ 

Recevez Äc. 


Amte sur les cours de philosophie et de rheterupit 
des coUiges reyaux de Paris. 

Du 31 octobre 1820. 

La Commission de Tinstruction publi^que , 
Arr^te ce qui suit : 

1 . Les elevcs de rhetorique ne pourront suifre 
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en t9inp( aucun« partie da couro <Jc piuic> 

Sophia. 

Les y^erans de rhetorique sont exceptes de cette 
dispo«Hion 9 pour U presente annee scoliird« 

2 . Tous les el^ves sont astreinls k suivre les dix ie- 
9ons donnees, chaque semaine , dans chaque ciasse. 

3* Ils sont egalement obtig^ de saxvre ies diversef 
parties d’enseigneinent dont chaque cours estcoiq- 
pose^ 

Ceux qui, dans la clasae da rhetorique et de phi^ 
losDphi^i n’auront point süivi tomes jes parties de 
renseignement 9 sefont exclus des concours 
raux et particuliers de ia fin de l’annee ; de pius ils 
ne pourront £tre admis aux examens pour Ies grades , 
conformement k f ordonnance du f fuillet de ia pre- 
sente annee. 

4- Les le^ons des Sciences math^matiques et phy- 
siques seront donnees le matin , celles dephilosophie 
le soxr : ces deux classes seront faites aux meines 
heures que les ciasses d’humanites. 

j. Les professeurs des Sciences matheinatiques 
donneront cinq le^ons par semaine , ainsi que le 
prolesseur de philosophie. 

6^ Le cours de philosohici dans Ies Colleges , sera 
regarde comme Je compiement de ia rhetorique : en 
consequence , tes professeurs s’abstiendront <foc- 
cuper leurs eleves de theories qiü doivent Ätre 
reservees pour Ies cours de facultes. lis Ies exerce- 
ront sur-tout ä argumenter et ä ecrire sur Ies ques- 

t 

tions Ies plus importantes et les plus utiles de Ia 
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iogique , de la m^taphysique et de la morale. Pouf 
encourager puissamment des etudessi necessaires« 
il sera dtabli ün prix d’honneur de philosophie sein- 
blable au prix d’honneur de rhetorique. Ce prix sera 

I 

accord^ ä celui des 6Idves qui , dans les compositions 
du Concours g 4 n 6 rai , aura le plus solideinent et le 
plus disertement traite en latin une des prindpales 
questions deiaphilosophie. Un second prix sera donne 
ä une dissertation du mdme genre , ecrite en fran* 
9ais. Les prix decernes pour les Sciences ^ tant philo- 
sophiques que mathematiques et physiques , seront 
distribues les premiers« 

Les professeurs de p)iiIosophie sont invites k re* 
mettre aux proviseurs, dans le delai d’un mois» le 
Programme des le^ons qu’ils doivent donner pendant 
la presente annee scolaire* 

7* Confbrmementä rinstruction du 4 juillet 1820, 
le but de l’enseignement de fhistoire est sur-tout 
moral. Le professeur d’histoire ancienne s’appliquera 
sp6ciaiement k faire cherir aux eleves le Gouverne- 
ment monarchique sous lequel iis ont le bonheur de 
vivre. Le professeur d’histoire moderne , qui s’occupe 
principalement de Fhistoire de France , s’attachera k 
fbrdfier de plus en plus ^ dans le coeur des deves , 
les sentimens d’amour pour la dynastie regnante» 
et de reconnaissance pour les institutions dont la 
France lui est redeväble. 


•i 


I 


FIN DU SIXlfeME VOLUME. 



i 


t 




SUPPLEMENT 

/ 

AUX TOM ES V ET VI 

r 

DU 

RECUEIL DES LOIS ET R^LEMENS 

) 

CONCERNANT 

f 

L’INSTRUCTION PUBLIQUE. . 


Instruction relative aux exemptions de la rhribution 

universitaire. 


Du 20 fövrier i8ii. 


Monsieur le recteur , je vous ai dejä transmis dif- 
ferentes instructions relatives aux difficuJtes qu’a 
presentees successivement le recouvrement de la 
retribution des eleves. 

Depuis Fenvoi de ces instructions , plusieurs rec- 
leurs m’ont signale de nouveaux abus que Fon cher- 
chait ä introduire. Quelques-uns m’ont expose les 
obstacles qu’ils rencontrent pour faire constater 
Findigence des eleves qui reclament des exemptions 
de retributions ; quelques autres ifi’ont paru ne pas 
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connaftre positivement ia ligne de dimarcation qu\ 
existe entre ies ecoles soumises k Ia r^tribution et 
celles qui sont poinl assujetties ; d’autres eniin 
n’ontpas suivi une\marche reguliere dans Ies propo- 
sitions (Texemptions qu’iis m’ont adressees : j’ai mdme 
remarqu6 qu’iis ne consideraient pas la retributioii 
SOUS son veritable point de vue. 

II est donc necessaire de rappeier ici Ies principcs 
qui doivent vöus servir de r^gles invariables pour 
tout ce qui est relatif ä cette partie si importante de 
votre administration. Je vous tracerai ensuit« Ia 
marche que vous aurez ä suivre pour Ies demandes 
d’exemptfon. 

Confbrm6ment aux decrets, Ia retribution doit 

Ätre prelevee au profit de Füniversite , dans Ies pen- 

sioiis, institutiöns , Colleges, lycees e( seminaires. 
» 

D’apr^s I’article 5 du decret du 17 mars 1808, vous 
devez , sous le rapport de la retribution , considerer 
comme pension, 

1. ® Tout etablissement d’instruction qui re^oit des 
pensionnaires ou demi-pensionnaires ; 

2. ® Toute icole , m 4 me compos6e d’externes , ou 
f Oll ne se borne pas exclusivement k I’enseignement 
de la lecture, de l’ecriture, et aux premieres notions 
du calcul. 

Les seules exceptions qui puissent itre admises ont 

4te deterniinees par ma circulaire n.® 70 ( 1 5 aoOi 

i8io), 

* \ 

L’article 25 du decret du 17 septcmbre ponr 
express6ment que tous Ies eleves ptnsiomaires tt tx- 


\ 




i 
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ternes , ffratuits «u non grntuits > sont assujettis k la 
retribution. 

/ 

* > 

II r^sulte des dispTositions de fa loi « qiK.son int^n^ 
tion a ^te (Timposer la chaf^e de la retribution 4 tous 
les individtts jouissant du ben^fice de ri^ti;ucdon , 
puisqu’eile y soumet specialement les 6 Idves gratuits., 
L’Universit^ ne peut donc s’^arter de ces dispor 
sittons formelles en accordant des exempdons ^ fo- 
veur; mais eile peut renoncer au recouTretnent du 
droit sur les efoves reconnus dans Fimpossibifitd 
physique de facquitter , lorsque ces <§ldves annoncent 
beaucoup de disposidons et d’apthude. . ; - ‘ 

Ainsi.dans aucun cas, vous ne devrez, äravenir, 
me transmettre des demandes (fexempdon pour les. 
6 foves pensionnaires et externes , qu’apr^s vous ^u:e 
assure qu’il n’est paye p,our eux aucune espöce de 
retribudon au chef de Titablissement. 

l<es boursiers et autres efoves gratuits , pension-‘ 
naires ou externes , seront seuls admis k prouver- ieur 
indigence , et vous ne pourrez me proposer que pour 
eux seuls des exempdons de rdtribudon. 

J’ai d^cid^ en outre que les exempdons ne pour> 
raient jamais exceder le dixi^me du nombre des ex- 
ternes , dans les pensions , les institudons , les Colleges 
et les lycees. Elles pourront £tre portees jusqu’au 
cinquieme des externes dans les ecoles eccl 6 siasr 
tiques , parce que j’ai remarque qu’en g^n 6 ral les 
6 foves indigens etaient en plus grand nombre dans 
ces 6 tablissemens. 

II est inudle d’observer que cette disposidon , 
Tome vi. . »7 
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qui-a pour ob}et de fixer le maximum possible des 
exemptions de rdtnbution, ne donne pas auxchefs 
d^dcofes ie droit de rddamer des exemptions pour le 

dhddme de ieurs externes. 

• \ 

< 'Yens ne devez pas perdre de vue que tout chef 
^dcole est responsable du montant de la retribudon, 
ä partir du premier du mois de Tadmission de chaque 
didve; que le minimum de cette rdtribudon aetd fixe ä 
i \ fr. par ddcision du conseil de I’Universite. 

Un instituteur ne peut rdclamer d’exempdon sous 
le pretexte que la rdtribudon -ne lui a pas dte payee 
par les parens. L’ardcle 134 du decretdu 17 inars 
porte que la rdtribudon sera prdlevde sur le prix 
de la pen^on , &c. Ainsi c’est aux cheß d’dcoles i 
s’en assurer le recouvrement avant d’admettre les 
dldves , soit pen^ionnaires , soit externes, ou k fiire 

constater findigencede ceux quiseraient absolument 

» 

hors d*dtat de facquitter. 

Aprds avoir dtabli ces divers principes , qui sont 
]^uis 4 s dads les d^crets , et dont vous ne devrez 
jamais vous 4 carter , il sera fiicile (Tarr^ter une marche 
shnpfe et uniforme pour Hnstrucdon et le jugement 
des demandes d’mcempdons de retribudon. 

- Les reclamadons de cetle nature , avec les pieces 
k l’appui , vous seront adress^es pär les cheß <fe- 
toles i vous remettrez aux inspecteurs (Tacademie 
toutes' les reclamadons que vous aurez regues pour 
{es ecöles comprises dans les arrondissemens qu’ils 
doivent parcourir. 

' Les inspecteurs , apres avoir pris sur les lieux Icn 


% • * 
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renseignemens prescrits par cette circulaire , vous fe- 
rontun rapport particufier stir les demandes d’exemp- 
tiona de chaque l§coIe. Le rapport devra toujours 
indiquer le nombre des externes , qui est la bäse ne- 
cessaire pour fixer le nombre des exemptions qui 
peuvent 6tre accordees. 

Vous me transmettrezsuccessivement les rapports 
avec votre avis , en ayant soinde rectifier toutepropo- 
sition qui s’ecarterait des principes etablis plus haut, 

Aprös avoir examine ces rapports , je d^termi- 
nerai par un arr^te special le nombre des exemp- 
tions accordees ä chaque ecole. Je vous adresserai 
les arr^tes ; vous en ferez expedier une ampliation , 
certifi6e par vous, au chef de Fecole , et vous los 
depöserez dans les archives de Facademie. 

Les exemptions ne seront jamais valables que 
pour Fann6e courante. Les chefs cTecoIes sont tenus 
dTacquitter la retribution pour tous les eldves , par 
trimestre , ainsi qu’il est prescrit. Au moment oü ifs 
xecevront les arrÄtes d’exemption , il leur sera tenu 
compte , sur les versemens qu’ils auront ä faire , 
des sommes qu’ils auraient payees pour les el^ves 
exemptes. 

Je vous renvoie ci-jointes toutes les demandes 
d’exemptions que vous m’avez transmises. Je vous* 
invite ä faire instruire ces affaires confbrm^ment aux 
dispositions de' cette circulaire, et ä ne plus m’a- 
dresser de reclamations particuli^res. i 

Je vous recommande express6ment, monsieurle 
recteur, de mettre la plus scrupuleuse exactitude 
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dans Texecution des inesures que je me suis tu dans 
la necessite de prescrire. La retribudon forme la 
parde la plus importante des reVenus de l’Univer- 
site; et Tun de vos premiers,devoirs,comme recteur, 
est de veiller ä ce qu’eüe ne. soi( pas frustree plus 
long-temps de ses droits, dans votre academie, par 
les nombreux abus qui s’etaient introduits jusqu*k 
ce jour. 

Recevez &c. 

Ordonnance du Rot relative attx icoles ecclesiasäques. 


Da 5 Qctobre 1814. 

Louis , par la gräce de Dieu , Roi de France et 
de Navarre , 

A tous ceux qui ces presentes verront , salut 

Ayant egard k la necessite oü sont les arche- 
vÄques etevÄquesde notre royaume, dans lescircons- 
tances difficiles ou se trouve Teglise de France, de 
feire instruire , dös Fenfance , des jeunes gens qui 
puissent ensuite entrer avec fruit dans les grands 
söminaires , et desirant de ieur procurer les moyens 
de remplir avec facilite cette pieuse intention ; 

Ne voulant pas toutefois que les ecoles de ce 
genre se muldplient sans raison legitime , 

Sur le rapport de notre ministre secretairecTetatde 
Finterieur, 

Nous avons ordonne et ordonnons ce qui tuk: 

1 • Les arct^evöques et evöques de notre royaume 
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t « 

pourront avoir, dan$ chaque departement , une 6coIe 
ecclesiastique» dont ils nommeront les cheß et les 
instituteurs , et oüiis feront Clever et ihstruire dans 
les teures des jeunes gens destines ä ehtrer dans les 
grands seminaires. 

а. Ces ^coles pourront Ätre placeesä la Campagne , 
et daris les Iteux oü il aura ni lycec ni College . 
communal. 

3« Lorscpi’elles seront placees dans des villes ou 
il y aura un iycee ou un College communal ; iesf 
eleves , apr^s deux ans d’etudes , seront tenus de 
prendre Fhabit ecdesiaslique. 

Ils seront dispenses de frequenter les fe^ons des« 
dits lycees ou Colleges. 

4* Pour diminuer autant qu’il sera possible les d£* 
penses de ces etablissemens , les el^ves seront 
exempts de la retribution due ä FUniversite par les 
elöves des lycees , Colleges , institutions et pen— 
sionnats. 

» 

5. Les eleves qui auront termine leurs cours d’4- 
tudes, jK)urront se presenter ä Fexamen de FUni- 
versite, pour obtenir le grade de bachelier es lettres. 
Ce grade leur sera confere gratuitement. 

б. Il ne pourra 6tre erige dans un departement 
une seconde ecole eccl^siastique , qu’en vertu de 
uotre autorisaiion donn6e sur le rapport de notre 
ministre secretaire d’etat de Finterieur , apres qü’il 
aura entendu Fevfeque et le grand-riiahre de FUni* 
versite. 

7. Les ^coles ecclesiastiques sont susceptibles de 
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V 

recevoir de$ de$ donations» en se confor- 

in^nt aux loijs existan^es sur cette inatieie. 

. 8, Ilj xi’est au wrplus derog6 en rien ä notxe or- 
donnance du 2 ^ juifi dfrnier , qu^ inaintient pro\i- 
soirenient les decrets et reglemens relatifs ä rUjii- 

Sont seulement rapport^s tous les articles desdits 
decrets et reglemens contraires a la presente, 

/ 9» Notre ministre secretaire de Finteiieur 

e&t Charge de Texecution de ia presente ordon- 

, . 

Doniie en iiotre ch^teau de$ Tuilerres > le J oc- 

t9bre y l’air de gräce 1 8 1 4* 

^Signi LOUIS. 

. Paffe Röi: 

» 

Le ininistre Secretaire d’etat de I’interievr, 
Signe Talibe DE MoNTESQUIÖU. 

i 1 

I 

« 

C'trculaire portam que la methocie de Venseignemenl 
' mu tuet est autonsie datis les icotes pnmdirts. 

Du 27 juin 1816. 

Monsieur le lecteur , la Cotmnission a arr^te que 
la melhode dite d'enfeigatmmt mututl, teile qu’elle 
est decrite. dans !e livre intitule Manuel pratiqu $ 
par M. Nyon , est dn notnbie de celles qu’U est 
j>ernfiis d’eiuployer dans les ecoles primaires , saus 
que Temploi de cette inethode puisse autoriser 
ouvrir des ecoles autrement que dans les fornies 
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presentes et söus ia surveitlanee des äut^rit6s 6(ablies^ 
par les ordonnances et les reglemens. 

En efFet , cette inethode peut devefnir trds-utile 

» 

dans certaines locaiites , en donnant moyen d’ins- 
truire ä peu dv frais un grand itombre d’enfans; eUd 
a d’äilieurs Favantage incontestable de les instruire 
plus rapidemeht , en les tenant toujours en Mkine , 
et en les habituant d^s le premier äge ä l’ordre et k Ia 
rdgle. . ‘ 

Quelques imprudences commises par ceux qui 
ont cherck£ k l’introduife , avaient d'abord des 

pr^ventions dont ii paraft que Vojh est ireveriu par> 
degr^ j mais qu’il est important de ne pas faire re^l 
naitre* Vous aurez donc söin de ne j^eritiettrö d’^ta-* 
blir ces sortes tf ^coles qu’autänt qtte Ton y obser- 
vera les regles reeoitnnandees de la pari du Roi , päf 
M. le grand-aumonier , au prefet de la Seine j dansr 
iine lettre «|öi ä‘ ete ins^ree dans fes fotimaUx. 

% 

II eatparticttli^frernerit n^essairö qüe, dafns Zeltes 
qui seront fre^enf^es pafr des enfafn^ catboiiqties'/' 
le' cfcef-Söit tatfeoHque f et qtill n’y (sfnptdie de R^res 
de fdigiem qiie ceu:^ auront ett reguliereWe^<^ 
autoris4s S Fifaage^ dti dio>tese. * 

Nous n’avons pas besoin de vous recomrfrander 
de verlier k ie que la religio^ et ram<*«j‘r dit Roi y 
fässent lä bjfcse de Petisfeignement, et y sbierit saris 
cesse tnculques aux bieves da^ns tears leettn*e^, dans 
leurs exercices dans lenrs prieres : ce sont lä fes 
obiigations coMmunes ä toutes les' 6coIes , et pour iä 
conlinuetle observatfoh desqueHes vöus pouvee vous 



( 4»4 ) 

aider maintenant de» soins et da ziiede tos comhes 
cantonaux. 

Recevez &c. 

Circulaire) pour recommander aux recteurs de veiOer 
d ce que la tnethade d' msngnement mutuel ne 
skaliere point dans les iceles ou eile est sinne. 


Du 1 1 d^ccmbre 1817. 

* 

t 

, Monsieur le recteur , les avantages de la metbode 
d’enscignement niutuel sont apprecies de plus en 
plus, le nombre des.ecoles dem^ntaires pü Ton 
fcitusag^ de ses procedes s’accroit chaque Jour. Mais 
ii.est k xrraindre que;Cette methode ne. soit dena- 
turee par les maitres qui youdraient Temployer sans 
la bien connaitre. 

Commission appelie votre attention sur ies 
inconveniens qui pourraient en resulter pour les 
ecoles et;pour la methode' elie-iudme. 

Nqus vous engageons donc , inonsieur le recteur, 
k emp^cher » par tous les moyens qui sont ä votre 
disposition , qu’elle soit pratiquee pir des maitres 
malrinstruits» . . . 

Maiff robligation de connaitre ses proc^^des tels 
qu’ils sont, exposes. dans la classe normale de Paris, 
^t.dans ,Ies ecoles-modeles qui ont.ete etablies sur 
diffeiens points du royaume , n impose pas n&es- 
Sitirement celie de h'en faire qu’une imiution ser- 
vile. II doit dtre permis aux instituteurs intelligens 


t 
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et capables de contribuer au peHectibnnement des* 

metbodes', d’ajouter de nobveaujc d^veloppemens et* 

des modifications utiies & celle qu’ils auront adopt6e 

pöur leurs classes. * 

C’est &T 0 I 1 S ) mottsieur le recteur j qü’il apparlient 

d’exercer ii'cet egard’, avec le secours de MM. les 

inspect^rs (facadlmie , une’aetive sbrveillahce que' 

rien ne saurait remplacer; Lors des tourn^es de ces* 

* 

fbnctionnaires> - vous devez feur recommander de^ 

visher avec soiir les ecoles priniaires, et de vous 

rendre ^öviipte d^s abus quils äuraient pu remärqtier 

dans rintrbductioii des HcuVelles methodes. Nous 

comptons sur votre z^le pour les faire cesser , et* 

pour nöus infermer des incönveniehs auxquels vous 

croire?^ ne pouvoir rem^dier *;par vous*m6me. ' 

Recevez &c.- . / ; * 

> 

Ki^emmt sur le ceneours pvur Vadnüssion k Vieole , 

nermale (*). 

. ' ' ' ' 

• 1 ) .» • * 

Du 22 jüin 1 818« ) 

La Commission de Finstructioh publique 
Arr^te ce qui suit : 

I. Le septembre procbain , il sera öuvert/ 
cans le cheWieu de chaque academre', un concours' 
pour Fadmission ä Fecole normale , entre les elÄves' 


Ce ccncours a lieu cbaque annee, conformement 
k le qui est prescrit par le present regleiyent , auquel il 
n*a4te apportej jusqu’a ce moment^ aucune modification/ 
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des Colleges ro]f%it;s j -ieft: 4 |^ye^ .de to«ä le$ Colleges 
de piein exercice , ceuj^- des ^oles ecClesiastiqaes, 
et ceux.des ins.titntions i’en^ngneineot autoris^ 
est le indme que da-ns les Colleges» . 

. X» Les conditlpns^ radmissioo an concoilrs sOAt : 
&ge de 4i^>sept ^ns au ploio^ 4 et de vingt'Ua 
au plus ; d’avoir sutvi les claiSseS de rhetorique et 
de philosoptüe , cbacu^ pendant uoeännee entidie, 
daps l’un des 6taklifsemens ci-dessys design^ ; 

. .Pe präsenter , iJ*!« consenteitiedt doane parle 
pere.ou.ie tuteur de l’el^et b Ce qäe ceköci con- 
ttacte robligaticm de rester au moins dix annees 
dans le corps ra^ignaiu; 

.2° ^ tet^ignage /endu pat' le chef de F6tablis- 
sement.ou I’eUve a etudtd, de $a Bonne condoke et 

a 

de son exactitude ä observer les devoirs de fa. rcli- 
gion ; 

X La nöte' , egsilement cerüfiee par le dief de 
retablissement , des plafces qu’il 2^ obienues pendant 

4 

Tannee, dans les divers genres de composiiions , et 
du nombre des efeves de sa classe ; 

4.® Le certificat d’un raedecin qui älteste que Te- 
leve a et 6 vaccine ou inocule , ou qu’il a eu la petite 
veröle naturelle , et qu’il n’e^ sujel \ aucune nia- 
ladie ou infirmiti qui doive le rendre inhablie ä Ten- 

« « i > 

' seignement. 

3. Les examinateurs du concours seront designe., 
au nonibre de quatre au moins et six au plus , parie 
tiecfeur , qui les presidfera, Hs seront necessairenvni 
choisis entre les inspecteiirs del’academie, lespo* 
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fesseufs. des facultas p et ies proviaailrsf , cenäeura et 
professeurs des Colleges royaux. 

4. Le coucours durera quatre jours. 

5* Le premier ^ur sera cönsacrf ä fexpfication 
des auteurs classiques grecs et latin$»po€tes^ oratenrs 
et historiens. Lesexaminateurs r 4 glerCmtd’avanceles 
]:>assages doht rexplication >era piQposM, de 
liiere k etabiiir ;la plus grai'nie £gallt 6 possible , soit 
par rappprt ä. la longueur , Söit.par rap]x>rt k lä diffi'*» 
culte. IIs interrogeront Ies suf Ist gntmmaicc^ 

la syntMe , la prosodie et Ies regles dp 1 a. yersifica- 
tioiT, et ils leurferont rendfe compte des expressions) 

et des tours remarquables» ainsi que dea ärgeres. 1 

■ 

6 , Le second jöur, Ies examinateäi's adresseront 

ä chaque eleve au moins trois questions sur ia rhd*^' 
torique , autant sur la philosopbie et st%r l'histaire , 
en suivant la table des chapifr es des 'wvrages'qu^ify 
aurom etudies, cm le prDgranime des»prQfessc«rsqiii: 
auraient dicte des cahiers» , 

Les el^ves repondront ensuite sur Faritbm 6 tique^< 
la geom^trie et la trigonoiti 6 trie rectfligne , et fea 
eleinens de Falgebre jusqu’auit equationsdu dfeuxi^me 
degre inclusivement. Ceux qui se destineront plus 
particulierement k Fenseignement des Sciences > se- 
ront admis k i*epondre sur toutes Ies mad^res de Fen^ 
sefgnement de la deuxieme anniee de matbteiatique:^ 
et du cours de physique. 

7. II sera redige, le premier et le deuxidme jour, 
par le plus jeune des examinateurs , un proces-verbal 
du concours qui contiendra i'indication des passages 
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proposes ä Fexplicatioii ; ies questions adressees anx 
ei^ves sur la rhetorique, la philosophie, Fhistoire et 
Ies mathemadques , et te ju gement des examinateurs 
srar la nianiere dont c^haque eleve aura expüqu^ les 
avteiirs et repondu aux diverses questions. 

' 8. Le troisT^me et fe quatrieme jour seront em- 
ploy^ , savoir : le troisi^me jour , k la composhion 
d^un xliscours iatin; le quatrieme , k la composhion 
£nn dlscours fran^ais. II sera accorde aux el^ves six 
heores'poor chaque eomposition. 

- ' p. Les mati^es des compositions seront adressees 
cachetöes, par la Commission de Finstruction pu- 
blique, au recteun Le cachet ne sera rompu qu’en 
pnisence des 6iiveS| au moment ouils seront assem- 
bles pÄur commeticer leür travaii. 

tö« Les compositions se feront en presence et 

söus' la surveiilance de Fua des examinateurs de- 
« 

Agnes par le recteur. Les 6Idves n'apporteront que 
des dictionnaires, et ifs ne pourront communiquer 
avec qui que ce soit pendant la duree de la compo- 
sitson. . 

I r; Aussitot que chaque eomposition sera ter^ 
mihee, les copies seront remises au recteur, et par 
lui transmises sans dölai k ia Commission de Fins- 
tmetion publique, avec le proces -verbal dont H a 
fait mention en f article 7. 


/ 


/ 
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Circulaire portant quon ne doit pris enter pour 
Vexemption du service miRtaire , que des institu- 
teurs primdtres capahles d*obienir un hrevet du 
deuxietne degri. 

* I 

Du 15 janvier i8if. 

Monsieur le recteur , Fexemption accordee aux 

« ♦ * 

instituteurs primaires par la toi du recrutement , 
engagera sans doute, chaque annee, un certaih 
nombre de jeunes gens qui approcheront de Page 
ou Hs seront äppeles au service militaire , ä se pre- 
senter pour obtenir des brevets de capacite , afin 
d’^tre autorises ensuite ä diriger des ecoles. 

Le bien de Pinstruction primaire et Fobligatfon 
de n’accorder qu’avec beaucoup de reserye Fexemjp- 
tion du Service militaire, exigent que Fon apporte 
dans Fexamen de ces jeunes aspirans , autant de soin 
que de severite. 

Nous vous invitons en consequence , monsieur le 
recteur , ä n’admettre que ceux qui auront assez 
cTinstruction pour meriter un brevet du deuxidme 
degre > et qui seront en 6tat d* employer la m6thode 
des frdres ou celle de Fenseignement mutuel. . 

£o general , on ne doit accorder que tres-rare* 
ment des brevets du troisidme degr4 , maintenant 
que les anders maitres 'd’ecole ont dü se mettre en 
r^gle. Vous pouvez m£ine, des ä present, fixer pour 
votre academie, si toutefbis vous n’y voyez psß cTin- 
convenient, l’^ppque oü il n’en sera plus accorde de. 
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ce degri , confbrtnement ä Farticle 1 2 de Fordon- 
nance du 2 p fevrier i8id.. 

Recevez &c. 

/ 

Circulaire relative h la surveillance k exercer sur les 
instituteurs vrimaires exempts du service miRtaire. 

Du ftvrier 1819. 

/ 

Monsieur le rec^ijir , la Conuntssion vous recom- 
inande de yeiüer soigneusement ä ce que les insti' 
tuteurs primaires qui ont exemp(4s du recru- 
, teinent , sou$ Is promesse de se livrer pendam dix 
ann^es ä fenseignensent , rempiissent avec fiddite 
leur engagenvent’ 

Les comit^ cantpnaux et les aurteillans spe- 
daxuc des ^coles ^tant ^ port^ de s’assurer de ia 
prdence de ces instituteurs , vous inviterez les pre« 
sidens des cotn^t4s ä la constater par des certificats 
qu’ils vous feront parvenir tous les «ix njiois » et k 
vous avertir sur^le champ , datts ie cas ou quelques- 

uns de ces iostituteurs viendraieot k abandonner leur 

» 

icoie. 

Recevez dpc» 

Circulaire pour faire connaitre aux recteurs 'que la 
surveillance des icoles des fiües est ccnßie aux 
comitis cantonaux. 

Pu mai 18(9* 

' Monsieur le rectetrr , la Commission vous adresse 
Copie d’une lettre qu'elle vient de recevoir de Sou 


/ 


$ 
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Exc. le ministre de Hnt^rieur, ati su^et de ia sur- 
veillance des ^coles de filles* Vous verrez que cette 
surveiilance doitötre confi^e auxcöitiit 6 s cantonauxy 
et que Son Excellence doit adresser incessamment ä 
cet 6 gard des instructions ä MM. les prefets. • 

Vous pourrez, en attendant, prevenir les comit6s 
et les surveillans sp6daux des ecoles , des nouvelles 
fbnctions qu’ils aurontä exercer; et vous emploierez 
rinfluence que vous pouvez avoir sur les uns et sur 
les autres^ pour les engager ä remplir ces fonctions 
avec tout le soin et toute l’activite necessaires. 

Votre Intervention, qui ne peut manquer d’Ätre 
utile SOUS ce rapport , ne doit pas s^etendre plus 
loin : ia Präsentation des institutrices, et en general 
les rapports des comit6s cantonaux sur fes 6coIes 
de Alles , seront adresses aux autorites administra* 
tives auxquelles Finspection de ces 4coIes est attri- 
bu6e. II est bien entehdu que vous ne n6gligerez 
point davertir ces autorites des desordres qui par- 
viendraient ä votre coiinaissance. 

Recevez &c. 

Ordonnance du Rot qui affecte Vigüse de 'la Sorbonne 

aux cours de la faculib de droit de Paris, 

\ 

Du 7 fuillet 1819. 

Louis , par !a grice de Dieu , roi de France et de 
Navarre , 

A tous ceux qui ces presentes verront\ salut; 

Vunotre. ordonnance du 24 mars , portatit que la^ 
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faculte de droh de Paris sera divis^e en deux sections ; 

Sur le jrapport de notre ministre secretaire d*etat 
au d^partement de Tinterieur , 

Nous avons ordonne et ordonnons ce qui suh ; 

1 . Ueglise de la Sorbonne est mise k: la disposi- 
tion de la Commission de Finstruction publiquei, 
pour servir d’auditoire k f une des sections de la fa« 
culte de droit de Paris. 

2 . Les frais de reparation et cTappropriation du 
bätiment seront payes sur les Fonds provenant desre- 
venus des Geultes , et qui sont depos6s k la caisse 
d’amortissement. 

3* Notre ministre secretaire d’etat de Fint^rieur 
est Charge de fexecution de la presente ordonnance. 

Donne en notre chäteau des Tuileries , le 7 juillet 
de Fan de gräce 1819, e^t de notre regne le vingt- 
cinquieme. 

S/gne LOÜIS. 

Par ie Roi : 

Zf ministn secretaire d*etat au departement de Interieur , 

Signe te comte Degazes. 

Circulatre de San Exc. Ie Ministre Secriiaire d*itat 

de Vintirieur relative a V autonsaüon et h la surveU- 

lance des ecoles d'enseignement tnutuel (i). 

Du i.«'jailiet 1819. 

Monsieur le prüfet, les instituteurs primaires, soit 

(i] Voyc2 fa cireuiairc de la Commission de ritfstruction pubti(|ue, 
reiatiie a la pr^seBte, en date du 39 septeB^bre > 8 1 9 1 pw/r 372. 
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d’apr^s le mode d’enseignement mutuel, soit d’apres 

les anciennes methodes,doivent , pour avoir te droit 

< * * 

d’exercer, se conformer aux dispösitions de Tordon- 
iiance du 20 fevrier 1 8 16, et se pourvoir en conse- 
quence d’une autorisation du recteur. ’ 

Oh se plaint que, dans quelques departemens oh 
Ton s’occupe avec un zele louable de Torganisation 
des ecoies d’ensergaement mutuel ; H arrive que des 
instituteurss’instailent sans y 4 tre legalemem auto-* 
rises , et sans que le recteur ah ete consulti sur leur 
choix. 

• 11 Importe, non rnoiiis pöur Fentiere executioh de 
Fordonnance royale que pour le succes de la tioü- 
yelle m^lhode , que vous portiez votre attention sur 
i etat de choses qui vient de m’^tre signale. 

Je vous invite, en consequence, ä rappeier !aux 
fonctionnaires sous vos ordreS ', que les ecoles 4 ’en- 
seigiieifient mutuel sont placees, coinme les autres , 
SOUS la juridiction de FUniversite , et que les insti- 
tuteurs qui les dirigent ne peuvent ^tre dispenses de 
remplir le« formalites prescrites par les reglemens. ; 

Je compte sur vos soins pour en maintenir Fex6- 
cution dans le depariement que vous administrez. 
Recevez &c. 


i 


Toms vi. 


aS 



( 4j4 ) 

OrJo'nnance du Hoi qui inge V an cienne icole de 
Tcurnon en colUge royal communal. 

* ' ' I ^ • * . 

Du 4 «l^cembre 1819. 

Lx>uis , par la gr^ce de Dien , Roi de France et de 
Navarre., 

A tous ceux qui ces pr^entes verront, salut. 

Sur ie rapport de notre ininistre secretaire cTetat 
au depacteinent de Hnteneur , 

Nous avons ordonne et ordonnons ce qui suil : 

I . L’ancienne ecole de Toürnon est d^clar^ Col- 
lege eoyai communäl* 

Notre Commission de rinstruction publique 
nous proposera les mesures ulterieures qu’elle croira 
.uliles k la prosperit6 de cet etablissement. 

3* Notre ministre secretaire d’^tat au departement 
.de rinterieur est cliarge de l'execution de la presente 
ordonnance. 

Donne en notre chÄteau des Tuileries, le 4 d^ 
cerobre I Tan de gr^ce 1819 , et de notre regne le 
tingNcinqui^ine. 

Sigrt/ hOUlS. 

Par ie Roi : 

L$ ministre secretaire i eiat au departement de Vinteriem, 


Lc comte de Cazhs. 
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OrJonnanct du Fo’i ^ui ir'ige U College de Toufifon 
en College royal de classe. 

Du 9 Aodt 1820. 

Louis , par !a gräce de Dieu , Roi de France et de 
Navarre , , 

A tous ceux qui ces presentes verront , salut. 
Consid^rant que les disposhions de notre ordon- 
nance du 4 d^cembre 1819, relative au coliege de 
Tournon, sont insuffisantes pous a^urer l’existence 
de cet etablissement, qui a rendu autrefbis de si 
grands Services k Finstruction publique, et qu’il faut 
rainener k son aticienne utilite ; 

Vu notre ordonnance du la mars 1817, 

Sur fe rapport de notre ministre secretaire d’ 4 tat 
de Fint^rieur , 

Nous avons ordonne et ordonnons ce qui suit : 
I . Le College de Tournon ^st d^dar^ College royal 
de troisienie dasse , -et jouira de tous les droits et 
Privileges attribues aux Colleges royaux. 

2 . 11 sera mis en activhe au 1." octobre prochain. 

3. II sera^ourvu aux clepenses fixes de cet eta- 
Ijlissement •* les Fonds alloues au budget du 
-inistered^ *<-'ur. 

4. Notre A fucretaire d etat au departement 

:■? l'interieui^k roposera les mesures necessaires 

• our atiach^^ allege de Xournon un certain 
lombreclet- 'yales. 

). Notre-- »ecrctaire detat de Fint 4 rieur 


j 
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est charge.de rex^cution de la präsente ordonnance. 

Donne en notre.chäteau des Tuiieries , le 9 aoflt , 
Fände grSce i8ao, et de notre regne le viogt- 
sixi^me* 

Signe LOUIS. 

' * ParlcRoi: 


Le ministn eecretaire dytat au departement de l^interieur. 


Signe Simeon. 
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Colleges royaux; fixation du traitemenc de ce professeur, 
ainsi que de celui des nialtres charges des ciasses pie- 
paratoires, p. 242. — Distribution de renseignement de 
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ITiistoire ct de ta geograpbie dans les Colleges royaux» 
p. 247, — II ne sera potm exerce de reienue sur les trai- 
temens des maltres d’^tudes qui ne sont pas nommo par 
ia Commission I p. 249. — Fixation du traitement des 
professeurs ou agreges charges de renseignement de ITiis- 
loire, p. 256. — Les procureurs du Roi pres les tribanaux 
doivent poursuivre les debiteurs des Colleges royaox , 
p* 267. — Des prolongations de sejour dans Ics Colleges 
royaux , seront accordees aux boursiers de i’Etat qui 
atteindraient dix-huitans dans le cours de fann^ sco- 
lastique, p. 269. — 11 ne doit etre exige des pareos des 
eleves des Colleges k-oyaux aucune indemnhe pour les 
livres d’etudes, hors le cas de perte ou de degradation 
extraordinaire, p. 273. — Changemens apporres a Tarreie 
du 12 octobre 1818 , relatif au traitement des professeurs 
de sixieme des Colleges royaux, p. 284* — Ordonnance du 
Koi relative a Ia repartition des bourses communales dans 
les divers Colleges royaux, p. 289. — Tableau de reparti- 
tion des bourses, p. 297. — Circulaire relative a Texecu- 
tion de la precedente ordonnance , p. 304* — Disposition 
relative a findemnite de trousseau pour les ilevta traos- 
feres d’un College royal dans un autre, p* 313. — Ren* 
seignemens Jemandes sur le personnel des fonctionnaires 
et cmployes des Colleges royaux, p. 315- — Lesmaitres 
d’etudes nomnies par ia Commission ne peuvent qniucr 
Sans exeat, ni etre prives de leurs fonctions sans l*amo- 
risation expresse de Tautorite superieure, p. 316. — Me- 
sures prescrites pour procureraux äeves non cacholrques 
plac^s dans les Colleges royaux, les nioyens de se livrer 
ä Texercice de leur religion, p. 321. — Instruction rela- 
tive aux programmes rediges pour les cours d’histoire 
des Colleges royaux, p. 348. — Les disposhions de ia cir- 
culaire du 10 janviei^ 1820, relative aux trousseanx des 
eleves des Colleges royaux , sont rapportees, p. 374. — 
Circulaire relative a la decision precedente , p. 378. — 


II ne doit pioint etre exige de frais des parens pour Pen- 
tretien des lies et de rhabillement des eleves pensionnaires^ 
p. j8i. 

Colleges reyaux de Paris. Dispositions pour Petude des 
’ humankes , des niathematiques » de la geographie et de 
rhistoire dans ces etablissemens > p. 35. — Commission 
d’administration etablie pour les College^ royaux de 
Paris; ses &ncüons et attributions ^ p. 184» — Dispo- 
sitions concernant -les eleves de rheiorique et de Phi- 
losophie dans les Colleges royaux de Paris et de Ver- 
sailles , p. 285. — Dispositions relatives aux cours de 
rhetorique et de philosophie des Colleges royaux de Paris, 

p.41^ 

Comites cantonaux, Yoyez Instruction primaire.— ltisvcwc* 
tion pour Ics cotpites camonaux de Paris ; leurs fonc- 
tions et attributions, p. 1 17, — Designation des comites 
cantonaux auxqueis appartiennent les membres nes des 
comites, dans les viiles composees de catholiques et de 
protestans, p. 132. — Dispositions relatives ä la reu- 
nion des cöriiites cantonaux , p. 2^28. — Idem, 230. 
— Autres dispositions relatives aux deliberaiions et aux 
fonctions de ces comites, partieuiierement de ceux de 
l’academie de Paris, p, 27 j. — Voye^ Tordonnance du 
2 aoüt 1820, p. 374* 

Commissions d'examen, Elles suppleent les facultes des 
lettres pour la collation du grade de backelier es lettres, 
p, — Comment eiles seront composees , ibid. 
— Droits que percevroht les membres et le secretairc 
de ces commissions, p. 60. — IIs percevront ces droits * 
• en totalite, p. 66. — Idem, i 4 S- — Droits particuliers 
des secretaires de ces commissions, p. 146. — Trai- 
tement de Tappäriteur , ibid, ^ 

Commission de Instruction publique» Ordonnance du Roi 
par laquelle eile est etablie, p. 27. — Les pouvoirs du 
Grand-Maitre et du Conseil de TUniversite, du chancc- 
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Her et du tpesorier, I41 sont attribues, p. 28. — D^igna« 
fion de« membres de la Commission, p. 29. Circulairc 
aux recteurs relative a son etablissement, p. 30. — Or- 
donnance du Roi portant que la Coomiissioa de Tios- 
truction publique «era composM de sept membces, p* 37 

— Autre ordonnance portant nomination de trob nou- 
veaux membres de ia Commission, p. 37a. 

Ccmptes courans» Voyez Colleges royaux , p. 103. 

Conseils academiques» Dispositions prescrites pour la reu- 
nion et les travaux des conseils academiqnes ; rapports 
annuels qui doivent leur eire faits, p. 319- 
Conseil royal de l*instruction publique, Sa coroposition, p. 1 2. 

— Attributions du president, p. I2« — AttribuUons du 
• conseil, p. 13. — Son rang, p. 14* — Nomination 

de ses membres, p. 2i« — Leur traitement, p. 23. 
Cours d*instruction medicaU» Voytz Ecoles secondaires de 
medecine, 

\ 

D 

Diplomes, II devra etre paye 5 francs pour le remplacement 
d’un diplome perdu , p, 63. — Designatiön des fonction- 
naires de rinstruction publique assujettis a payer le droit 
de diplome d’emploi, p. 207. 

j \ 

E 

I 

9 

Ecoles chretieniies, Les freres des ecoles chretiennes sont 
admis, aux memes conditions que les autre^ membres 
de IMnstruction publique, a la dispense du Service mi- 
litaire, p. 215. — Ordonnance du Roi qui autorisela 
societe forniee sous le- nom de Societe des ecoles ehre- 
tiennes du faubourg Saint- Antoine, p. 346. 
t,coles ecclesiastiques. Ordonnance du Roi portant qu’il 
ponrra etre etabli une ecoie ecclesiastique dans chaque 


I 
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dcpartement; cxcmptiont dönt jouironl lei tlevti de ccs 
ecolci, p. 4^0. 

icoles de filles. Elfes sont somniscs ä fa sutveHlance dcs 
comit^s cailtonaux, p. 430* 

Ecole' normale, Designation , nombre et chofx. des Cleves, 
p. < I. — Temps que ccs cleves passetit i Tccolc, p. 

— Comment ils sont places ä leur scrtie, ih\d, — 
Rang du chef de Tecole , ihid, — Durec du cours 
d’eiudes, p. 69. — Ertseignement dont il se conipose , 
pendant ies trois ann^es, p. 69 et sutv, > — • Programmes 
des cours 9 p. 74. — Examens trimestricls, tbid, — Em- 
ploi des vacancesi p. 7J. • — Rang des maitres de Con- 
ferences, lAW. — Administration et discipline, ihid, — Re- 
gime de r^coie, p, 76.— Fon ction nahes, employes et au- 
trcs agens, ibid, — Police de Tecole, p^ 79. — Admission 
et sejour des eleves, ibid, — Trousseau, p. 80. — Du- 
ree du sejour des eleves ä l’ecole, p. 81. — Grades qu ils ^ 
doivent prendre, p. 82. — Comment il est pourvu aux 
frais d’inscription et d’examen , ibid, — Les eleves qui 
voudronc prendre f^tat cccl&iastique, pourront entrer 
dans les seminaires , ibid, — Discipline et police de 
Tecole, p. 83. — Exercices religieux, p. 85. — Distri- 
bution du temps de la Journee, p. 86. — Recompenses 
et punitions , tbid, — Biblioiheque , p. 88. — Infir- 
nierie, ibid, — Dispositions generales, p. 89. — Les 
eleves sont dispenses du droit de sceau , pour le$ grades 
qu’ils prendront dans la faculte des Sciences et dans la 
faculte des lettresi p. 271. — Concours eiabli.ä la fin 
de chaque ann^e scolaire entre les elives de l ecole nor- 
male qui terminent, letirs cours, p. 3^0. — Reglement 
sur le concourspour Tadmission al^cole normale; con- 
ditions et epreuves du cöncours, p. 4-5» 

Ecoles secondaires de medecine. Ordonnance du Roi qui 
sournct les professenrs des ecoles secondaires de mede- 
cine et des cours d^inftruction medicale, insiitues dans 
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les hopitaux, a la dtscipliiie du corps enseignant^ p. 338, 
— Instruction relative a la precedente ordonnance, 
p. 34 o. — Voyez Facuhes, pag. 352 et suiv, 

EcoU secondaire de medecine de Toulouse» Disposhions 
, glemenuires concernant cette ecole, p. 330. 

Eleves, Uistinction entre ce qui coustitue Tetat de pcn- 
sionnaire etcelui d’extem^ dans une maison d’educatioo, 

p. 34. 

Enseignement mutueL Voyez Instruction primaire, — Cette 
methode est autorisee dans les ecoles primaires, p. 422. 
— Precautions recommandees pour que cette methode 
ne s’aitere pas dans les ecoles ou eile est suivie, p. 423. 
— Dispositions relatives a Torganisation et a la survcil- 
iance des ecoles d*enseignement niutuel> p. 432« 

F 

Facultis, Comment leur nombre et ieur composition sont 
regies, p. 8. — Nomination de leurs membres, p. 9. — 
Enseignement qu’elles donnern , grades qu’elles confereat, 
ibiiL — Delivrance des diploAses, ibid, — Eües. doiveot 
continuer d’envoyer, avec* ies certificats d’aptitude, les 
theses soutenuespar les candidats > p. 62. — Mode de pr^ 

' sentation aux chaires vacantes dans les facultes de Tacad^ 
mie de Paris, p. io6*—li est interdit a tout autre qu*aux 
professeurs, ou aux etudians interroges , deprendre la pa- 
role dans les audhoires , aiiisi que dans. Tenceinte des 
facultes , p. 286. — Les recteurs dolvent refuser leur ap- 
probation aux cenificats d’aptitude des etudians des Ik- 
cultes,qui tiendraientune conduitereprehensible,p.323. 
— Mesures concerhant la poIice Interieure des facultes, 
p. 332. — Pour etre admis au;c cours des facultes, il sera 
delivr^ des certificats d’inscription aux etudians, et des 
cartes d’admission aux auditeurs benevoles, ibid. — Mo- 
dde des carics d’admission, p. 336.-r-Circulairc relative 
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ä Tarrete sur la police interieure des facultes, p. 339.— 
Arrete contenani des mesures de repression contre les 
eleves des facultes de Paris qiii troubleraient Pordre pu- 
blic, p. 341. — Autre arrete sur le meme snjet, p. 343. — 
Communication aux recteurs des acad^mtes, des deux 
arretes precedens, p. 344* — Ordonnance du Roi concer- 
nant Tassiduite äux le^ons des facultes , Tordre que 
doivent y observer les etudians, et quelques points rela« 
tifs aux grades dans les fetires et dans les Sciences, p. ^^2 
et suh, — Circuläire relative k la precMente ordonnance, 
p. 363 et suiv, — Les certificats d’assiduit^ ne seront point 
admis sans le visa des recteurs, p. 389. — Annonce de la 
decisioh precidente aux recteurs, p. 406. — Dans les de- 
liberations des facultes, le doyen , en cas departagej a 
voix preponderante , p. 4* 2. ^ 

Facultes de droit, Arrete qui specifie quels candtdats, dans 
les concoursaux chaires, pourront’etre dispenses des dis- 
putes publiques, p. 65. — Dispositiöns supplementaires ä 
Tarrctedu 7 fuiller r8i2i'relatrf aux traitemens dans les 
facultes de droit, p. 218. — Modificaiion au Statut du 
3 I ocrobre ' 1 809 , sur les concours, en ce qui regarde les 
facultes de droit, p. 249« — Fixation de rindentnite qui 
sera allouee aux snppleans des facultes de droit, char^es 
de faire le enurs d*une chaire vacante;* p. 266. — Les 
dispositions des ariicles 8* et 9 de farrete dil 13 oetobre 
1819, sur IVrganisatrOTi de la faculte de .droit de Paris, 
sont applicables ä toutes les facultes de droit, p. 282. — 
Designation d^s maiieres qui doivent faire l’objet des 
theses, dans les concönrs pour les chaires de droit, autret 
qne celles du droit' roniain ou du Code civil, p. 283. — 
Voyez Facultes f p. 352 et suiv, — Ordonnance du Roi 
qui etaWft’de nouvelles regles et uhe nouvelle distrifau- 
lion des etudes dans les facultes de droit, et specialement 
dans ceftes de Paris, p. 399. — Oireuiaire relative a la 
precedente ordonnance, p. 4^6. 
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Faculti de droit de l\tris, Disposition coiicernant Tordre 
des cours dan? cette faculte, p. 64. — Ordonnance du 
Roi’ par laqc^elle la &culte de droit de Paris est divisec 
en deux sections, et qui determine la composition des 
chaires dans chacune des dcuxsections, p. 263 et suh. 
— Arrete portant Organisation de ladite faculte div»ee en 
deux sections, en conseqfien.ce de fordonnance royale en 
. d,aie du 24 niars 1 8 1 9 , p. 27 8. — Voy ez FacuUes de droit, 
q>. 399. — Ueglise de la Sorbonne est affeeteepour servir 
d’auditoireA Tone des seciions de la faculte de droit de 
Paris, 9.431. 

Facultes des lettres et des Sciences. Suppression de ces faenkes 
d?ns un cerjain npmbre d*academies , 9-58. — Com- 
, niissions qui repiplaceront les. facultes des lettres , pour la 
collation du grade de bachelier es lettres, p. — 
Composition de ces commissions, /iW.—Voyez Commis^ 
. sions d*examenj — Ordonnance du Roi qui coofirme la 
. Suppression deplusieurs facultas des lettres et des Science«, 
p, 101. — Droits de preseuce exaraens et actes pu- 
blics dans ces facultes autres que celles de Paris, p. 177. 

Severite recommandee dans les examens pour le bac- 
calaureat es lettres, p. 217. — Conditions requisespour 
etre admisa Pexarrien pour ce grade, p. 239. -r Statut qui 
regle les forn^alites et les conditions des examens pour 
le baccalaureat es lettres, p* 39o. — ^ Instruction relative 
au precedent Statut, p. 392. «^.Modde de certificats d*e- 
tudes, p. 39 j. — Modele de c^^rtificats daptitnde, 
p, 396. 

Facultes demedecine* Les eleves devropt presenter ledipionie 
de bachelieres lettres pour etre admiv^u prepiier examen, 
p, 361^ Les droits de sceau doivent etre verses avant de 
sputenirledernier ex^pien, p«ö3. — Les medecins on 
chirurgiens fran^ais qui ont pris leurs grades dans des 
universites etrangercs, ne pourront obtenur le grade de 
docieur dans les facultes de France.,, qu’apr^ avoirsubi 
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au moifM i’examea, pratique , p, .63, Voyez Facultef , 
p, j ^2 €t sah, 

Facültes des Sciences * Voyez FacuUe des lettres et des Sciences, 

Facultis de theologU, Drojts de pfesence aux examens et 
actes pttbiics dans ces facuUes> autres que celles de.Parn» 

Facultis di thiolegie protestante, j^tablisseinent d*une faculte 
de theologie protestante ä Strasbourg, p. 257. 

G 

Grades, Comtnent cst conföre le grade de bachefier « 
lettres dans les universites qni n’ont pas de faculte des 
lettres, p. 9. — Les fonctionnaires'da corps enseignant 
sont tenus de prendre grades dpnt ils doivent etre 
pourvüs , p. 20 j. 

Grand^ JVIoLitre de VUniversite ( Anden Fixation de sa 
pension de retraite, p. 24* 

I 

Inspecteurs generaux des etudes. fonctions, p. 13* — 

Leur nömbre , ibid. — Comment ils sont choisis , ibid. — 
Leur traitement, p. 23. — Nomination de ces inspec- 
teurs , p. 27. — Le nombre des inspecteurs generaux des 
etudes est porte ä qurnze , p. 262. . 

Instituttons et pensions, Dispositions relatives anx repeti- 
teurs des institutions et pensions^ p. 99. — Diplomes et 
aiitorisations qu’ils recevtont, ibid, — Nouvelles mesures 
prescrites pour Tenvoi des eleves des institutions et pen- 
sions aux classes des Colleges, p. 142* — Modifications 
aux dispositions prccedemment prises, rel.ativement aux 
rep^iteurs des institutions et pensions de i’aeademie 
de Paris, p* 169. — Autres mesures relatives ä ces memes 
repetiteurs dans toutes les academies, p. 198. — Instruc* / 
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tion Star le meme sirjet, p. 208, •— Obiigaiton pour 1« 
chefs d’institutions et de pensions, de prendre, dans un 
delai determine,Ie 5 grades dont'ils doivent etre poarvus, 
p. 212. — Voyez Instruction pr^/naire, p. 216. — Les classes 
primaires etablres dans les institutions et pensions sont 
soumises ä ia menie surveillance que les autres, p. 237. 
— II ne doit etre deiivre d^utorisation de lenir insii- 
tution ou pension qne par la Conunissioti , p. 243. 

Instruction primaire. Ordonnance du Roi qui cree, dans 
chaque canton , un comite gratuit et de charite pour sur- 
yeiller et encoiirager rinstn^ction primaire ^p. 107. — 
D^signation et nombre ^es membres de ce comite , 
p. IQ9. — Comites cantonaux pour les cultes protes- 
tans y ibid. — Attributions des comites cantonaux , 
p. 1 IQ. — Surveillans speciaux des ecoles y ibid. — Brevets 
de capacite et autorisations pour les institiueurs pri> 
mäires, p. 1 1 r. — Qbligations des communes relaiive- 
nient ä Tinstruction des enfans , ibid. — Dispositions 
relatives aux fondations d’ecoles, p. 112. Nominatio.i 
et revocation 'des institureurs, p. 114. — Surveillance 
et Visite des ecoles par les recteurs et inspecteurs, ibU, 
— Dispositions relatives aux reglemensdes ecoles, p. 115. 

La rcunion des deux sexes y est interditC} ibid. — 
L’instruction primaire est exempte de tonte retribuiion , 
ibid, — Fonds accordes pour l’encou rage ment de Tins- 
truction primaire, ibid.— Cpnditions auxquelles lesasso- 
ciations religieuses 011 charitables peuvent fournir des 
maitres pour les ecoles, p, 1 1 j. — Inspection des ecolcs 
sous le rapport religieux, p. 116. — Surveillance de 
Tautorite sur les ecoles , ibid, — Circulaire aux recteur« , 
relative a Tordonnance du Roi du 29 fevrier 1816, 
conccrnant rinstruction primaire, p. 125. — Dccision 
relative a la surveillance des ecoles israeliles, p. 132. — 
Examens pour la delivrance des brevers de capacite, 
p. 134* -*^.£xamen des instituteurs primaires de Tac.«- 
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diemie di Paris, p. 141 — - Designation des livre? qui 
ponrront itre mis uftlenient entre ies mains des enfans 
et des maltres dans'ies ecoies prlmaires, p. 148. — De^^ 
signation de douze departemens dans chacun desqueit 
ii sera etaUi une ecoie modele d’enseignement mutuel, 
p. 194. — Designation de vingt-quacre departemens ou 
un instituteur sera Charge de ddnner, dans son ecoie, des 
exemples des procedes de la methode d’enseignem^nt 
mutuel , p« 1 96. — Dispositions rel^ives aux ciasses pri- 
maires etab^ies dans les institutions et pensions,p. 216« 
—Dispositions relatives aux instftuteurs primaires etablis 
Sans autorisation , p. 223. — « li ne sera accorde d*autori- 
sation d*exercer Tenseignement primaire a Paris, qu’aox 
instituteurs qui auront au moi ns ie brevet de capacite du se- 
conddegre, p. 224* — <MedaiiIesd^encouragement qui se- 
ront distribuees aux institeurs primaires, p. 224* — Idem, 
p. 225. ~ Examen des maitres pour Tenseignement mu* 
tuei, p. 235. — Invitation aux prefets de recommander 
aux maires de visiter les ecoles primaires de leurs com- 
niunes, p. 240. — Recommandation aux recteuride faire 
visiter et inspecter les ecoles primaires, et particuliere- 
ment les ecoies d’enseignement mutuel, p. 260 — Or^ 
donnance du Roi qui prescrit des mesures pour faciliter 
les i^eunions et ies operations des comit^ cantonaux , 
p. 376. — Condition ä laquelle les fondateurs d’ecoles 
auront Ie droit de presenter Ies maitres, p. 377. — JL^ 
revocation des instituteurs n’appartient qu*aux recteurs, 
p. 377. — Circulaire relative a la precedente ordonnance, 
p. 384* — Modeles de tableaux pour i’etablissement des 
nou veiles ecoies primaires, et instructions ace sujet, p. 397. 
— Modele de Tengagement que ies instituteurs primaires 
doiveht contracter pour obtenir Texemption du service 
Tniiitaire,p. 4 ^ 3 • “ H ne doit cire presente pour Texemp- 
tion du Service militaire, que des instituteurs qui soient 
au moins du sec^d degce , p. 4 ^^* Surveillance a 
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exercer sur ies instituteurs primaires exempts du service 
militaire^ p« 429. ^ * 

Instruction publique, Comment il est pourvu aux depense» 
de Tinstraction publique > et comment elles sont acquit- 
tecs, p. 15. — Premiere composition des fonctionnaiKs 
de Hnstruction publique ^p, 17. — Titres d’admissibilite 
aux divers emplois, ibid. — Rcgles de revocation, p. iS. 

— Article de la loi de finances de 1816, relatif a Tins- 
truction publique>p. 13 1. — Dispense du service mil> 
taire^ accordee aux membresderinstruction publique par 
la loi sur le recrutement de I’armee, p. aij. — Dispo- 
sition dela loi des finances de 1818, relative a Tinstruc- 
tion publique 9 p« 223 • — ^ Mesures presentes pour Fexe- 

4 

cution de Farticle de la loi sur le recrutement, concernan: 
les membres de Tinstruction publique , p. 232. — Dispt^- 
sition de la loi sur la fixation du budget des recettc.^ 
de Fannee 1819, relative a Finstruction publique, p. 271. 

— Dispositions semblables de la loi de finances de 1820 . 

P- 373 - 

L 

Livres classiques. Precautions qui seront'prises pour la cci'- 
servation des livres d’etudes des ei^es des Colleges , 
p. 21 6. — Les programmes des cours d’histoire des colieg'^ '> 
royaux de Paris sont mis au nombre des livres classiquts , 
P- 578. 

Lycin, Prendront le nom de Colleges royaux , p. 30^ 

P 

Pkysique, Observations relatives au programme des coj it 
des Sciences physiquci pour les Colleges royaux, p. 2b>. I 
Professeurs des Colleges royaux, Dispositions pour rcxecun-'il 
de ia mesure qui leur defend d’avoir chez euz plus 
deux eleves, p. 46 et 60, 
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Repetiteurs, Voyez Institutions et Pensions. 

Retraites » Emfloi des fonds’de reienue pour les retraites , 
p. 17. ~ Ordonnance du Roi relative aux pensions de 
retraite des fonctionnaires de rinstruction publique ; 
changemens apportes ä la quotite dela retenue et a cellc 
des pensions ; retenue qui sera faite sur les pensions 
existantes, p. 325 et suivantes. — Circulaire contenant 
des dispositions pour Texecution de la prec^dente ordon- 
nance, p. 336. 

Retribution des eleves. La taxedu vingtieme des frais d'etudes 
■ est maintenue, p. 28. — ^^Mode de recouvrement de la retri- 
bution dePUniversite^p. 39. — Comment cetteretribution 
CSt fixee et payee, p. 40. — Les chefs d*ecole en sont respon- 
sables , p. 4 Exemptiöns , p. 4 ^* — classes primaires 

ctablies dansles Colleges 6u pensions ne sont pas soumises 
a la. retribution , maispour les externes seuleipent, p. 43* 

— Etats que doivent fournir les chefs d^ecoles , ibid, — 

Poursuites contre les chefs d’ecoles cn contravention , 
p. 44*"^ arrierees, leur recouvrement, p-45- 

-—Instruction relative au regiement general sur le recou- 
vrement des retributions des deves, p. 52. — Mesures 

* 

relatives aux chefs d’etablissemens en retard de verser 
les retributions de leurs eleves, p. 147- — Idem, jp. 1 53« — 

— Les retributions seront exclusivement affe^tees a^x 
depenses academiques, p. 155. — Mode de perception 
des retributions ; etablisseinens d’fnstruction dont les 

eleves y sont assujettis; cas d’exception, p. 415» 

> «• 

S 

Seminaires. Les diplomes de bachelier es lettres seront dc- 
livres gratuitement aux eleves des seminaires , p. 34* 


f 
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S^minaires protestans. Les eleves pourront prendrc gratuite- 
ment le grade de bacheiier es iettres» p. io6. 

Sorbonne. Voycz Faculte de droit de Päris, 

T 


' Tournon. Uancienne ecoie de cette ville esc erigee, par 
ordonnance du Roi, en College royal communal^ p. 43 $ 
— et par une autre ordonnance, en College royal de 

3/ classe, p. 43^* 

I 

u 

j A 

Univfrsites. Les academies prendront ce titre, p« 4 « Com- 
Position des universites, — Conseils des universites, 
ieur composition, p. 5. — Attribution de ces conseils, 
p, 6. ~Leur rang, p. 7.— Recteurs, inspecteurs, ibid. 
— Tableau des universites , p. 19. 

Universite de Paris. Nomin 3 Ltion dxi recteur et des inspcc- 
teurs de cette universite, p. 2j. j 

V 

« 

Vaccine. Nouveaux ordres donnes pour qu’il ne soit admis 
dans les etablissemcns d’instruction , que des eleves qui 
aient eu la petite veröle, ou qui aient ete vaccines,p. 189. 


Fin de la TaHe des matihres du sixihne volume. 
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